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« La façon la plus rapide de changer des conditions 
qui ne sont pas mûres, je crois, c'est leur faire violence. 
Maintenez-les en effervescence. Maintenez les choses à 
l'état explosif, et faites que l’état normal des choses, ce 

soit l'explosion. Je soutiens personnellement toute forme 
d’explosion. [...] Je ne vois pas, même en faisant l'effort 
d'imagination le plus débridé, comment une explosion 
quelconque dans ce pays pourrait échapper à une 
orientation politique. » 


George Jackson, 28 juillet 1971! 


Ce nouveau livre des éditions Terrasses continue d’explo- 
rer des textes et des pensées jamais traduites en langue 
française (et trop partiellement en langue allemande), 
pour alimenter nos tentatives d'organisations politiques 
actuelles, ainsi que les apprentissages collectifs qui nous 
poussent à vouloir faire dérailler cette pensée politique qui a 
trop longtemps macéré dans le ventre de la bête : la pensée 
dominante satisfaite d’un monde se nourrissant des injus- 
tices et de l'exploitation héritée des systèmes esclavagistes, 


1. Extrait d’une interview de George Jackson donnée à un journaliste du 
Berkeley Tribe à la prison de San Quentin le mercredi 28 juillet 1971 et pu- 
bliée dans le numéro préparé par le GIP (Groupe d’information sur les pri- 
sons) : Intolérable 3, L'assassinat de George Jackson, Paris, Gallimard, 1971, 
pp. 28-29. 


coloniaux et impérialistes qui ont façonné les rapports de 
pouvoir régissant notre monde actuel. 

Ces coulées de boue ont réussi à rendre banals les agres- 
sions impérialistes guerrières des 30 dernières années dans 
les pays du Sud, les meurtres policiers touchant partout dans 
les États occidentaux les minorités raciales et les pauvres, 
l'exploitation capitaliste et la logique libérale ayant créé des 
nations « riches » incapables de faire face à une pandémie 
après avoir saboté systèmes de soins et d’entraides arrachées 
pourtant par les mobilisations populaires au sortir des 
premiers fascismes du siècle dernier. Elles ont rendu banals 
les meurtres programmés de centaines de migrant.e.s aux 
frontières de ces mêmes nations riches et les incarcérations 
de prisonniere.s politiques aux USA, en France, en Italie, 
en Allemagne... qui se comptent en 50, 40 ou 30 années de 
prison (Liberté pour Georges Ibrahim Abdallah, Sundiata 
Acoli et Mumia Abu Jamal et tou.te.s les prisonnier.e.s). 
Au centre de cette mélasse qu’on nous vend durant toutes 
les étapes de nos socialisations et de nos apprentissages 
« citoyens » émergent pourtant des actes et des pensées: 
une praxis anti-impérialiste, qui a toujours refusé ces struc- 
tures de pouvoir en place et les conditions de répartitions 
des priviléges au sein des sociétés, et au niveau internatio- 
nal. Une praxis de femmes et d’hommes qui ont combattu 
tout au long du siècle dernier contre l'impérialisme, qui sont 
parfois un peu connu.e.s dans leur pays respectif, souvent 
soutenu.e.s avec patience et avec une énergie sans faille par 
leur famille, par les comités de défense des prisonnier.e.s, 
par leurs camarades du dehors luttant pour leur liberation 
- arrachés ainsi à l’amnésie collective que veulent créer les 
États autour de leur cas. 

Ce que l'on connaît moins pourtant c’est la solidarité 
internationale qui unie ces prisonniere.s politiques. Et ce 
que l’on connaît encore moins est l’origine de ces solidari- 
tés. Elles se répondent aujourd’hui car elles se répondaient 
hier sous la forme de luttes concrètes contre les centres de 
pouvoirs. La lutte anti-impérialiste fut pendant des années 
parsemées de tentatives concrètes d’unir les différentes 
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luttes nationales contre le systéme capitaliste et colonial. 
Lorsque Malcolm X proclamait « l’africanisme est considé- 
ré comme une vraie menace par l'impérialisme occiden- 
tal» (« africanism is considered as a real threat by Western 
impérialism »)’en réclamant pour les « Noirs leur droit au 
soleil » partout dans le monde, il annonçait la réalité des 
soutiens africains, caribéens et palestiniens au Black Panther 
Party et plus tard a la Black Liberation Army. Lorsque David 
Sibeko représentant du PAC? aux Nations Unies proclamait 
aux côtés de Huey P. Newton et à l'attention des Noir.e.s aux 
États Unis : « L'Afrique est à nous comme à vous » («Africa 
is yours as well as ours »), il ouvrait la porte aux différents 
exils-refuges des combattant.e.s noir.e.s recherché.e.s par le 
gouvernement américain qui échapperont à la mort et à la 
prison tout au long des années 1970 et 1980 en rejoignant 
le continent africain*. Lorsque le 8 août 1985, le comman- 
do George Jackson attaque la base aérienne américaine en 
Allemagne en visant le cœur européen de l'impérialisme 
américain, cette action n'est pas seulement un hommage 
au militant du Black Panther Party assassiné en 1971 par le 
fascisme dans la prison de Soledad, elle est un acte concret 
de solidarité et d’action commune anti-impérialiste entre la 
Rote Armee Fraktion (RAF) et Action Directe (AD), les deux 
groupes révolutionnaires armés opérant en Allemagne et en 
France, dans leur optique d’internationalisation de la lutte 
anticapitaliste®. Lorsque, dans les années 1990, Dhoruba Bin 


2. Citation tirée du film de Lebert Bethune « Malcolm X Interview Shortly 
Before His Assassination » de 1966 et produit par Grove Press. 


3. Pan Africanist Congress of Azania pour Congrès panafricain d’Azanie : 
parti politique d'Afrique du Sud sous le régime d’Apartheid ayant pris part 
au mouvement de libération. Crée en 1959 suite à une scission dans l'ANC 
(Congrès national africain), principal parti de la lutte anti-apartheid. 


4. Voir entre autres Paul J. Magnarella, Black Panther in Exile: The Pete 
O’Neal Story, University Press of Florida, 2020. 


5. Le communiqué de l’attaque commune Rote Armee Fraktion/Action Di- 
recte déclare en juillet 1985: « Aujourd’hui, nous, Commando George Jack- 
son, avons attaqué la base aérienne de Rhein Main. [...] La machine impé- 
rialiste est à l'offensive. La « lutte contre le terrorisme international » doit 
être le consensus politique entre les États impérialistes pour des opérations 
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Wahad rendait visite aux prisonniers de la RAF en Allemagne 
juste après avoir passé 19 ans dans les geöles américaines, 
il ne faisait que perpétuer ces actes concrets de solidarité 
internationaliste. 

En hiver 1983, Breakthrough, le journal politique du 
Prairie fire organizing committeef relayait auprès du public 
américain la campagne des groupes armées ouest-allemands 
contre l'impérialisme américain en titrant dans les deux 
langues: « war on imperialist war, Krieg dem imperialist 
Krieg » (guerre à la guerre impérialiste). Bien plus, il s’agis- 
sait concrétement d’un grand nombre d’opérations directes 
visant le militarisme américain sur le sol de la République 
Fédérale d’Allemagne (RFA) telles que la tentative d’assas- 
sinat en septembre 1981 du général américain Kroesen, 
commandant des 300 000 soldats américains basés en 
Europe qui sera suivi d’une manifestation de plus de 80 000 
manifestant.e.s contre le secrétaire d’Etat Alexandre Haig, 
ancien commandant en chef des forces de l'OTAN. Ou encore 
l'attaque à la bombe du 31 août 1981 contre le quartier 
général américain de l'Air Force de l'OTAN à Ramstein. 
Durant l’année 1982, la RAF mena ainsi une moyenne d’une 
action armée par semaine contre la centaine d'installations 
de l’armée américaine basées en Allemagne de l'ouest, 
s'appuyant sur un mouvement de masse refusant la guerre 
et la présence américaine, car comme le rappelait Rolf Heiler 
à son procès en septembre 1981 : 


militaires, dans le monde entier, contre les mouvements de libération, et 
fonctionne comme propagande de la guerre psychologique pour la dénon- 
ciation et la division ... pour arriver à obtenir dans les métropoles l’accep- 
tation de leur stratégie d’extermination et empêcher qu'ici les opprimés se 
retrouvent dans la lutte de la guérilla. [...] Le Front révolutionnaire interna- 
tional peut faire voler en éclats les forces de l'impérialisme ». 


6. Le Prairie Fire Organizing Committee était un groupe politique radical 
né avec la diffusion en 1974 du livre Prairie Fire: The Politics of Revolutio- 
nary Anti-imperialism, réunissant notamment les thèses du Weather Un- 
derground et de la gauche radicale aux États-Unis. D’une scission au sein 
de ce groupe naquit notamment la May 19th Communist Organization qui 
s’engagea à la fin des années 1970 dans la lutte armée aux côtés de la Black 
Liberation Army. 
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«La RFA fait partie du combat global opposant le 
prolétariat international et l'impérialisme. La RFA a été 
établie grâce aux capitaux américain et l’action de la CIA 
pour servir de forteresse contre le capitalisme et de base 
stratégique [...] »7 


C’est donc concrétement que cette solidarité anti-impé- 
rialiste était pensée à l’intérieur des grandes métropoles du 
monde occidental. La solidarité envers le Tiers Monde et 
les peuples en luttes pour leur libération devait ainsi être 
prolongée par la prise de conscience d'une action nécessaire 
au cœur même des puissances impérialistes®, mettant en 
lumière les dynamiques internes d’oppression et de coloni- 
sation interne. En février 1981 une banderole était ainsi 
placée sur le consulat US à Düsseldorf appelant à la solida- 
rité avec les prisonniere.s politiques : « Solidarité inter- 
nationale avec les FALN-11°, les combattants de la liberté 
portoricains aux USA ! Respect de la convention de Genève ! 
Association de soutien des prisonniers de la RAF ! Unité de 
la lutte mondiale contre l’Impérialisme ! Yankees dehors ! » 

C'est dans ce mouvement internationaliste que nous 
inscrivons la démarche d’un tel livre car il est sans doute un 
des seuls nous restant pour créer de nouvelles solidarités 
et donc de nouveaux paradigmes de pensées et d’action: 


7. « The FRG is part of the global fight between the proletariat of the wor- 
ld and imperialism... The FRG has been established by the CIA and by the 
US capital as a stronghold against communism and as a strategic base. » in 
Breakthrough, Vol. VII, n°1, hiver 1983, p.20. 


8. Comme le rappelle ce communiqué de la RAF : « Celui ou celle qui veut 
combattre les guerres impérialistes doit lutter pour détruire le système im- 
périaliste et mener la lutte dans les métropoles en solidarité avec les révo- 
lutionnaires du Tiers Monde. » («he/she who wants to fight imperialist war 
has to fight to smash the imperialist system. Fight the battle in the metropo- 
lis together with the revolutionnaries of the Third World ».), ibid. 


9. Les FALN pour Fuerzas Armadas de Liberaciön Nacional (Armed Forces 
of National Liberation, Forces armées pour la libération nationale) était un 
groupe révolutionnaire portoricain menant la lutte armée sur sol américain 
pour l’indépendance de Porto-Ricco. Actif de 1974 à 1983, nombreux de ses 
militant.e.s furent des prisonnier.e.s politiques comme Oscar Lépez Rivera. 
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un paradigme acceptant le fait que les contradictions 
actuelles ne sont plus et ne peuvent-pas être celles des 
seules métropoles occidentales et des ses centres pourris 
par la richesse. Comme le dit Jann Marc Rouillan dans sa 
postface, il s’agit d’oser regarder du côté du «monde», en 
«entrant dans l’usine monde de la précarité de notre siècle 
(pour) apprendre des masses, pour appréhender le monde 
et l'immensité de ses possibles révolutionnaires ». 

Éditer ce livre est une manière de réclamer, de façon 
collective et internationaliste, le droit de déterrer et de 
réapprendre nos histoires parallèles de résistances, c’est-a 
-dire des moments de créations de praxis révolutionnaires 
qui n'ont jamais été un seul moment « de folie »,uneirruption 
soudaine d’une génération enragée, prise dans des « années 
de plomb », des « sixties », des années « 1968 » coupées du 
temps. Ces histoires des « terrorismes » qu’on veut nous 
vendre aujourd’hui sous une forme unique et haïssable et qui 
ont eu pourtant un poids primordial pour ce monde qui nous 
a vu naître, doivent être assumées, étudiées pour déterrer 
ce qui doit l’être et devenir ainsi sources d’inspirations et 
d’auto-critiques. 

En le faisant nous essayons, au niveau du travail collectif 
utilisant le livre et la traduction comme moyen d’organisation 
et de diffusion d’idées, de créer une variante de cette praxis 
(a Terrasses nous dirions aussi en alliant le fond et la forme 
dans l’action) : essayer de la tenir à travers une camaraderie 
intellectuelle et physique. Nous avons rencontré les écrits de 
Dhoruba Bin Wahad entre 3 continents, de laméme façon que 
nous essayons de créer des liens internationalistes concrets. 
Nous avons traduit ces écrits à plus de 6 personnes en 
essayant de tenir par un travail collectif, l’objectif de rendre 
disponible dans les langues que nous pouvons traduire (qui, 
dans l'espace temps particulier à ce projet sont le français et 
l’allemand) des réflexions qui manquent, des trajectoires de 
vie qui doivent nous inspirer, car du côté de la praxis révolu- 
tionnaire. Sans les liens qui nous font traduire ensemble 
au-delà des contextes purement nationaux, nous n’aurions 
ni rencontré Dhoruba Bin Wahad personnellement, ni mis 
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en lien ses écrits avec ceux déja édités ou traduits par les 
éditions Terrasses (ou en voie de préparation). Cette conti- 
nuité nous la pensons notamment en prolongeant l’exp£ri- 
mentation de traduction entamée avec le cycle Algérie #1, 
entre les contextes frangais et algériens, qui veut rendre aux 
jeunesses algériennes arabisanteslalittérature algérienne de 
graphie française des années de lutte, ainsi que déconstruire 
la place dominante du français. Bien plus il s'agit d'assumer 
ce besoin de faire cohabiter dans un même objet langues 
de traduction et langue d'écriture, comme nous l'avons fait 
pour l'œuvre du poète loshua ; et ce afin de contrecarrer une 
mondialisation qu’on nous vend comme pilule divertissante 
pour mieux imposer les dynamiques néo-coloniales (alors 
qu’elle produit comme le dit Greg Thomas dans son intro- 
duction une nouvelle ère « d’analphabétisme bourgeois et 
virtuel »). Face à la mondialisation capitaliste, individualiste 
et déresponsabilisante nous voulons continuer d'explorer 
un internationalisme solidaire, basé sur la traduction et le 
travail de réappropriation de nos histoires des marges et des 
résistances. 

Les écrits politiques et/ou autobiographiques de Dhoru- 
ba Bin Wahad jalonnent les 50 dernières années. Ils accom- 
pagnent et archivent 50 années de militantisme contre la 
suprématie blanche, le fascisme, le « bloc militaro-écono- 
mique et policier »(« military-economic-police bloc »)"° aux 
États-Unis et dans le monde. C’est en ce sens que l'édition 
et la traduction en français et en allemand de quelques-uns 
des écrits de Dhoruba Bin Wahad choisis-ici représentent 
bien plus qu’un livre. Il s’agit d’un acte de plus dans un conti- 
nuum de solidarités et de résistances qui parcourent toute 
l'histoire de la libération noire et des solidarités antifas- 
cistes et anti-impérialistes depuis les années 1960. Les 
textes traduits et présentés dans ce livre proviennent de, 


10. James Boggs, « The American Revolution », Pages from a Black radical’s 
notebook : a James Boggs reader, edited by Stephen M. Ward, Wayne State 
University Press, Detroit, 2011, p. 142. 


11. Voir notamment Nearl Shirley et Saralee Stafford, Dixie be damned, 300 
Years of Insurrection in the American South, Oakland, Ak Press, 2015. 
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ou reviennent sur, l'évolution du mouvement de libération 
noire depuis la création du Black Panther Party jusqu’au 
panafricanisme contemporain en passant par la réalité des 
luttes armées de la Black Liberation Army et des organisa- 
tions de la résistance au cœur des prisons américaines. Ils 
font donc l’histoire. Une histoire/un terrain de lutte. Une 
histoire qui est la matière première des politiques publiques 
d'aujourd'hui, de la répression contemporaine et donc des 
résistances actuelles. Une histoire encore trop peu connue, 
en Amérique comme en Europe et ailleurs. 


Dhoruba Bin Wahad fut prisonnier politique pendant 
19 ans aux États-Unis sur la base de fausses accusations 
pour le prétendu meurtre de deux policiers new-yorkais 
en mai 1971. La plupart de ses écrits décortiquent l’evolu- 
tion des politiques répressives américaines à partir de cette 
expérience d'emprisonnement et d’acharnement judiciaire. 
En effet durant toutes ces années Dhoruba Bin Wahad s’est 
appliqué à mettre en lumière comment les programmes 
politiques et policiers de sécurité nationale (en premier lieu 
desquels le COINTELPRO), qui ont directement enclenché 
les assassinats politiques, les acharnements judiciaires et 
les emprisonnements à vie des militant.e.s du mouvement 
de libération noire et des autres minorités (ou leurs allié.e.s 
blanc.he.s), sont la pierre d’achoppement des États-nations 
occidentaux et des États sécuritaires qui se nourrissent du 
capitalisme et de l'impérialisme. 

En 1969, Dhoruba Bin Wahad, alias Richard Moore, est 
un membre de la section new-yorkaise du Black Panther 
Party aux côtés entre autres de Kuwasi Balagoon, Afeni 
Sbakur, Sekou Odinga, Sundiata Acoli, Jamal Joseph, Michael 
Cetewayo Tabor, Lumumba Shakur... lorsque le gouverne- 
ment américain décide d’augmenter le niveau de répres- 
sion face a ce qu’il considère alors comme la plus grande 
menace dans le pays: la notoriété grandissante et l’effi- 
cacité d’un parti politique né trois ans plus tôt à Oakland: 
le Black Panther Party. Le 2 avril 1969, 21 membres de la 
section new-yorkaise du parti sont arrété.e.s et poursui- 
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vi.e.s dans ce qui sera le procès le plus cher de l’histoire de 
la ville de New-York. Dhoruba Bin Wahad sera l’un de ceux 
et celles choisi.e.s par leurs camarades pour étre libéré.e.s 
sous caution afin de parler au nom des Panther 21 dans tout 
le pays. C'est à ce moment que le FBI commence à s’inquié- 
ter de ce militant, dont la parole publique porte la voix de 
la résistance face à une justice fasciste, et le place sur la 
liste des personnes subversives à faire taire d’une façon 
ou d’une autre. Au même moment le gouvernement améri- 
cain exacerbe les tensions à l'intérieur du Black Panther 
Party entre les sections Ouest et Est du parti. Au coeur de 
ces menaces et de ces divisions, Dhoruba Bin Wahad rejoint 
la clandestinité et la Black Liberation Army, continuant de 
mener la lutte à l’intérieur de la communauté noire contre 
les ennemis du peuple, représentants de la violence d’Etat, 
dealers, etc. Il sera arrêté en 1971, accusé du meurtre de deux 
policiers sous couvert de faux témoignages et condamné à 
une peine allant de 25 années de détention à la perpétuité. 
Il sera finalement libéré en 1990 après avoir démontré les 
fausses accusations lors de 3 procès successifs et après avoir 
fait sortir de l'ombre près de 300 000 pages de documents 
internes du FBI prouvant la machinerie judiciaire et répres- 
sive du gouvernement américain envers le mouvement de 
libération noire et les mouvements révolutionnaires. 

Ses écrits sont parcourus de ces nombreuses vies qui 
se rejoignent dans la grande vie de la majorité : celle de la 
communauté noire consciente de son oppression comme de 
sa force, et celle des pauvres opprimé.e.s par le capitalisme 
et l'impérialisme partout dans le monde. Celles de la prison, 
de la rue mais au sein d'une communauté soudée malgré 
l'extrême pauvreté. Celles des gangs et de l’héroïne. Celle de 
lincorporation de masses dans une armée raciste envoyant 
alors une génération entière se faire tuer au nom de la 
défense hypocrite de la démocratie dans le monde, comme 
au Vietnam. Ces vies sont celles de Dhoruba Bin Wahad qui, 
à chaque carrefour, ont toujours résonné avec une prise de 
conscience profonde de l'oppression et des libérations néces- 
saires. À partir d'expériences de vie concrètes naissent prises 
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de conscience et praxis. De l’héroïne inondant son quartier 
d'enfance découleront ses actions conscientes au sein de la 
Black Liberation Army qu'il mènera aux côtés notamment 
de Jamal Joseph pour combattre le fléau de la drogue les 
armes à la main en punissant les dealers’. Depuis la prison 
juvénile où il est enfermé à 15 ans pour avoir été accusé 
faussement de cambriolage, Dhoruba Bin Wahad saisira la 
puissance des mots de Malcolm X, comme une dialectique 
issue de la rue violente et de sa lucidité en tant qu’ancien 
membre d’un gang et allant vers la praxis révolutionnaire de 
la transformation de la haine en rage organisée. Malcolm X 
dont il apprendra la mort alors qu'il est encore en prison et 
qui le guidera spirituellement et politiquement, jusqu’à sans 
cesse revenir à lui dans ses propres écrits, en hommages 
et en citations. Plus tard, de l’armée où il s’engagera pour 
échapper aux problèmes du ghetto, et où il sera confron- 
té au racisme et au mépris de la suprématie blanche pour 
être finalement réformé comme « indésirable »!#, naftra sa 
conscience du militarisme américain qu'il disséquera dans 
ses écrits pour en montrer sa véritable fonction de tête de 
pont de l'impérialisme et du capitalisme. 

Ces trajectoires de vie, qu’il faudra encore retracer et 
regrouper dans des ouvrages à venir de / sur Dhoruba Bin 
Wahad, se retrouvent en filigrane de tous les articles présen- 
tés dans ce livre. On y retrouve l'analyse de la répression 
du mouvement de libération noire qui préfigure dès les 
années 1950 et 1960 la dérive fasciste et autoritaire des 


12. Voir notamment son interview menée par Bill Weinberg en 1995 « Vete- 
ran Panther Free at Last », in High Times, septembre 1995 où il revient sur 
la politique anti-héroïne menée par la BLA. 


13. Comme il dira lui même dans l’autobiographie des Panther 21 Look 
for Me in the Whirlwind, (1971) : « Je crois que la principale raison pour 
laquelle on rejoint un gang c’est pour s'assurer un certain statut social, si 
petite soit la position sociale que le colonisateur veut bien nous laisser. » 
(«1 think the main reason that you hook up in a gang is in order to ensure your 
social status, whatever little social position the colonizers left you ») in Look 
for me in the Whirlwind. From the Panther 21 to 21st-century revolutions, PM 
Press, Oakland, 2017, p. 313. 


14. Ibid, p. 359. 
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démocraties occidentales. Dhoruba Bin Wahad y rappelle 
les liens concrets qui unissent ces structures de pouvoirs 
soi-disant démocratiques au capitalisme, à l’impérialisme et 
au racisme avec tous ces corollaires contre lesquels le Black 
Panther Party et la Black Liberation Army en particulier, et 
de nombreux combattant.es, se sont organisées : la drogue, 
fléau sournoisement pensée comme arme contre les popula- 
tions pauvres, les violences policières, la suprématie blanche 
en tant que bouclier pour les privilèges économiques et 
sociaux hérités du commerce d'esclaves, les interventions 
armées dans le monde sous couvert de guerre au terrorisme 
(et son corollaire : le néo-colonialisme humanitaire) pour 
continuer d’assurer le contrôle des richesses et des peuples 
comme le faisait le colonialisme. 

Ces articles sont au final un appel au changement de 
paradigmes à opérer contre des concepts politiques « tous 
faits » qu'on nous sert encore en ce début de XXI° siècle: 
la mondialisation, l’humanitaire et les ONG, l’anti-racisme 
académique. qui tous portent le sceau du capital et de 
l'exploitation et qui tous résonnent dans nos contextes 
européens” et internationaux. D'où la nécessité de traduire, 
encore et toujours, de rendre accessibles ces textes en 
rendant hommage aux trajectoires internationalistes qui 
ont véritablement existé et pour lesquelles des hommes et 
des femmes se sont battu.e.s et en payent encore le prix. Ce 
livre est un appel à élargir nos champs de traduction pour 
rendre accessible ces nouveaux paradigmes (et les luttes qui 
en sont à l’origine) dans le plus de langues possibles, dans 
les interstices des pensées académiques trop effrayées par 
l'existence des prisonnier.e.s politiques qui peuplent toutes 
les prisons, par le concept de « solidarité » résonnant plus 
fort que celui de « célébrité », et par la puissance et l’autodi- 
daxie des peuples organisés. 


15. Voir notamment l'introduction rédigée par le collectif Angles morts 

« Revolutionary but gangsta » de la réedition du livre de George Jackson, Les 

frères de Soledad, Editions Syllepse, 2014, et l’introduction du texte de Mi- 

chael Cetewayo Tabor, Capitalisme + came = génocide, PMN éditions, 2017, 

qui toutes deux font résonner ces textes du mouvement de libération noire 
| avec le contexte français contemporain. 


— 


VORWORT DER HERAUSGEBER.INNEN 
Terrasses éditions 


“Le geste brutal est le geste qui casse un acte libre 

[...] (parenthése : un mot encore, celui de « terrorisme » 
qui devrait étre appliqué autant et davantage aux 
brutalités d'une société bourgeoise)! 


,Die brutale Geste ist jene, die einen Akt der Freiheit 
zerschlägt. [...] (Klammer: ein weiteres Wort, das des 
“Terrorismus” sollte ebenso und von nun an auf die 
Brutalitäten einer bürgerlichen Gesellschaft angewen- 
det werden)" 


Im Februar 1991 unternahm Dhoruba Bin Wahad 
eine seiner Europa-Reisen, von denen er im Interview mit 
PROUD FLESH berichtete. Während dieser Reise hielt er 
sich unter anderem in Deutschland auf und besuchte dort 
fünf der Mitglieder der Roten Armee Fraktion in Gefangen- 
schaft: Irmgard Moller, Christine Kuby, Günther Sonnenberg, 
Helmut Pohl und Lutz Taufer. Spuren dieses Besuchs finden 
sich in Dhoruba Bin Wahads Texten in dem kollektiven Band 
Still Black Still Strong, der zunächst 1993 auf Englisch im 
Verlag Semiotext(e) und 1999 in deutscher Ubersetzung bei 
Pahl-Rugenstein erschien. Die englischen Texte hatten das 
damalige RAF-Mitglied Christian Klar wahrend seiner Haft 
in der JVA Bruchsal in Baden-Württemberg und die Journa- 
listin Heike Kleffner tibersetzt. 


1. Jean Genet: ,,Préface“ in: Texte des prisonniers de la ‘fraction armée rouge’ 
et dernières lettres d‘Ulrike Meinhof, Cahier libre 337, Paris, Maspéro 1977. 
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Indem zwei dieser Texte hier neu verôffentlicht und 
durch bisher unverôffentlichte Schriften ergänzt werden, 
sollen die Worte und Taten von Dhoruba Bin Wahad gewiir- 
digt werden. Wir werden nicht aufhören, von ihm und der 
Bewegung, deren Teil und Kraft er war und ist, zu lernen - 
fiir die vollstandige Freiheit Aller und fiir Aufbau und Erhalt 
internationalistischer Netzwerke mit diesem Ziel. 

Am 16. Januar 2021, dreißig Jahre nach Dhoruba Bin 
Wahads Besuch in Deutschland, tauchten Bruckstücke einer 
Geschichte des ,Terrorismus“ in Deutschland wortwortlich 
aus dem Untergrund wieder auf. Einige Kilometer südlich 
von Hamburg, im niedersächsischen Seevetal, wurde ein 
im Waldboden vergrabenes Plastikfass gefunden. Darin 
befanden sich Anleitungen für den Bau von Brandsätzen 
und Bomben, Anweisungen zur Versorgung von Schusswun- 
den und einige Chemikalien, deren genaue Zusammenset- 
zung den Medien gegeniiber nicht bekanntgegeben wurde. 
Aufgrund früherer „Funde“ solcher Erddepots - wie z.B. 
das „Depot I“ in Husenstamm und „Daphne“ in Aumühle/ 
Sachsenwald, die beide 1982 gefunden wurden und zur 
Verhaftung der RAF-Mitglieder Adelheid Schulz, Brigitte 
Mohnhaupt und Christian Klar führten - ging man zunächst 
davon aus, dass diese Materialien von der RAF, die in der 
Bundesrepublik Deutschland vom 14. Mai 1970 bis zum 20. 
April 1998 aktiv war, deponiert worden seien. Einige Tage 
später gaben die Ermittlungsbehörden jedoch bekannt, 
dass das Depot vermutlich den Revolutionären Zellen (RZ) 
zuzuordnen sei; einer anderen Gruppe des bewaffneten 
Widerstands in der BRD, die sich zwischen 1976 und 1995 
dezentral in verschiedenen Einheiten, teils „legal“ und 
teils im Untergrund, organisierte. Allein der Hinweis auf 
die Revolutionären Zellen hätte genügen können, um einen 
nuancierteren Blick auf die Geschichte und die Folgen wie 
Spuren des organisierten bewaffneten Widerstands in 
Deutschland zu werfen. Für die berichtenden Journalist*in- 
nen spielte das keine Rolle: für sie waren die RZ lediglich 
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„nicht ganz so brutal wie die RAF“? Es tut Not, sich an die 
Unterscheidung zu erinnern, die Jean Genet uns in seinem 
Vorwort zu einem Sammelband verschiedener RAF-Texte 
und den letzten Gefängnisbriefen von Ulrike Meinhof gab. 
Darin unterscheidet er zwischen Gewalt als existentielle 
Komponente des menschlichen Lebens und Brutalitat als 
Gewalt, die transformiert wurde durch ,die Geste oder die 
theatralische Gebärde, die der Freiheit ein Ende setzt. Die 
brutale Geste ist jene, die einen Akt der Freiheit zerschlagt. 
Und dies aus keinem anderen Grund tut, als eine Errungen- 
schaft der Freiheit verweigern oder zerschlagen zu wollen.“? 
Genet führt weiter aus: 


„Mit dieser Unterscheidung zwischen Gewalt und Bruta- 
lität geht es nicht darum, ein Wort durch ein anderes zu 
ersetzen und dem Satz dabei seine anschuldigende Funktion 
gegenüber jenen, die Gewalt anwenden, zu lassen. Es geht 
vielmehr darum, eine tagtägliche Verurteilung richtigzus- 
tellen und es den Machthabenden nicht zu erlauben, bequem 
nach ihrer Lust und Laune über das Vokabular zu verfügen; 
so wie sie es taten und stets weiterhin tun, wenn sie das Wort 
Brutalität durch ein anderes ersetzen - hier in Frankreich, 
zum Beispiel, durch ‚Ausrutscher‘ [bavures] oder ‚Zwischen- 
fall‘* [incident de parcours].“ 


Einmal mehr geht es darum, eine tagtägliche Verurtei- 
lung richtigzustellen: indem die Medien die Geschichte des 
„Terrorismus“ verfälschen, stellen sie die Gegen-Gewalt des 
Widerstands als sinnlose Brutalität dar und machen auf 
diese Weise unsichtbar, dass sie selbst es sind, die erneut 


2. https://www.tagesspiegel.de/politik/waffen-ausweise-geld-und-spek- 
takulaere-festnahmen-warum-erddepots-eine-so-wichtige-rolle-in-der-ge- 
schichte-der-raf-spielen/26828400.html 


3. Genet 1977. 


4. Die Ausdrücke ‚bavures‘ oder ‚incident de parcours‘ werden als Euphe- 
mismen für Fehlverhalten der Polizei verwendet, wenn diese allein aus 
rassistischen repressiven Gründen und vollkommen ungerechtfertigt kör- 
perliche Gewalt, bis hin zu Mord, anwendet. Diese Praktiken richten sich v.a. 
gegen rassissierte Menschen. (Anm. d. Ü.) 
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brutal handeln - und viele andere mit ihnen, all diejenigen, 
die nicht hinterfragen, wie glatt die Spuren des bewaffneten 
Widerstands aus der westdeutschen Erfolgsgeschichte der 
»Wiedervereinigung“ sowie aktueller der paternalistischen 
Integration und „Willkommenskultur“ herausgeschrieben 
werden. Denn in dieser Atmosphäre „friedlicher Gewalt“ 
(Fanon) setzt sich Brutalität unvermindert fort. Genet 
definiert: 


„Die Brutalität nimmt also völlig unerwartete 
Formen an, die nicht sofort als Brutalität erkennbar sind: 
die Architektur der Sozialwohnungen, die Bürokratie, die 
Substitution des Worts - eigen oder bekannt - durch die Zahl, 
der Vorrang der Geschwindigkeit gegenüber der Langsam- 
keit der Fußgänger im Verkehr, die Autorität der Maschine 
gegenüber dem Menschen, der sie bedient, die Kodifizie- 
rung der Gesetze, die über Sitten bestimmen, die steigende 
Zahl der Strafen, die Praxis der Geheimhaltung um eine 
Kenntnisnahme im öffentlichen Interesse zu verhindern, 
die Nutzlosigkeit der Ohrfeige in den Polizeistationen, das 
Duzen der Polizei von Menschen mit dunkler Haut, die 
unterwürfige Verbeugung vor dem Trinkgeld und die Ironie 
oder Unhöflichkeit, wenn es kein Trinkgeld gibt, der Stech- 
schritt, die Bombardierung von Haiphong, der Rolls-Royce 
für vierzig Millionen... Keine Aufzählung wird diese Liste der 
Fakten vervollständigen können, denn diese sind wie vielfäl- 
tige Avatare, durch die sich die Brutalität aufdrängt.“ 


Genets internationalistisches anti-bürgerliches Verbün- 
detsein findet seinen schönsten Ausdruck in seinem 
(anderen) Vorwort zu der revolutionären Poesie von „Liebe 
und Kampf“ der Gefängnisbriefe von George Jackson (der 
selbst die bislang kraftvollste Verkörperung in Körper und 
Geist dieser Liebesgedichte des Kampfes sein könnte). Genets 


5. Genet 1977. 


6. Jean Genet: „Introduction to Soledad Brother“, in: Ibid. The Declared 
Enemy. Texts and Interviews, hrsg. v. Albert Dichy, übersetzt v. Jeff Fort, Stan- 
ford University Press 2004, S. 49-55, hier S. 49. 
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Liebe für und Hingabe an den Kampf der Black Panthers, der 
palastinensischen Fedayeen und der politischen Gefangenen 
auf der ganzen Welt, gemeinsam mit dem analytischen Blick 
und den gelebten Erfahrungen von Dhoruba Bin Wahad 
geben uns das dringend benötigte Werkzeug an die Hand, 
um die Machtstrukturen der inter- und trans-imperialisti- 
schen Solidarität der brutalen globalen Aufstandsbekämp- 
fung auseinander zu nehmen. Die Verbindungen zwischen 
der Bundesrepublik Deutschland und den USA’ spielen 
in dieser Hinsicht eine berüchtigte Rolle und wurden von 
Dhoruba Bin Wahad in früheren Texten explizit themati- 
siert. Egal wo innerhalb dieser Allianzen - die brutalsten 
Formen der Unterdrückung richten sich immer und überall 
gegen Schwarze Körper und das Schwarze Vermächtnis der 
vollkommenen Freiheit. 

Nachdem im letzten Sommer die Schwarze Selbstvertei- 
digung gegen den rassistischen Staat in einigen Städten in 
den USA von Formen der spontanen Gegen-Gewalt Gebrauch 
gemacht hatte, demonstrierten deutsche Linke in Unterstüt- 
zung eines Hashtags, doch viele von ihnen verurteilten die 
Anwendung von Gewalt. Jetzt waren sie auch diejenige, die 
man oft sagen hörte, dass die deutschen Bullen „nicht ganz so 
brutal wie“ die US-Pigs seien. Wenn wir Dhoruba Bin Wahad 
lesen - insbesondere seinen Text zur Ikonisierung von 
Assata und zum Versuch, ihre Bewegung und die Geschich- 
te von Black Power und Schwarzer Befreiung unsichtbar zu 
machen - können wir die Grenzen bestimmter „Bewegun- 
gen“ besser verstehen. Debatten über legitime und illegitime 
Mittel der Selbstverteidigung sind verknüpft mit Annah- 
men über die Schuld von Einzelpersonen. Die Brutalität der 
Unterdrückenden in ihrer globalen Zusammenarbeit wird, 
wenn überhaupt, nur äußerst selten zum Ausgangspunkt 


7. „Sie übernahmen den vom Nazi-General Reinhard Gehlen gegründeten ge- 
heimen Nachrichtendienst ‘Organisation Gehlen’ und installierten ihn 1956 
unter dem Namen Bundesnachrichtendienst (BND) als CIA-Niederlassung 
in der BRD. ‘Organisation Gehlen’ und später BND konnten unter der Obhut 
der CIA im Rahmen des Ost-West-Konflikts ihre Operationen ungestört 
voll entfalten.“ Pieter Bakker Schut: Stammheim. Der Prozeß gegen die Rote 
Armee Fraktion, Kiel, Neuer Malik Verlag 1989, S.14. 
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genommen, um diese Dynamiken von Gewalt zu verste- 
hen. Jedoch war ,die Kolonisierung der Dritten Welt nichts 
anderes als eine Reïhe von sehr vielen und sehr langanhal- 
tenden Brutalitäten, mit keinem anderen, eher erbärmlichen 
Ziel, der Strategie der Kolonialreiche und der Bereicherung 
der Investmentgesellschaften in den Kolonien zu dienen.“® 
Diese endlose Reihe von Brutalitaten mit den gleichen, wenn 
auch angepassten Strategien setzt sich heute unvermindert 
fort in dem, was Dhoruba Bin Wahad den New Age-Imperi- 
alismus nennt. Indem wir uns die Geschichte(n) des ,Terro- 
rismus“ in den USA, in Frankreich oder in Deutschland im 
Sinne eines sinnhaften anti-koloniale Internationalismus 
wieder-aneignen, erkennen wir an, dass eine Analyse der 
spezifischen historischen und geopolitischen Vorausset- 
zungen in ihrer Verflochtenheit das Allermindeste ist, was 
wir tun kônnen. Da eine radikale Politik der Befreiung und 
des Anti-Imperialismus sich „in die Schule des Volkes zu 
begeben“ hat, „das heißt dem Volk das intellektuelle und 
technische Kapital zur Verfügung zu stellen, das sie auf den 
kolonialen Universitäten zusammengerafft hat“? wissen wir, 
dass es damals wie heute darum geht „eine Situation herzu- 
stellen, in der andere auch am Sterben teilnehmen."1° 

Die Relevanz und brennende Aktualität von Dhoruba Bin 
Wahads Texten, ihrer Übersetzung und Verbreitung, damit 
sie endlich auch in Europa gelesen werden, wird von dem 
erwähnten Wieder-Auftauchen der materiellen Spuren 
des bewaffneten Kampfes in Seevetal und den öffentlichen 
Reaktionen darauf weiter bestätigt, wenn dies überhaupt 
noch nötig sein sollte. 

Was passiert, wenn wir Dhoruba Bin Wahads Intelligenz 
aufden deutschen Kontext und die Geschichte der deutschen 
Geheimdienste, über die niemand sprechen will, übertragen? 

Was Ronald Augustin 2008 über die Kino-Adaptionen 
der RAF-Geschichte schrieb, gilt für den Großteil des heuti- 


8. Genet 1977. 


9. Frantz Fanon: Die Verdammten dieser Erde. Frankfurt a.M., Suhrkamp 
1966, S. 116. 


10. George Jackson: Blood in My Eye. Random House, New York 1972, S. 6. 


24 


gen Journalismus’ in Deutschland. Statt die politischen 
und historischen Kontexte zu untersuchen, aus denen die 
Bewegungen des bewaffneten Kampfs im post-nationalsozi- 
alistischen Deutschland hervorgingen - anders gesagt ,,die 
konkrete historische Situation, den Widerstand gegen eine 
faschistische Vergangenheit, deren Herrschaftsstrukturen 
in der deutschen Nachkriegsgeschichte restauriert worden 
waren“!!-, verfolgt die Berichterstattung immer noch das 
„erklärte Ziel, nach vielen Jahren noch mal mit allen Mitteln 
einen ‚Mythos‘ zu zerstören. Gehirnwasche also.” 

Dhoruba Bin Wahad zeigt, wie reaktionäre, Mainstream 
und sogar so genannte linke Kräfte unter dem Vorwand 
„einen Mythos zu zerstören“ den bewaffneten Kampf als den 
„brutalen“ Akteur definieren, indem sie die deutsche Stadt- 
guerilla als eine einheitliche, homogene, naive und utopische 
Gruppe darstellen, deren größter Fehler die Anwendung 
von Gewalt war. So wird ein neuer Mythos geschaffen, der 
sich einreiht in eine „Reihe von Mythen, die die Ausbeu- 
tung verschleiern unter dem Banner Gottes oder der Nation 
und so weiter“.'? Gleichzeitig werden Akteur*innen der 
Bewegung physisch (durch Gefangenschaft und Isolations- 
haft) und intellektuell isoliert, indem sie entweder (von 
linksliberaler Seite) zu Ikonen oder (von reaktionärer Seite) 
zu gefährlichen Terrorist*innen gemacht werden, nie aber 
als Ausdruck einer kollektiven Kraft der Befreiung gesehen 
werden'*. 


11. Schut 1989, S. 28. 


12. Ronald Augustin: „Gehirnwäsche. Nichts als Wahn: Der Aust-Eichin- 
ger-Komplex lebt seine Syndrome aus‘, in: Junge Welt, September 2008, S. 
13, 


13. Walter Rodney: „Problems of Third World Development‘, in: Ufahamu. A 
Journal of African Studies, Vol. 3, Nr. 2 1972, S. 27-47, hier S. 42. 


14. „Weil Andreas Baader wegen des Frankfurter Kaufhausbrands und 
seiner Befreiung aus der Haft, Horst Mahler wegen seiner Verteidigung in 
politischen Prozessen und Ulrike Meinhof wegen ihrer Kolumnen in ‘Kon- 
kret’ bereits bundesweite Bekanntheit erlangt hatten, war es ein leichtes, 
die gesamte Gruppe, die inszwischen aus etwa 50 Mitgliedern bestand, mit 
diesen drei Personen zu identifizieren. Der Einfachheit halber wurden die 
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Dass sich heutige „Aktivist*innen“ immer weiter von 
dieser Geschichte und ihrer radikalen Tradition organisier- 
ter Selbstverteidigung - die immer in der Lage war und in 
der Lage sein sollte, spontane Formen von Rebellion und 
Aufstand wie die im Sommer 2020 in den USA zu integrie- 
ren - fern halten, ist ein zusätzlicher und oftmals ignorierter 
und akzeptierter Ausdruck einer Brutalität, die darauf zielt, 
jüngere Bewegungen zu vereinnahmen und ihren Ausver- 
kauf zu beschleunigen. 

Augustin wirft die Frage auf, was diesem falschen Bild 
der RAF (wie es durch Kino, Journalismus, etablierte Histori- 
ker*innen und „Expert*innen“ gezeichnet wird) entgegenge- 
setzt werden kann. Er ermutigt dazu, Original-Dokumente, 
zu deren Archivierung er selbst wesentlich beigetragen hat, 
zu studieren und warnt vor jeglicher Nacherzählung der 
Geschichte. 

Terrasses versuchen, ihren Teil dazu beizutragen, 
indem die Geschichte der Black Panther Party von einem 
ihrer Mitglieder überliefert und analysiert wird. Terrasses 
betritt neue Sprachräume und trägt zur Wiederaneignung 
der Geschichte des anti-imperialistischen „Terrorismus’“ 
in Europa bei, die in ihrem Kern internationalistisch sein 
muss. Auf diese Weise bringt Terrasses die dämonisierten 
Bewegungen in ihrer Verflochtenheit wieder ans Licht und 
bewertet ihre Fehler und Beschränkungen neu. Terrasses 
versuchen, daraus zu lernen, um den Blick für angemessene 
Reaktionen auf die Herausforderungen und neuen Eskalati- 
onen der imperialistischen Unterdrückungen unserer Zeit 
zu schärfen, „und zwar gerade in einem Land wie der BRD, 
‚dessen Potential an Gewalt so groß, dessen revolutionäre 
Tradition so kaputt und so schwach sind.“ 


drei gleich als ‘Rädelsführer’ einer ‘ganz gewöhnlichen Verbrecherbande’ 
apostrophiert. Pieter Bakker Schut 1989, S. 21. 


15. “Die Frage ist nur, was wir diesem Bild entgegensetzen können.’ Ronald 
Augustin: “Gehirnwäsche. Nichts als Wahn: Der Aust-Eichinger-Komplex 
lebt seine Syndrome aus”, in: Junge Welt, 24. September 2008, S. 13. 


16. Schut 1989, S. 24. 
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In regelmäßigen Abständen wird der Glaube an die 
revolutionäre Kraft, Relevanz, Macht und Liebe aller 
„Gauner-Poeten“ (Jean Sénac) auf der ganzen Welt und die 
Symbiose zwischen Worten und Taten belächelt und herun- 
tergespielt, indem man uns als nostalgische Träumer*innen 
kategorisiert, die zur falschen Zeit geboren seien. Mit den 
hier versammelten Texten von Dhoruba Bin Wahad geben 
wir auf solche Behauptungen eine Antwort, die in der Praxis 
verankert ist. Denn derartige Aussagen basieren auf steifen 
Westlichen Kategorien biologischen Alters und linearer 
Geschichte. In der zerstörerischen Vorstellung einer linea- 
ren Lebenslinie arbeiten diese beiden Kategorien zusam- 
men (keine Wiedergeburt, kein „Hineinstürzen in die nächse 
te Existenz“ (George Jackson) in einer anderen Raumzeit 
materieller oder immaterieller Sphäre) und bleiben völlig 
unhinterfragt in ihrer Kollaboration mit kolonialem und 
neokolonialem Rassismus und Sexismus. Im Gegensatz dazu 
und über den kolonialen Gegensatz hinausgehend, geht es 
Terrasses um Generationen und unsterbliche Zeitalter der 
Befreiungskämpfe, um die Konsequenzen, die wir daraus 
für die Gegenwart und Zukunft ziehen können, und um die 
Anstrengungen, alle notwendigen Mittel zu nutzen, um all 
dies in verschiedenen Zeit- und Sprachräumen nutzbar zu 
machen, um eine effektive Kamerad*innenschaft aufrecht 
zu erhalten, die nicht symbolisch ist, sondern konkret und 
körperlich. 


EDITOR’S NOTE 
Terrasses éditions 


“The brutal gesture is one that halts and suppresses 

a free act. [...] (parenthesis: another word, terrorism, 
that should be applied as much and more to the brutali- 
ties of bourgeois society)” 


In February 1991, Dhoruba Bin Wahad was on one of his 
tours through Europe, which he references here in his inter- 
view with PROUD FLESH. That trip included Germany where 
he visited five of the imprisoned members of the German 
Red Army Faction: Irmgard Möller, Christine Kuby, Günther 
Sonnenberg, Helmut Pohl and Lutz Taufer. Traces of this visit 
run through Dhoruba Bin Wahad’s texts in Still Black Still 
Strong, first published in English by Semiotexte in 1993 and 
re-published in German by Pahl-Rugenstein in 1999. The 
English texts were translated into German by RAF-member 
Christian Klar during his incarceration at “JVA Bruchsal” in 
Baden-Wiirt-temberg and the journalist Heike Kleffner. 

Republishing some of these older writings and adding 
new ones today aims to pay tribute and to never cease to 
learn from the words and actions of Dhoruba Bin Wahad 
as well as the movement he was and is part of to build and 
sustain internationalist networks of Black liberation, the 
liberation of All. 


1. Jean Genet: “Violence and Brutality”, in: Ibid. The Declared Enemy. Texts 
and Interviews (italique), edited by Albert Dichy, transl. by Jeff Fort, Stan- 
ford University Press, 2004, pp. 171-173. 
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Thirty years after Dhoruba Bin Wahad’s visit to Germany, 
on January 16, 2021, the history of “terrorism” in Germany 
re-surfaced from underground - literally. A few kilomeo 
ters south of Hamburg, a plastic barrel was found buried 
in the forest floor of Seevetal in Lower Saxony. The barrel 
contained instructions for building incendiary and explo- 
sive devices, information on how to treat bullet wounds, 
and a few chemical substances whose exact chemistry was 
not revealed to the media. Echoing earlier “discoveries” of 
such earth dumps - for example, “Depot I” in Husenstamm 
and “Daphne” in Aumuehle/Sachsenwald, both discovered 
in 1982 and leading to the arrest of RAF members Adelheid 
Schulz, Brigitte Mohnhaupt and Christian Klar, it was first 
assumed that these materials belonged to the RAF, which 
existed and operated in the German Federal Republic 
between May 14, 1970 and April 20, 1998. A few days later, 
the police declared that the depot belonged to another 
German group of armed resistance called Revolutiondre 
Zellen (RZ), which was operating in different decentralized 
units (partly “legally” and partly underground) between 
1976 and 1995. However, this hint calling for a more detailed 
perspective on what remains of organized armed resistance 
in Germany didn’t make any difference to those reporting on 
the recent discovery in Seevetal since for them it was enough 
to say that the RZ are just “a little less brutal than the RAF”? 

It is time to recall the important distinction that Jean 
Genet made for us in his preface to a collection of RAF 
pamphlets and the last prison letters by Ulrike Meinhof. 
There, he distinguishes violence as an existential element 
of human life from brutality as violence transformed by 
“the gesture or theatrical gesticulation that puts an end to 
freedom, for no other reason than the will to negate or to 
interrupt the accomplishment of a free act.”? Genet further 
specifies: 


2. https://www.tagesspiegel.de/politik/waffen-ausweise-geld-und-spek- 
takulaere-festnahmen-warum-erddepots-eine-so-wichtige-rolle-in-der- 
geschichte-der-raf-spielen/26828400.html 


3. Genet: “Violence and Brutality”, 2004, p. 172. 


30 


nn nn nn nme 


“with this distinction between violence and brutality, it 
is not simply a matter of replacing one word with another 
while leaving intact the accusatory function ofthe statement 
with regard to those who use violence. Rather, it is a matter 
of rectifying an everyday judgment and of not allowing the 
powers that be to make use of words as they please, as they 
have done and still do in relation to the word brutality, which 
here, in France, they replace with ‘unfortunate mistakes’ or 
‘setbacks’.”* 


Once more, “an everyday judgement” must be rectified: 
by falsely rewriting the history of “terrorism” in Germany, 
the press literally replaces the counter-violence of resistance 
with brutality in order to obscure the fact that they are the 
ones acting brutal. And with them many more and everyone 
of us who doesn’t question the smooth dissolution of a legacy 
of armed resistance within the narrative of a West-German 
success story of reunification and, more recently, integration 
and “welcome culture”. For in this atmosphere of “peaceful 
violence” (Fanon), brutality continues. Genet names it: 


“Brutality thus takes the most unexpected forms, often 
not immediately discernible as brutality: the architecture 
of public housing projects; bureaucracy; the substitution of 
a word - proper or familiar - by a number; the priority, in 
traffic, given to speed over the slow rhythm of the pedestri- 
an; the authority of the machine over the man who serves 
it; the codification of laws that override custom; the numer- 
ical progression of prison sentences; the use of secrets that 
prevent the public from knowing what concerns it; the 
useless slaps and blows in police stations; the condescend- 
ing speech of police addressing anyone with brown skin; 
the obsequious bowing for the sake of a generous tip and 
the mockery and crudeness if there is none; goose-step- 
ping soldiers; the bombing of Haiphong: the eighty-thou- 
sand dollar Rolls-Royce... Of course, no enumeration could 


4. Genet: “Violence and Brutality”, 2004, p. 172. 
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exhaust the facts, which are like the multiple avatars through 
which brutality imposes itself’ 


Via Genet’s love for and commitment to the struggle of 
the Black Panthers, the Palestinian fedayeen and political 
prisoners worldwide -- most beautifully expressing such 
internationalist, anti-bourgeois kinship in revolutiona- 
ry poetry of “love and combat”® in his preface for George 
Jackson’s prison letters (as its most outstanding embodi- 
ment in spirit and flesh), Dhoruba Bin Wahad’s analytical 
lens and life experience provide us with much needed tools 
to dismantle the power structures of the inter- and trans-im- 
perialist solidarity of brutality for the purpose of globally 
applicable counter-insurgency techniques. The connection 
between the German Federal Republic and the USA’ plays a 
notorious role in this regard and was explicitly expressed in 
DBW’s earlier texts now feeding into this new publication. 
Everywhere in this alliance, the most brutal oppression is 
always directed against the Black body and the Black spirit 
of complete freedom. 

Last summer, after Black self-defense against the racist 
state retook the shape of counter-violence in several cities of 
the US, German leftists demonstrated in support of a hashtag 
but mostly condemned the use of violence as it was their turn 
to recite that German cops were “a little less brutal” than the 
pigs in the US. Reading Dhoruba Bin Wahad, especially his 
text on the iconification of Assata and, hence, the attemp- 
ted eradication of her movement and the history of Black 


5. Genet: “Violence and Brutality”, 2004, p. 172. 


6. Jean Genet, “Introduction to Soledad Brother”, in: Ibid. The Declared Ene- 
my. Texts and Interviews, edited by Albert Dichy, transl. by Jeff Fort, Stanford 
University Press 2004, pp. 49-55, p. 49. 


7. “Sie übernahmen den vom Nazi-General Reinhard Gehlen gegriindeten 
geheimen Nachrichtendienst ‘Organisation Gehlen’ und installierten ihn 
1956 unter dem Namen Bundesnachrichtendienst (BND) als CIA-Nieder- 
lassung in der BRD. ‘Organisation Gehlen’ und später BND konnten unter 
der Obhut der CIA im Rahmen des Ost-West-Konflikts ihre Operationen un- 
gestört voll entfalten.” Pieter Bakker Schut : Stammheim. Der Prozeß gegen 
die Rote Armee Fraktion, Kiel, Neuer Malik Verlag 1989, p. 14. 
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Power and Black Liberation struggles, we better understand 
the limitations of certain other movements. Debates about 
legitimate or illegitimate means of self-defense are typically 
linked to meditations over a single person’s guiltiness. The 
brutality of the oppressors in global collaboration is rarely if 
ever taken as a starting point to understand those dynamics 
of violence. Yet, “The colonization of the Third World was 
nothing but a series of brutal acts, very numerous and very 
long, with no other goal than the now rather attophied one 
of serving the strategy of the colonialist countries and the 
wealth of companies investing in the colonies.” This series 
of brutalities and the same, albeit adjusted strategies of 
domination continue today in what Dhoruba Bin Wahad 
calls New Age Imperialism. Reclaiming “histories of terro- 
rism” in the USA, in France, in Germany within a framework 
of meaningful anti-colonial internationalism, we assume 
that the least one can do is to examine and investigate the 
particular historical and geopolitical conditions in their 
interconnectedness. As a radical politics of liberation and 
anti-imperialism has since put us “to school with the people: 
in other words to put at the people’s disposal the intellectual 
and technical capital [...] snatched when going through the 
colonial universities”® -- we know that back then as much 
as today, “[t]he point is now to construct a situation where 
someone else would join in the dying.” 

If any additional confirmation were needed to emphasize 
the importance and sharp topicality of Dhoruba Bin Wahad’s 
writings today with their translation and distribution at last 
in Europe, too, it was made apparent by both this re-appea- 
rance of the material history of armed struggle in Seevetal 
and the public reactions towards it. 

What happens if we apply his intelligence to the German 
context and its legacy of counter-intelligence/counter-insur- 
gency that nobody wants to talk about? 


8. Frantz Fanon. The Wretched of the Earth. New York, Grove Press 1963, p. 
150. 


9. George Jackson. Blood in My Eye. Random House, New York 1972, p. 6. 
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What Ronald Augustin wrote in 2008 about the cinemat- 
ic renditions of RAF history applies to the vast majority 
of contemporary journalism. Instead of researching and 
analyzing political and historical contexts from which 
movements of armed struggle in Post-WWII-Germany had to 
emerge, in other words “the concrete historical situation, the 
resistance against a fascist past whose power structures had 
been restored in the post-War period,’!° press coverage still 
seems to pursue the “declared goal to destroy once more a 
‘myth’ by all means necessary. Thus, brainwashing.” 

DBW demonstrates how mainstream so-called leftist 
forces “destroying a myth” means to cast armed resis- 
tance as “brutality” - depicting the German urban guerrilla 
movement as a uniform, homogeneous, naive, and utopian 
group whose biggest failure was the use of violence. A new 
myth is created by adding to “a variety of myths which 
cloud exploitation under the banner of God and country 
and so on”.!? At the same time, figures from the movement 
are isolated physically through imprisonment and solitary 
confinement and intellectually by portraying them as either 
icons (on the liberal-leftist side) or dangerous terrorists (on 
the reactionary side), but never as historic expressions of a 
collective liberatory force of the people.“ 

The prolonged cognitive isolation of today’s “activists” 
from that history and any radical tradition of organized 


10. Pieter Bakker Schut 1989, p. 28. 


11. Ronald Augustin: “Gehirnwäsche. Nichts als Wahn: Der Aust-Eichinger- 
Komplex lebt seine Syndrome aus”, in: Junge Welt, September 24, 2008, p. 
13, 


12. Walter Rodney, “Problems of Third World Development.” In Ufahamu: À 
Journal of African Studies, Vol. 3, Nr. 2 1972, pp. 27-47, p. 42. 


13. “Weil Andreas Baader wegen des Frankfurter Kaufhausbrands und 
seiner Befreiung aus der Haft, Horst Mahler wegen seiner Verteidigung in 
politischen Prozessen und Ulrike Meinhof wegen ihrer Kolumnen in ‘Konk- 
ret’ bereits bundesweite Bekanntheit erlangt hatten, war es ein leichtes, 
die gesamte Gruppe, die inszwischen aus etwa 50 Mitgliedern bestand, mit 
diesen drei Personen zu identifizieren. Der Einfachheit halber wurden die 
drei gleich als ‘Rädelsführer’ einer ‘ganz gewöhnlichen Verbrecherbande’ 
apostrophiert.” Pieter Bakker Schut 1989, p. 21. 
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self-defense - which was and should always be capable of 
integrating spontaneous forms of rebellion and uprising, 
as they took place during the Summer 2020 in the US - is 
yet another largely ignored and accepted articulation of 
brutality aiming to co-opt younger movements and to make 
sell-outs easier. 

When Ronald Augustin addresses the question of how 
the falsified image of the RAF (as propagated through 
cinema, journalism, establishment historians and “experts”) 
can be countered,'* he encourages the reader to study the 
original documents, which he himself helped to archive, and 
he warns against such historical revisionism. 

Terrasses seeks to contribute to these efforts by letting the 
history of the Black Panther Party and the Black Liberation 
Army be told and analyzed by one of its members. 

Entering new language zones, Terrasses contributes to 
the reclaiming of an anti-imperialist history of so-called 
“terrorism” in Europe, which must be internationalist in 
its very essence. Terrasses thus unearths and learns from 
discredited movements, interactively, reassessing their 
short-comings to sharpen spirits for adequate responses to 
new challenges and escalations of the imperialist oppression 
of our times - “especially in a country like Germany ‘whose 
potential of violence is so huge and whose revolutionary 
tradition is so rotten and weak’ 

In regular intervals, the belief in the revolutionary 
strength, relevance, power and love of all the “voyou-poétes” 
worldwide and the equilibrium between word and action 
is met with belittling statements about our being nostalgic 
dreamers born into the wrong period of history. With this 
collection of writings by Dhoruba Bin Wahad, we reply in 
praxis that such statements are grounded in stiff Western 
categories of a biological age, and a linear history, and a 
destructive synergy of both (no rebirth, no “hurl into the next 


14. “Die Frage ist nur, was wir diesem Bild entgegensetzen können.’ Ronald 
Augustin: “Gehirnwäsche. Nichts als Wahn: Der Aust-Eichinger-Komplex 
lebt seine Syndrome aus’, in: Junge Welt, September 24, 2008, p. 13. 


15. Pieter Bakker Schut 1989, p. 24. 
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existence” in different space-time and matter or immaterial 
spheres), all remaining completely unquestioned in complic- 
ity with colonial and neocolonial racism and sexism in ageism. 
Antagonistically, and beyond the colonial antagonism, what 
matters for Terrasses are generations and immortal ages of 
struggle; the teachings we can facilitate for the present and 
the efforts to seize all necessary means to make them avail- 
able in different time and language spaces now and in the 
future in order to uphold an effective comradeship which is 
not symbolic but concrete and in the flesh. 


INTRODUCTION 
Greg Thomas 


Écrivain, orateur et penseur extraordinaire, Dhoruba Bin 
Wahad était un membre dirigeant du Black Panther Party et 
de la Black Liberation Army. Ses origines personnelles font 
se recouper autant les Caraïbes que les territoires noirs du 
sud du continent nord-américain. Mais en ce XXI° siècle il 
représente la figure vivante du panafricanisme. Certains 
se souviennent surtout de lui comme ayant fait partie du 
procès des Panther 21 de New-York, au début des années 
1970, lorsque le gouvernement américain chercha à enfer- 
mer une grande partie de la section new-yorkaise du Black 
Panther Party - une liste qui comprenait d’autres noms et 
visages familiers tels que Afeni Shakur, Joan Bird, Sundiata 
Acoli, Jamal Joseph et Assata Shakur. On sait maintenant que 
le nom choisi par celui qui se nommait alors Richard Moore, 
«Dhoruba », est un mot swahili qui signifie, de manière 
appropriée, « celui qui est né dans la tempête ». L’autobio- 
graphie collective des Panther 21 était intitulée : Cherchez- 
moi dans la tempête («Look for me in the Whirlwind »). 
Dhoruba al-Mujahid Bin Wahad est né dans la tempête et on 
peut-être sûr qu'il sera toujours prêt à se retrouver au centre 
des tourbillons des luttes de libération mondiale. 

La première fois que j'ai rencontré Dhoruba, ce fut à 
travers un livre. Je suivais alors des études supérieures que 
je détestais avec le plus grand mépris - en route vers une 
carrière purement professionnelle en tant qu’anti-académi- 
cien dans telle ou telle université. Un jour dans une librairie 
d'occasion, quelque part aux alentours de Berkeley, je suis 
tombé sur un exemplaire de Still Black, Still Strong : Survivors 
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of the U.S. War against Black Revolutionaries. Je n’en cru pas 
mes yeux en le découvrant. Je n’en cru pas mes yeux en le 
lisant. Tout ce dont j'avais besoin, tout ce que les études de 
l’establishment ne pourraient jamais me fournir, cette collec- 
tion éditée par Semiotext(e) me le proposait en regroupant 
trois co-auteurs et en présentant les textes des camarades 
Assata (écrit depuis son asile politique a Cuba) et Mumia 
Abu-Jamal (écrit depuis sa prison en Pennsylvanie), ainsi 
que quatre articles vraiment étonnants écrits par Dhoruba 
lui-méme. (Deux d’entre eux - sur le rap et la rébellion et 
l’autodéfense noire - sont reproduits dans cette édition 
réalisée par Terrasses). Il n’existe aucune autre littérature 
comme la sienne, nulle part ailleurs, comme si son corpus 
en constante expansion ne cessait de la révéler encore et 
encore. Le Black Panther Party fut une sorte de cométe, et 
cette littérature en représente la seconde vie. 

Par exemple, aux Etats-Unis personne n’a écrit sur la 
répression d’État comme a pu le faire Dhoruba. COINTELPRO 
est l’acronyme du tristement célèbre «programme de 
contre-espionnage » du FBI de J. Edgar Hoover. Pourtant, 
dans le langage courant, il peut souvent servir de référence 
générique et de raccourci pour décrire la violence d’ État 
dissimulée sous toutes ses formes. Agissant dans l'ombre, 
il existe de nombreuses institutions américaines spécia- 
lisées dans la répression et de nombreux programmes de 
contre-insurrection ou de contre-révolution, secrets ou 
opérant en plein jour. Intellectuel révolutionnaire forgé par 
la pratique, Dhoruba les traque par l'analyse critique, comme 
ils l’ont traqué, lui, les Panthers et la Black Liberation Army, 
comme ils nous traquent, qu'il s'agisse du COINTELPRO 
du FBI, de l'opération «NEWKILL», de «l'Opération Chaos» 
de la CIA ou d'innombrables autres qui composent ce que 
Dhoruba nomme « l'État national sécuritaire »! de l'empire : 


1. NdT : Voir notamment les articles présentés dans cet ouvrage « Repenser 
l’autodéfense dans une culture raciste, la survie noire dans des États-Unis 
en transition » et l'interview de l’auteur de 2003, dans lesquels Dhoruba 
Bin Wahad revient sur ce concept à la lumière des différents programmes 
contre-révolutionnaires et répressifs menés par le gouvernement américain 
depuis le siècle dernier. 
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«Je crois que l'on ne comprend pas vraiment que 
Je COINTELPRO a représenté un stade particulier du 
développement de l'État national sécuritaire et de son 
évolution vers ce que l'on connaît aujourd'hui en termes 
d'utilisation des dispositifs de maintien de l'ordre public a 
des fins politiques »? 

La première fois que j'ai rencontré Dhoruba en personne, 
c'était dans le cadre de l'interview de Proud Flesh, traduite et 
publiée dans cet ouvrage. Aprés avoir lu ensemble certains 
de ses écrits, certains étudiants et moi-méme voulions plus 
que tout essayer de le localiser pour le rencontrer. Nous 
avons contacté le Jericho Movement to Free All Political 
Prisoners? et c'est comme cela que nous avons pu lejoindre au 
Ghana pour ensuite nous organiser afin de le faire venir dans 
l'État de New York afin de participer à un certain nombre 
d'événements. Mais lorsque nous sommes allés le chercher 
à l'aéroport, il n'y avait aucun signe de lui bien après l’arrivée 
du dernier vol. Où était-il ? Comment pouvions-nous l’appe- 
ler? Nous avons décidé d’essayer le numéro de téléphone du 
domicile de son ancien avocat à Manhattan, malgré l'heure 
très tardive et en nous préparant à la pire des réponses. 
Mais c’est Dhoruba lui-même qui répondit au téléphone ! 
Il n’annonce jamais l'itinéraire complet de ses voyages à 
l'avance - une leçon qu'il dit avoir apprise de Kwame Ture 
(Stokely Carmichael). Il avait ainsi prévu d'arriver en voiture 
le lendemain matin après cinq heures de route. Il prit la 
parole à l’université de Syracuse lors de la journée « Black 
Solidarity Day », devant des centaines de personnes trépi- 
gnant sur leur siège. Le jour d’après, nous étions à Bingham} 
ton, une ville voisine où il donna une autre conférence devant 
une salle d'université pleine à craquer. Chaque jour, il parla 
pendant trois heures, répondant aux questions de l’audi- 
toire pendant encore quarante-cinq minutes supplémen- 


2. Citation extraite de l'interview de Dhoruba Bin Wahad publiée initiale- 
ment dans Proud Flesh et présentée dans cet ouvrage. 


3. NdT : Le Jericho Movement to Free All Political Prisoners est une organisa- 
tion issue du mouvement de libération noire et s’organisant aux Etats-Unis 
pour la libération de tous les prisonniers politiques. 
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taires, puis s’entretenant de manière plus informelle avec 
des étudiants inquiets, partageant des conseils acquis tout 
au long son cheminement panafricaniste : un partage inesti- 
mable et inimaginable jusqu'alors. Nous sommes rentrés à 
Syracuse tard dans la nuit, l’ancienne Panther chantant sur 
la musique Blues qui s’échappait du poste radio. Contrai- 
rement aux «intellectuels de service», véritable escrocs qui 
envahissent les marchés potentiels du monde universitaire 
et des mondes associatifs et militant, Dhoruba était désireux 
de s’adresser à autant de personnes que possible, sans se 
soucier de l’argent ou d’honoraires exorbitants. C'était de la 
praxis. La communauté des Etudes Africaines, historiquet 
ment présente à l’université Cornell d’Ithaca, dû s’excuser 
de ne pas être suffisamment organisée pour l’accueillir à ce 
moment-là. Un panel lors d’une conférence noire au cœur du 
campus de l’université Columbia fut la troisième et dernière 
étape de ce voyage. Je l'ai ensuite suivi à New York pour 
réaliser cette interview. Pour une raison quelconque, nous 
n'avions jamais pu trouver de temps jusqu'alors. Nous avons 
réalisé l'interview dans l'appartement de l’ami qui était son 
avocat lorsque Dhoruba fut finalement libéré de dix-neuf ans 
de captivité politique en 1990, avec l'espoir de poursuivre la 
discussion dans le futur. 

Ce livre traduit la voix qui continue à se faire entendre en 
traquant « l'ascension d’une colonie de colons britanniques 
vers un empire ayant atteint le sommet de la puissance 
mondiale » soutenue par les deux piliers que sont l’accu- 
mulation des richesses et l'idéologie des colons blancs, la 
«suprématie blanche ». C'est ainsi que Dhoruba Bin Wahad 
s’exprimait en tant que co-président de la Coalition natio- 
nale de lutte contre le terrorisme policier (NCCPT)* dans 
l’article «White Fear of Black Rebellion, Criminalization 
of Protest and the Militarization of U.S. Police ».5 Pourtant, 


4, NdT : La National Coalition to Combat Police Terrorism (NCCPT) crée en 
2015 après les révoltes ayant embrasé la ville de Ferguson à la suite de la 
non-condamnation du policer ayant tué le jeune Michael Brown. 


5. https://ftpmovement.tumblr.com/post/107613205574/white-fear-of- 
black-rebellion-criminalization-of-protest?soc_src=mail&soc_trk=ma 
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certains « continuent de chercher le salut, et l'estime de 
soi, auprès du système même qui leur a infligé un mépris 
total, hier comme aujourd’hui ». L'ironie extrême est que, 
depuis l'esclavage et le colonialisme de peuplement, depuis 
le génocide et l'apartheid sous toutes ses formes - et d’un 
siècle à l’autre - tous les sujets américains sont « maintenant 
considérés comme des terroristes potentiels, des criminels, 
des sympathisants du terrorisme, des djihadistes auto-ra- 
dicalisés, des sans-abri enclins à la violence, des fanatiques 
anti-américains ou des socio-psychopathes» par la même 
élite dirigeante et le même appareil d'État. 

D'où l'importance de ce recueil que vous tenez entre les 
mains, et ce alors qu'un nouvel analphabétisme bourgeois 
imposé par l'Occident à l’ère du virtuel, est à nos portes. 
Grâce à cet ouvrage proposé par les éditions Terrasses, il 
sera beaucoup plus facile pour tous et toutes de distinguer 
ce que Dhoruba appellerait « l'histoire masquée », de notre 
histoire réelle et vécue de l'oppression et de la résistance. 
Il sera plus facile de comprendre que BLM signifie depuis 
longtemps « Black Liberation Movement » (mouvement de 
libération noire), bien au-delà du libéralisme à la mode qui 
accompagne le nouveau phénomène médiatique Black Lives 
Matter. Il sera plus facile de dédaigner les films hollywoo- 
diens qui gomment le socialisme et l’anti-impérialisme du 
Black Panther Party dans leur représentation courante des 
Panthers. Il sera plus facile de savoir que la Black Libera- 
tion Army a bel et bien existé, tout autant que son image 
latente qui hante encore l'État américain à chaque fois 
qu'un flic meurt des suites de ce que Franz Fanon appelle 
la « contre-violence ». Il sera plus facile de comprendre la 
différence idéologique essentielle entre une Angela Davis 
représentant les multiples facettes de l’opportunisme, et 
l’eternelle révolutionnaire Assata Shakur. Et il sera plus facile 
de documenter le sort des prisonniers politiques ou des 
prisonniers de guerre dans le contexte colonial et impérial 
des Etats-Unis depuis une perspective panafricaniste, inter- 
nationaliste et anticapitaliste. 


6. Ibid. 


D'un point de vue critique, les écrits de Dhoruba s’ins- 
crivent dans la tradition d’une praxis radicale, noire et 
panafricaine. Une praxis qui vient menacer les traditions 
bourgeoises occidentales hégémoniques à leurs racines. Une 
praxis qui ne fait rien de moins que continuer à exposer et à 
condamner les limites permanentes de tous les paradigmes 
propres à la gauche blanche - que ce soit en Europe, en 
Amérique du Nord anglophone ou dans leurs colonies et 
néo-colonies officielles ou officieuses. Simultanément, ce 
sont les écrits d’une tradition radicale noire et panafricaine 
qui, jusqu'aux dernières évolutions de la praxis révolution- 
naire noire, mène une bataille idéologique systémique contre 
la lumpen-bourgeoisie noire et ses pratiques politiques et 
intellectuelles de conformité, de dépendance, de soumission 
et de complicité. 

Lorsqu'il a été libéré de la prison «intérieure» en 1990, 
Dhoruba a réclamé des indemnités au gouvernement améri- 
cain et à la ville de New York, respectivement en 1995 eten 
2000. Il a ensuite fondé, en toute conscience, la Campagne 
pour la libération des prisonniers politiques noirs et 
new-africans ainsi que l'Institut pour le développement 
de la politique panafricaine, après s’être installé au Ghana 
pendant plus d'une décennie et demie. Depuis des années il 
plaide en faveur d’une Fondation panafricaine d’aide pour les 
réfugiés. Que rajouter d’autre sinon sa récente participation 
en tant que co-dirigeant dans la Coalition nationale de lutte 
contre le terrorisme policier ? Il est difficile de garder trace 
de l’action de Dhoruba Bin Wahad. Il n’y a sans doute aucun 
moyen de rassembler tous ses écrits essentiels - certains 
rédigés sur des téléphones et sur Facebook, d’autres sur de 
quelconques ordinateurs. Et, fait révélateur, on ne sait jamais 
où ce panafricaniste sera demain : à Atlanta ou au Ghana... 
en Guinée... ou quelque part en Europe en train de plaider 
pour les prisonniers et pour une juste appréhension de la 
politique... ou méme de nouveau détenu au pont Allenby’ 
en train d’essayer de rejoindre la Palestine pour une autre 


7.NdT : Le pont Allenby ou King Hussein Bridge est le pont qui, enjambant 
le Jourdain, est un point de passage entre la Cisjordanie et la Jordanie. 
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til 


conférence sur ces mêmes enjeux. ou peut-être bien en 
train de préparer quelque chose à New York ou en Géorgie ? 

La camarade de Dhoruba, feu Safiya Bukhari, s'était 
avérée être la personne du Jericho Movement to Free All Politi- 
cal Prisoners qui nous a mis en contact pour la première fois 
avec Dhoruba Bin Wahad, peu de temps avant sa mort préma- 
turée. C’est elle qui écrivit dans ses mémoires: «Certaines 
personnes se déclarent révolutionnaires, membres d’une 
organisation ou d’une autre, en disant: «J'étais l'une 
des premières Panthers » ou « J'étais une Panther ». Ils et 
elles se manifestent seulement quand il y a événement 
important où les Panthers sont mises sous les projecteurs 
et se remémorent leur ancienne gloire, sans comprendre 
que l'important n’est pas de savoir ce que vous étiez, mais ce 
que vous faites maintenant® ». Dhoruba est l’antithèse exacte 
de ce problème. Il est toujours dans le moment de l’action, | 
avec l'endurance, la cohérence et l’audace qui doivent être la 
marque de la véritable révolution. 


« Celui qui est né dans la tempête. » Il est évident que | 
cette phrase nous ramène à la figure de Marcus Garvey | 
dont l’emprisonnement et la déportation qui s’en suivit des | 
États-Unis vers la Jamaïque en 1927 étaient également liés | 
a J.Edgar Hoover et au Bureau of Investigation que Hoover | 
dirigeait avant d'être renommé plus tard le FBI en 1935. 
Avant ce qui allait s'avérer être un destin similaire pour | 
les Panthers dans les années 1960 et 1970, Hoover allait 
cibler cet «agitateur nègre notoire» à fin de «neutralisation», 
jusqu'à même engager même les premiers agents «noirs» du 
FBI pour infiltrer la Universal Negro Improvement Association 
de Garvey, le plus grand mouvement de libération noire 

| dans l’histoire mondiale, et une référence durable pour les 
mouvements mondiaux de libération des Noirs depuis. 


8. Safiya Bukhari, The war before. The true life story of becoming a Black Pan- 
ther, Keeping the faith in prison and fighting for those left behind, New York, 
The Feminist Press, 2010, p. 13. 
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Garvey fut celui qui écrivit: « Cherchez-moi dans la 
tornade ou dans la tempête! … Je reviendrai avec les millions 
et millions d'hommes et de femmes noirs qui sont morts 
en Amérique, ceux qui sont morts aux Antilles, et ceux qui 
sont morts en Afrique, pour vous aider dans la lutte pour la 
liberté, la libération et la vie ! (10 février 1925). Hmmm. Pas 
étonnant que le titre de l’éblouissant manuscrit poétique 
non encore édité de Dhoruba bin Wahad soit The Future 
Past: Rising Black and Strong out of Racist America (Le passé 
au futur : se libérer Noir et puissant, hors de l'Amérique 
raciste »). 


-- GAT 


EINLEITUNG 
Greg Thomas 


Dhoruba Bin Wahad, ein beeindruckend scharfsinniger 
Autor, Redner und Denker, war ein führendes Mitglied der 
Black Panther Party (BPP) und der Black Liberation Army 
(BLA). Sein persönlich-genealogischer Hintergrund umfasst 
die Karibik und die südlichen Schwarzen Gebiete Nordame- 
rikas. Doch er ist ein aktiver Pan-Afrikanist des 21. Jahrhu- 
nderts. Manche erinnern sich wohl vor allem im Zusam- 
menhang mit dem Gerichtsverfahren gegen die „New York/ 
Panther 21“ Anfang der 1970er Jahre an ihn, als die US-Re- 
gierung so gut wie alle Mitglieder der New Yorker Fraktion 
der BPP hinter Gitter bringen wollte; ein Team, das weitere 
bekannte Namen und Gesichter wie Afeni Shakur, Joan Bird, 
Jamal Joseph und Assata Shakur umfasste. 

Man sagte uns, dass ,Dhoruba", der gewählte Name 
des früheren Richard Moore, ein Wort aus dem Swahili 
ist, dessen Bedeutung bezeichnenderweise lautet: „Er, der 
im Sturm geboren wurde. Die „Kollektivbiographie“ der 
New York 21 trägt den Titel Look for me in the Whirlwind. 
Dhoruba al-Mujahid bin Wahad wurde im Sturm geboren; 
und vermutlich lebt er noch immer die meiste Zeit im 
Wirbelsturm dieses weltweiten Befreiungskampfes. 

Meine erste Begegnung mit Dhoruba fand in gedruc- 
kter Form statt. Mit Verachtung hasste ich das Graduierten- 
kolleg - auf meinem Weg zu einer rein beruflichen Karriere 
als Anti-Akademiker an der einen oder anderen Universität. 
In einem Antiquariat irgendwo in Berkeley stieß ich auf 
eine Ausgabe von Still Black, Still Strong: Überlebende des 
US-Kriegs gegen Schwarze Revolutionäre. Ich traute meinen 
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Augen nicht, als ich das Buch sah. Ich traute meinen Augen 
nicht, als ich es las. Alles wonach ich mich sehnte; alles was 
die Establishment-Wissenschaft niemals liefern würde: 
dieser Sammelband von Semiotext(e) versammelte Texte 
von drei Genoss*innen, Assata (aus ihrem politischen Asyl 
in Kuba) und Mumia Abu-Jamal (aus seinem Gefängnisgrab 
in Pennsylvania) neben den vier absolut beeindruckenden 
Beiträgen von Dhoruba selbst. (Zwei davon - „Anmerkun- 
gen zu Rassismus, Rap und Rebellion“ und „Der Versuch 
einer Neudefinition von Selbstverteidigung in einer rassis- 
tischen Gesellschaft“ werden in dieser Ausgabe von Editions 
Terrasses neu aufgelegt.) Es gibt keine andere Literatur wie 
die seine. Nirgendwo. Und sein stets weiter wachsender 
Textkorpus sollte dies immer und immer wieder zeigen. 

Die BPP war eine Art Komet; und das hier ist sein Nachle- 
ben. 

Über die staatliche Repression in den USA beispielsweise 
schrieb kein anderer wie Dhoruba. „COINTELPRO“ ist ein 
Akronym für das berüchtigte „counter-intelligence program“ 
(dt. Aufstandsbekämpfungsprogramm) von J. Edgar Hoovers 
Federal Bureau of Investigation (FBI). Aber umgangss- 
prachlich wird es oft als allgemeiner, kurzer Verweis auf 
verdeckte staatliche Gewalt aller Art verwendet. Unter dem 
Deckmantel des Stillschweigens existieren viele unterschie- 
dliche US-Behörden der Unterdrückung und viele verschie- 
dene Programme der Aufstandsbekämpfung oder Konterre- 
volution, egal ob offen oder verdeckt. 

Als vollendeter revolutionärer Intellektueller der 
Praxis überwacht Dhoruba diese kritisch; so wie sie ihn 
überwachten; die Panthers; und die BLA - so wie sie uns 
überwachen - sei es das FBI mit COINTELPRO oder NEWKILL 
und CHESROB oder die CIA mit ihrer „Operation Chaos“ oder 
zahllosen anderen Operationen, die dazu beitrugen, den Weg 
für das zu ebnen, was Dhoruba den „nationalen Sicherheitss- 
taat“ des Imperiums nennen wird: „Ich denke, wir haben alle 
noch nicht ganz verstanden, dass es sich bei COINTELPRO 
um ein spezifisches Entwicklungsstadium des nationalen 
Sicherheitsstaats und um einen Ausdruck von dessen Evolu- 
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tion in Richtung der heutigen Situation handelt - im Sinne 
des Verfügens über staatliche Instrumente der Exekutive zu 
politischen Zwecken. („PROUD FLESH Inter/Views: Dhoru- 
ba Bin Wahad“) 

Als ich Dhoruba das erste Mal persönlich begegnete, 
handelte es sich um die Geschichte des PROUD FLESH 
Interviews, das in dieser Ausgabe neu veröffentlicht wird. 
Nachdem wir ein paar seiner Schriften gemeinsam gelesen 
hatten, mussten einige Studierende und ich uns etwas 
einfallen lassen, wie wir ihn ausfindig machen konnten. 
Wir setzten uns mit dem Jericho Movement to Free All Politi- 
cal Prisoners in Kontakt. Auf diese Weise fanden wir ihn 
in Ghana und arrangierten für ihn einen Flug zurück nach 
New York, um eine Reihe von Veranstaltungen abzuhalten. 
Doch als wir ihn am Flughafen abholen wollten, war er auch 
nach Landung des allerletzten Flugzeugs weit und breit 
nicht zu sehen. Wo war er? Wie könnten wir ihn anrufen? 
Aufs Schlimmste gefasst und obwohl es bereits nach Mitter- 
nacht war, beschlossen wir, es mit der Festnetznummer 
seines früheren Anwalts in Manhattan zu versuchen. Doch 
der Anruf wurde von Dhoruba selbst entgegengenommen! 
Nie gibt er seine vollständige Reiseroute vor der Reise 
bekannt - eine Lektion, die er, so sagt er, von Kwame Ture 
(„Stokely Carmichael“) gelernt hatte; und folglich würde er, 
circa fünf Stunden entfernt, am nächsten Morgen mit dem 
Auto eintreffen. Am „Black Solidarity Day“ sprach er an der 
Universität in Syracuse vor Hunderten von Zuhörer*innen, 
die sich von ihren Sitzen erhoben. Am darauffolgenden Tag 
fuhren wir in das nahe gelegene Binghamptom, wo er eine 
weitere, vollkommen überfüllte Vorlesung hielt. Jeden Tag 
sprach er drei Stunden lang, beantwortete Fragen aus dem 
Publikum für weitere 45 Minuten und führte dann noch 
eher informelle Gespräche mit einzelnen, besorgten Studie- 
renden, denen er wertvolle und bis dahin unvorstellbare, 
Pan-Afrikanistische Karrieretipps gab. 

Spät in der Nacht kehrten wir nach Syracuse zurück und 
der ehemalige Panther sang zu dem Blues, der aus dem Radio 
tönte. Im Gegensatz zu diesen Schwindlern von ,ôffent- 
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lichen Intellektuellen“, die sich auf dem akademischen und 
NGO-Markt tummeln, war Dhoruba bestrebt zu so vielen 
Zuhörer*innen wie möglich zu sprechen, ohne irgendeinen 
Gedanken an Geld oder exorbitante Honorare zu verschwen- 
den. Das war Praxis. Die historisch bedeutsame Commu- 
nity der Africana Studies rund um die Cornell University in 
Ithaca musste sich entschuldigen, da sie zu jenem Zeitpunkt 
nicht ausreichend organisiert war, um Dhoruba willkommen 
zu heißen. Ein Panel auf einer Schwarzen Konferenz in New 
York City würde seine dritte und letzte Station auf dieser 
Reise sein. Ich begleitete ihn zurück nach New York, um 
das Interview zu führen. Es war unmöglich gewesen bereits 
früher dafür Zeit zu finden. In der Hoffnung, das Gespräch in 
Zukunft weiter fortsetzen zu können, haben wir dieses Inter- 
view in der Wohnung eines Freundes geführt, der früher 
Dhorubas Anwalt gewesen war, als dieser nach 19 Jahren 
politischer Kriegsgefangenschaft schließlich freigelassen 
wurde. 

Dies ist die Stimme, die den „Aufstieg einer britischen 
Siedlungskolonie zu einem Imperium an der Spitze der 
Weltmacht“ nachzeichnet, gekennzeichnet durch die 
„Zwillingstürme“ von Vermôgensaufbau und weißer 
Siedler-Ideologie der „weißen Vorherrschaft“. So hatte er es 
als Co-Vorsitzender einer „Nationalen Koalition zur Bekäm- 
pfung des Polizeiterrors“ in „White Fear of Black Rebellion, 
Criminalization of Protest and the Militarization of U.S. 
Police“ formuliert. 

Doch einige „suchen weiterhin Erlösung und Selbstwert 
von Seiten eines Systems, das sie damals wie heute mit 
äußerster Geringschätzung behandelt.“ 

Die extreme Ironie besteht darin, dass gerade wegen 
dieses Systems der Sklaverei und des Siedlungskolonia- 
lismus, wegen Genozid und Apartheid, unter jedem beliebi- 
gen Namen, alle US-Bürger*innen - von einem Jahrhundert 
zum nächsten - „heutzutage von der selben herrschenden 
Elite und dem Staatsapparat als potentielle Terroristen, 
Kriminelle, Sympathisanten, von sich aus radikalisierte 
Jihadis, gewaltbereite Obdachlose, anti-amerikanische 
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Fanatiker oder Sozio-Psychopathen angesehen werden. 
(, White Fear of Black Rebellion") 

- Auch deshalb ist die vorliegende Textsammlung von so 
großer Bedeutung: unter der Herrschaft des Westens ist 
ein neues Zeitalter des virtuellen bourgeoisen Analphabe- 
tismus angebrochen. Dank dieser Ausgabe von Terrasses 
wird es nun für alle einfacher sein, zwischen dem, was 
Dhoruba als „verdeckte Geschichte“ bezeichnet und unserer 
echten, erlebten Geschichte der Unterdrückung und des 
Widerstands zu unterscheiden; einfacher zu wissen, dass 
„BLM“ die längste Zeit und jenseits des derzeit angesagten 
Liberalismus von Phänomenen der Vierten Gewalt (z.B. 
„Black Lives Matter“) für „Black Liberation Movement“ 
stand; einfacher Hollywood-Filme zu verachten, die den 
Sozialismus und Anti-Imperialismus der BPP aus ihren 
Mainstream-Vorstellungen der Panthers entfernen; einfacher 
zu wissen, dass die Black Liberation Army tatsächlich existiert 
hat und dass ihre versteckte Idee den US-Staat nach wie vor 
heimsucht, wann immer ein Bulle der von Fanon benannten 
Gegen-Gewalt zum Opfer fällt; einfacher den fundamentalen 
ideologischen Unterschied zwischen der proteischen oder 
opportunistischen Angela Davis und der immerwährenden 
Revolutionärin Assata Shakur zu erkennen; und mehr noch: 
es wird einfacher sein, die Lage der politischen Gefangenen 
und Kriegsgefangenen im siedlungsimperialen Kontext der 
Vereinigten Staaten aus einer Pan-Afrikanistischen und 
internationalistischen, anti-kapitalistischen Perspektive zu 
dokumentieren. 

Kritisch betrachtet sind Dhorubas Schriften die Schrif- 
ten einer Pan-Afrikanischen Schwarzen radikalen Tradition 
der Praxis. Diese Tradition bedroht nichts geringeres als die 
Grundfesten der hegemonialen bourgeoisen Tradition des 
Westens. Außerdem fahrt sie fort, die permanenten Beschrän- 
kungen aller linken weißen Paradigmen offen zu legen und 
zu verurteilen - sei esin Europa, in Anglo-Nordamerika oder 
in deren offiziellen und inoffiziellen Kolonien und Neokolo- 


nien. 
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Gleichzeitig sind es Texte einer Pan-Afrikanischen 
Schwarzen radikalen Tradition, die in jeder letzten Wendung 
ihrer Schwarzen revolutionären Praxis einen systematischen 
Kampf gegen die Ideologie der Schwarzen Lumpenbourgeoi- 
sie und ihre politischen wie intellektuellen Praktiken der 
Anpassung, Abhängigkeit, Unterwiirfigkeit und Kollabora- 
tion führt. 

Als Dhoruba 1990 aus dem „inneren“ Gefängnis entlassen 
wurde, forderte er im Jahr 1995 bzw. 2000 sowohl von der 
US-Regierung als auch von der Stadt New York eine Entschä- 
digung. Stets konsequent und gewissenhaft, gründete er die 
„Campaign to Free Black and New Afrikan Political Priso- 
ners", rief das Institute for the Development of Pan-African 
Policy ins Leben und zog für über anderthalb Jahrzehnte 
nach Ghana. Schon lang hatte er sich für ein gesamtafrika- 
nisches Flüchtlings- und Hilfswerk eingesetzt. 

Was noch aufer seiner jiingsten Führungsposition in 
der ,Nationalen Koalition zur Bekämpfung des Polizeiter- 
rors"? Es ist schwer, bei all dem, was er tut, den Uberblick 
zu behalten. Méglicherweise wird man seine grundlegenden 
Texte nie alle zusammentragen kénnen. Manche wurden 
per Telefon oder Facebook vervollstandigt, wenn nicht auf 
funktionierenden Laptops oder Computern. 

Und bezeichnenderweise kann man auch nie wissen, wo 
auf der Welt dieser Pan-Afrikanist heute sein mag: Atlanta 
oder Ghana... oder Guinea... oder irgendwo in Europa, wo 
er sich fiir Gefangene und ein echtes Verstandnis von Politik 
einsetzt... oder sogar mal wieder an der Allenby-Bridge 
festgehalten beim Versuch fiir eine Konferenz zu einem 
dieser Themen nach Palästina einzureisen... oder macht er 
gerade etwas in NYC oder zuriick in Georgia? 

Dhorubas Genossin, die spate Safiya Bukhari stellte sich 
als die Kontaktperson des Jericho Movements heraus, die 
uns, kurz vor ihrem verfrühten Tod, überhaupt erst mit ihm 
in Verbindung setzte. In einer der Versionen ihrer Memoi- 
ren schrieb sie einmal: ,Manche Leute erklären sich selbst 
zu Revolutionären oder Mitgliedern von dieser oder jener 
Organisation, z.B. ‘Ich war einer der ersten Panthers’ oder 
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‘Ich war früher mal bei den Panthers. Die tauchen nur auf, 
wenn es eine große Feier gibt, auf der die Panthers zur Schau 
gestellt werden, und leben von ihrem früheren Ruhm, ohne 
zu verstehen, dass es nicht darum geht, was Du mal warst, 
sondern darum, was Du jetzt gerade tust.”! Dhoruba ist die 
absolute Antithese zu diesem Problem. Er ,,tut immer jetzt 
gerade“ - mit der Ausdauer, Konsistenz und dem Mut, die 
jede echte Revolution kennzeichnen müssen. 

| „Er, der im Sturm geboren wurde." Es passt gut, dass 
| uns dies zurück zur Figur von Marcus Garvey führt, dessen 
| eigene Gefangenschaft und Abschiebung aus den USA nach 
| 


Jamaica im Jahr 1927 ebenfalls mit J. Edgar Hoover und der 
Untersuchungsbehörde, die Hoover leitete bevor sie 1935 in 
„Federal Bureau of Investigation“ umbenannt wurde, zu tun 
hatten. Hoover nahm diese „notorischen Negro-Agitatoren“ 
zur „Neutralisierung“ ins Visier und engagierte sogar seine 
ersten ‚schwarzen‘ Agenten, um Garveys Universal Negro 
Improvement Association (UNIA) - die größte Schwar- 
ze Befreiungsbewegung weltweit und seither bleibender 
Bezugspunkt für alle globalen Schwarzen Befreiungsbewe- 
gungen - zu infiltrieren, bevor den Panthers in den 1960er 
und 1970er Jahren dasselbe Schicksal widerfuhr. Garvey war 
es, der sagte: „Sucht nach mir im Wirbelwind oder im Sturm! 
… Ich werde mit unzähligen Millionen Schwarzer Männer 
und Frauen zurückkommen, jenen die in Amerika gestor- 
ben sind, jenen, die in der Karibik gestorben sind, und auch 
jenen, die in Afrika gestorben sind, um euch im Kampf für 
Freiheit und Leben zu helfen!“ (10. Februar 1925) Hmmm. 
Somit verwundert es nicht, dass Dhorubas überwältigend 
poetische Memoiren den Titel tragen: The Future Past: 
Arising Black and Strong out of Racist America.? 


-- GAT 


1. Safiya Bukhari: Coming of Age. A New Afrikan Revolutionary, Kersplebe- 
deb 2005, S. 13. 


2. Im Original: “Look for me in the whirlwind or a storm! ... I shall come back 
with millions of Black men and women who have died in America, those 
who have died in the West Indies, and those who have died in Africa, to aid 
you in the fight for liberty, freedom and life!” 


51 


INTRODUCTION 
Greg Thomas 


An incredible writer speaker and thinker Dhoruba 
bin Wahad was a leading member of the Black Panther 
Party (BPP) and the Black Liberation Army (BLA). His 
personal-genealogical background may span the Caribbean 
as well as the southern Black territories of North America. 
But he is a live Pan-Africanist in this 21° century. Still some 
may recall him most from “New York/Panther 21” trial of 
the early 1970s, when the U.S. government sought to lock up 
much of the New York chapter of the BPP - a roster which 
included other familiar names and faces, such as Afeni Shakur, 
Joan Bird, Sundiata Acoli, Jamal Joseph, and Assata Shakur. 
We have been told that the former Richard Moore’s chosen 
name “Dhoruba” is a Swahili word meaning, appropriately 
enough, “He who was born in the storm.” The “collective 
autobiography” of the New York 21 was entitled Look for Me 
in the Whirlwind. Dhoruba al-Mujahid bin Wahad was born 
in the storm; and, arguably, he is always time enough for it in 
the “whirlwind” of this worldwide liberation struggle. 

I first encountered Dhoruba in print. I was hating 
graduate school with great contempt - en route to a merely 
professional career as an anti-academician at this or that 
university. Somewhere around Berkeley in a used bookstore 
I happened upon a copy of Still Black, Still Strong: Survivors 
of the U.S. War against Black Revolutionaries. I could not 
believe my eyes when I saw it. It could not believe my eyes 
when I read it. Everything I was craving; everything that 
Establishment scholarship could never supply, this edited 
Semiotext(e) collection had three co-authors with texts by 
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comrades Assata (from her political asylum in Cuba) and 
Mumia Abu-Jamal (from his penal entombment in Pennsyl- 
vania), apart from four really stunning pieces by Dhoruba 
himself. (Two of them - on rap and rebellion and on Black 
self-defense - are reproduced in this Terrasses edition.) 
There is no other literature like his, anywhere, as his ever-ex- 
panding corpus should reveal again and again. 

The BPP was something of a comet; and this is its afterlife. 

For example, no one has written on U.S. state repression 
like Dhoruba. “COINTELPRO” is an acronym for the infamous 
“counter-intelligence program” of J. Edgar Hoover’s Federal 
Bureau of Investigation (FBI). Yet, colloquially, it can often 
function as a generic, shorthand reference to covert state 
violence of all kinds. Quiet as it’s kept, there are many 
different U.S. agencies of repression and many different 
U.S. programs of counter-insurgency or counter-revolu- 
tion, whether overt or covert in point of fact. A consum- 
mate revolutionary intellectual in practice, Dhoruba stalks 
them critically like they stalked him; the Panthers; and the 
BLA - like they stalk us - be they the FBI’s COINTELPRO or 
“NEWKILL’ and “CHESROB” or the CIA's “Operation Chaos” or 
countless others which help lead the way to what he comes 
to call the “national security state” of empire: “I think that 
we don't really understand that COINTELPRO represented a 
particular stage of development of the national security state 
and its evolution towards what we see today - in terms of its 
disposition to use state instruments of law enforcement for 
political purposes” (“PROUD FLESH Inter/Views: Dhoruba 
Bin Wahad”). 

When I first encountered Dhoruba in person, it was the 
story of the PROUD FLESH interview published here. After 
reading some of his writings together, some students and I 
had to figure out how to locate him. We reached out to the 
Jericho Movement to Free All Political Prisoners. That’s how 
we found him in Ghana and arranged for him to fly back to 
Upstate New York for a number of events. But when we went 
to pick him at the airport, there was no sign of him after the 
final flight’s arrival. Where was he? How could we even call 
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him? We decided to try his old lawyer’s home number in 
Manhattan, despite the midnight hour, bracing for the worst 
response. However, the phone was answered by Dhoruba 
himself! He never advertises his full itinerary in advance of 
his travels - a lesson he said he learned from Kwame Ture 
(‘Stokely Carmichael”); and so, five hours away, he was set 
to arrive by car the next morning. He would speak at the 
university in Syracuse on Black Solidarity Day to hundreds 
jumping in and out of their seats. A day later, we drove to 
nearby Binghamton where he delivered another, jam-packed 
university lecture. Each day he spoke for three hours, took 
questions from the audience for another forty-five minutes, 
then spoke more informally with anxious individual students 
sharing priceless, pan-Africanist career advice hitherto 
unimaginable. We returned to Syracuse late at night with the 
former Panther wailing with the Blues music roaring from 
the radio. Unlike the “public intellectual” hustlers of the 
academic and “non-profit” marketplace, Dhoruba was eager 
to speak to as many audiences as we could secure with little 
to no regard for money or exorbitant speaking fees. This was 
praxis. The historic Africana Studies community around 
Cornell University in Ithaca had to apologize that they were 
not sufficiently organized to host him at that moment. A 
panel at a Black conference in New York City on Columbia 
University’s campus would be his third and last stop on this 
trip. I followed him back to New York City for this interview. 
We could never find time beforehand. We conducted this 
interview at the apartment of the friend who was his lawyer 
when Dhoruba was finally released from nineteen years of 
political captivity, hoping to continue the discussion even 
further in the future. 

This is the voice that goes on to track the “rise of a 
British settler colony to an empire atop the pinnacle of 
global power” characterized by the “twin pillars” of wealth 
accumulation and the white-settler ideology” of “white-su- 
premacy.” This is how he put it, again, in “White Fear of Black 
Rebellion, Criminalization of Protest and the Militarization 
of U.S. Police” - as Co-Chair of a National Coalition to Combat 
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Police Terrorism. Yet some “continue seeking salvation, and 
self-worth, from the very system that has meted out utter 
disdain then to now” The extreme irony is that out of chattel 
slavery and settler colonialism, genocide as well as apartheid 
by any name -- from one century to the next, all U.S. subjects 
are “now considered potential terrorists, criminals, terro- 
rist sympathizers, self-radicalized jihadis, violence-prone 
homeless persons, anti-American zealots, or socio-psycho- 
paths” by the same ruling elite and state apparatus (“White 
Fear of Black Rebellion”). 

Hence the importance ofthe collection in your hands - as 
a new age of virtual bourgeois illiteracy is upon us, under the 
West. With this Terrasses edition, it will be much easier for 
all to distinguish what Dhoruba would call “stealth history” 
from our actual, lived history of oppression and resistance; 
easier to know that “BLM” has long stood for “Black Liberation 
Movement” beyond the trending liberalism of Fourth Estate 
phenomena (i.e., “Black Lives Matter”); easier to disdain 
Hollywood movies that erase the socialism and the anti-im- 
perialism of the BPP from their mainstream imaging of the 
Panthers; easier to know that the Black Liberation Army did 
indeed exist with the hidden idea of it still haunting the U.S. 
state every time any cop dies of what Frantz Fanon termed 
counter-violence; easier to know the essential ideological 
difference between the protean or opportunist Angela Davis 
and the perpetual revolutionary Assata Shakur; and, further, 
it will be easier to document the plight of political prisoners 
or prisoners of war in the settler-imperial context of the 
United States from a Pan-Africanist and internationalist, 
anti-capitalist perspective. 

Critically, Dhoruba’s writings are the writings of a 
Pan-African Black radical tradition praxis. This is a tradi- 
tion that threatens hegemonic Western bourgeois traditions 
at their root. No less, it continues to expose and condemn 
the permanent limitations of all white leftist paradigms - 
whether in Europe, Anglo-North America or in their official 
or unofficial colonies and neo-colonies. Simultaneously, 
these are the writings of a Pan-African Black radical tradi- 
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tion that does systemic battle ideologically against the 
Black lumpen-bourgeoisie and its political as well as intel- 
lectual practice of conformity, dependence, subservience 
and complicity, at every last turn of its Black revolutionary 
praxis. 

When he was released from the “inside” prison in 1990, 
Dhoruba would proceed to exact settlements from both the 
U.S. government and the city government of New York in 
1995 and 2000, respectively. He consequently and conscien- 
tiously founded the Campaign to Free Black and New Afrikan 
Political Prisoners and the Institute for the Development 
of Pan-African Policy, moving to Ghana for over a decade 
and a half. He advocated for an All-African Refugee and 
Relief Foundation long ago. What else besides his recent 
leadership in a National Coalition to Combat Police Terro- 
rism? It is hard to keep track of his action. There may be no 
way to collect all of his essential writings -- some completed 
on phones and Facebook if not functional laptops or compu- 
ters. And, tellingly, one never knows where in the world this 
Pan-Africanist may be today: Atlanta or Ghana ... or Guinea 
.. or somewhere in Europe advocating for prisoners and 
proper political understanding ... or even detained again at 
Allenby Bridge trying to reach Palestine for another confe- 
rence on these issues ... or is he doing something in NYC or 
back in Georgia? 

Dhoruba’s comrade, the late Safiya Bukhari turned out to 
be the Jericho Movement contact who first put us in touch 
with him, just a very short time before her premature death. 
She once wrote in one rendition of her memoirs, “Some 
people declare themselves to be revolutionaries, members 
of one organization or another, i.e. ‘I was one of the first 
Panthers, or ‘I used to be a Panther’ They only come out 
when there is a major celebration where Panthers are on 
display and live off their former glory, not understanding 
that it is not about what you used to be, but what are you 
doing now” (Bukhari, “Coming of Age” 13). Dhoruba is the 
clear antithesis of this problem. He is always “doing now” - 
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with the endurance, consistency and audacity which must be 
the hallmark of revolution, proper. 

“He who was born in the storm.” It is fitting that this 
returns us to the figure of Marcus Garvey whose own 
imprisonment and eventual deportation from the U.S. to 
Jamaica in 1927 was also linked to J. Edgar Hoover and the 
Bureau of Investigation that Hoover directed before it was 
later renamed the Federal Bureau of Investigation in 1935. 
Before the same fate of the Panthers during the 1960s and 
’70s, Hoover would target this “notorious negro agitator” for 
“neutralization,” even hiring his first ‘black’ agents to infil- 
trate Garvey’s Universal Negro Improvement Association, 
the largest Black liberation movement in the history of the 
world and a lasting benchmark for global Black liberation 
movements ever since. It was Garvey who said, “Look for me 
in the whirlwind or a storm! ... I shall come back with count- 
less millions of Black men and women who have died in 
America, those who have died in the West Indies, and those 
who have died in Africa, to aid you in the fight for liberty, 
freedom and life!” (February 10, 1925). Hmmm. No wonder 
the title of Dhoruba’s dazzling poetic, as yet unpublished 
memoir- “The Future Past: Arising Black and Strong out of 
Racist America.” 


-- GAT 


À PROPOS DU MEURTRE DE GEORGE FLOYD? 
25 mai 2020 


Nous avons été logiquement à la fois découragés et 
consternés par les récents événements et par les réactions 
au tragique meurtre de Georges Floyd, tué par la police de 
Minneapolis. Comme vous en êtes tout un chacun conscient, 
les meurtres et la brutalité infligés à notre peuple n’ont 
rien d’une aberration ou d’une nouveauté. Le massacre, la 
torture, la déshumanisation des vies noires remontent aux 
«Bullwhip Days » (le temps des fouets) sur les plantations 
des colons européens d'Amérique, les« père fondateurs », et 
perdurent jusqu’à aujourd’hui. C’est dans cet héritage que 
les forces de l’ordre de l'Amérique moderne inscrivent leur 
objectif principal : la protection non pas des personnes mais 
de la propriété et de la richesse. 

Aujourd’hui ceux qui, parmi les militants, ne sont pas des 
abolitionnistes? déclarés, sont de doux rêveurs. 

La suprématie blanche et ses institutions, tout particu- 
lierement les agents armés de l’État, c’est-à-dire la police, 
ne pourront jamais être « réformés ». Ils doivent être abolis 
et l'édifice entier des forces de l’ordre doit être reconstruit 
depuis les fondations. I] est temps qu'à l’ère des droits 
civiques succède une période de « Reconstruction » natio- 
nale. 


1. Texte initialement publié par l’auteur sur sa page Facebook en juin 2020. 


2. NdT : L'auteur fait ici référence au mouvement pour l'abolition de la po- 
lice, police abolition movement, ou defund the police appelant au démantè- 
lement de la police comme institution d’État pour la remplacer par des al- 
ternatives de contrôle inscrites et gérées par les communautés concernées. 
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Ne vous y trompez pas, Georges Floyd n’est pas mort en 
héros, comme veulent le faire penser ceux qui détiennent le 
pouvoir en dupant le peuple avec du sentimentalisme. Il a été 
assassiné comme une victime malchanceuse, sans défense et 
apolitique : une victime du maintien de l’ordre raciste implo- 
rant pour sa vie et réclamant sa mère aimée au moment de 
mourir. S’il n'avait pas été tué d’une façon aussi brutale (sous 
les caméras) peu de gens aujourd'hui aurait une moindre 
idée de son existence. Floyd n’était pas un combattant tué 
en luttant pour la libération de son peuple. Il n'était pas 
un leader noir? pour la liberté tel que le fut Martin Luther 
King. Il ne fut pas la cible d’un assassinat d’État comme le 
fut Fred Hampton“. Il était juste un être humain ordinaire, 
brutalement tué pour avoir été «soupçonné de pouvoir 
être soupçonné », car Noir et pauvre. C'est le système et ses 
sbires qui ont tué Floyd et c’est à la destruction de ce systeme 
que n'importe quel mouvement véritablement anti-raciste 
doit se dédier. George Floyd ne peut pas recevoir justice. La 
justice s'adresse aux vivants et non aux morts. 

Même si ceux qui sont morts des mains d'un système 
raciste peuvent inspirer d’autres personnes à se battre en 
faveur de la justice, l'inspiration que fait naître leur mort 
tragique ne peut pas déterminer la stratégie et la tactique 
de ce mouvement. George n’est pas mort en combattant 
pour la liberté. Il n’est pas mort en se battant pour une 
cause politique ou sociale et c'est pour cela que personne 
ne peut légitimement prétendre que « George n'aurait pas 
voulu être violent » ou non-violent. Mais nous savons bel et 
bien une chose: il voulait que ce cracker* stoppe d'appuyer 
sur sa nuque ! Ce qu'il voulait c'est que ce porc s'éloigne de 


3. NAT : L'auteur utilise ici l'expression drum major désignant les meneurs 
de troupe dans les formations musicales, notamment noires, comme les 
fanfares et très populaires aux États-Unis. 


4. NdT : Fred Hampton : Dirigeant de la section de l'Illinois du Black Panther 
Party. Initiateur de la Raimbow Coalition à Chicago pour unir les commu- 
nautés noires, latinos et prolétaires blanches contre les violences policières, 
le fascisme et le capitalisme. Assassiné dans son sommeil, ainsi que Mark 
Clark, par le FBI et la police de Chicago le 4 décembre 1969. 


5. NdT : Expression péjorative utilisée pour désigner les Blancs. 
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Jui, et non pas juste des gens en train de le filmer. Il serait 
encore vivant aujourd'hui si ceux qui ont assisté à l’agonie 
de ses dernières minutes avaient été violents et avaient jeté 
une brique, une pierre ; s’ils avaient fait n'importe quoi lui 
permettant de respirer à nouveau ! Mais tout le monde était 
apeuré, parce que tous s’attendaient à ce que leur vie s’éva- 
nouissent dans les émanations moralisatrices de la supré- 
matie blanche et de l'injustice institutionnalisée. Et c’est 
pour cette raison que les gens ont repris la lutte contre les 
crimes policiers et les violences policiéres partout dans le 
monde. 

Des millions d’opprimés a travers le monde ont vu leur 
vie engloutie par la violence des Etats nationaux sécuritaires. 
Ils attendaient leur exhalation. Ce moment historique est 
arrivé. Où est la « justice » pour tous ces frères et ces sœurs 
qui furent incarcérés à cause de leur lutte pour l'intégrité 
et la liberté des Noirs. Ces hommes et ces femmes sur les 
épaules desquelles la jeunesse d’aujourd’hui se dresse et 
qui croupissent en prison a cause du pouvoir politique des 
syndicats de police et des tribunaux racistes. Je ne parle pas 
de victimes malgré elles comme George Floyd, Eric Garner, 
Tamir Rice® qui suivaient le cours de la vie lors qu’elles furent 
brutalement assassinées par les porc habillés en flic. Je parle 
de ceux qui se sont battus pour nous, pour notre liberté, pour 
notre droit à pouvoir respirer et à nous défendre. Où est la 
justice pour eux, alors qu'ils sont encore en vie. Les victimes 
ninspirent pas des mouvements de masse en faveur du 
changement politique et social. Des activistes conscients, des 
combattants, des acteurs du changement, eux le font. Ceux 
qui font le choix conscient de combattre pour la justice et les 
droits humains ne sont jamais dirigés par des « victimes » du 
système, mais par ceux qui ont décider de résister à l’oppres- 
sion, à l'exploitation et à la victimisation. 


6. NAT: Eric Garner, Noir américain assassiné par la police le 17 juillet 2014 
à New York. Tamir Rice, jeune garçon noir de 12 ans assassiné par la police 
le 22 novembre 2014 à Cleveland. 
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Une fois que nous, Noirs, fument considérés dans un 
premier temps comme étant la propriété des esclavagistes 
blancs, puis une fois que, l'émancipation déclarée, nous 
cessâmes d’être la propriété en tant que telle de l’homme 
blanc, alors nos ancêtres ne furent plus impitoyablement 
«protégés » par la loi mais perçus comme intrus à l’ordre et 
aux privilèges de la suprématie blanche. Ils devaient alors 
être contrôlés, contenus, et maintenus à leur place par la 
violence. Psychologiquement, l'Amérique blanche est terri- 
fiée par le concept de l'égalité entre Noirs et Blancs car 
la vraie égalité implique un droit égal à l’autodéfense. Et 
l'idée la plus effrayante pour l'Amérique blanche est celle 
d'hommes et de femmes noirs en armes, descendants des 
anciens esclaves armés, forts du sens de leur propre humani- 
té, exaltés par l’idée de l’autodéfense plutôt qu’affaiblis par 
le syndrome résiduel de l’esclave qui « souffre en silence » et 
implore pour sa vie lorsqu'une botte écrase sa nuque. 

Alors qu'aujourd'hui nous ne sommes plus « légale- 
ment» considérés comme la propriété d’autres hommes, 
notre simple présence nécessite toujours l'imposition d’un 
pouvoir raciste sur nos corps, d’une contrainte psycholo- 
gique, d'un contrôle social, d’intimidations violentes et de la 
menace de répressions massives. Ce sont la les raisons d’être 
des crimes et des violences policières. 

Aucune nouvelle formation en psychologie sur les sensi- 
bilités sociales ne viendra changer les effets de l’histoire sur 
les fondations mêmes de l’ordre policier. Les drapeaux dans 
le vent ne changeront pas grand-chose non plus car le dernier 
refuge du racisme et de la réaction est le patriotisme. Nous 
sommes déjà passés par là, nous l’avons déjà fait et nous 
continuons pourtant de mourir. Et lorsque nous nous soule- 
vons en nous indignant justement, les agents sur-armés de 
l'État qui nous dénigrent et nous tuent, sortent sur le devant 
de la scène en entamant leur danse’ de soutien aux côtés 


7. NdT : L'auteur utilise ici l'expression « do the electric slide », chanson 
populaire des années 1980 aux Etats-Unis devenue le nom d'une danse très 
populaire au sein de la communauté noire et qui pourrait traduire ici l’idée 
de se démener et de baratiner en faveur du pouvoir tout en prétendant 
représenter les intéréts des Noirs. 
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de ceux que normalement ils contrôlent et fouillent pour la 
seule raison qu'ils ont le droit de le faire. Et alors tout va bien 
puisque sont de « bons » flics. 

Aujourd’hui les mouvements pour un vrai changement 
sont dirigés par des gens qui réinventent la méme vieille 
danse d'il y a 30 ans, sans aucun nouveau pas mais cette 
fois-ci avec la possibilité que tout le monde puisse venir 
sur le dance-floor. Seul le contrôle de la sécurité publique 
dans nos communautés peut endiguer ce poids historique 
qui structure les forces de l’ordre modernes. La commu- 
nauté noire doit affirmer son droit constitutionnel, méme 
s'il demeure suspect, à l’organisation d’une milice armée 
sous son contrôle pour protéger ses habitants et ses contri- 
buables. Cela commence par la décentralisation de la police 
et par le contrôle communautaire de la sécurité publique. 
Cette nouvelle saison de lutte politique s’ouvre en effet 
une nouvelle fois sur l’axiome «le bulletin de vote et le 
fusil 8». Les deux requièrent l’expression d’une organisation, 
et la mise en pratique de ses conséquences politiques. 


8. NdT : Lauteur fait ici référence au discours de Malcom X « «The Ballot 
or the Bullet », « Le bulletin de vote ou le fusil » prononcé le 3 avril 1964 à 
Cleveland, réaffirmant le droit des Noirs à l’autodéfense armée et au natio- 
nalisme noir tout en développant des pistes d’alliances en se basant, entre 
autres sur les luttes des droits civiques aux Etats-Unis. 


EN DÉFENSE DE LAUTODEFENSE: MANDAT EXÉCUTIF 


NUMÉRO 1! 
Huey Newton 


Le Black Panther Party for Self Defense en appelle aux 
Américains en général et aux Noirs en particulier afin qu'ils 
prêtent une attention toute particulière aux agissements de 
l'Assemblée législative raciste de Californie, qui est actuelle- 
ment en train d’examiner un projet de loi ayant pour but le 
désarmement et l'impuissance des Noirs alors même que les 
forces de police racistes à travers tout le pays intensifient la 
terreur, la brutalité, les meurtres et la répression des Noirs. 

‘ Tandis que l'Amérique continue de mener une guerre 
génocidaire au Vietnam, les camps de concentration où les 
Japonais-Américains ont été internés pendant la deuxième 
guerre mondiale sont remis en état et leur nombre augmente. 
L'Amérique ayant toujours traité de la façon la plus barbare 
les peuples non-blancs, nous sommes forcés de conclure que 
ces camps de concentration sont destinés aux Noirs, à ces 
Noirs qui sont déterminés à conquérir leur liberté par tous 
les moyens nécessaires. La mise en esclavage des Noirs dès 
l’origine de ce pays, le génocide des peuples autochtones et 
le confinement des survivants dans des réserves, le lynchage 
sauvage de milliers d'hommes et de femmes noirs, la destruc- 
tion d’Hiroshima et de Nagasaki par la bombe atomique et, 
aujourd’hui, les massacres au Vietnam, tout cela montre 
que le pouvoir raciste américain n’a qu’une seule politique 


1. Déclaration rédigée par Huey Newton, ministre de la défense du BBP en 
réponse au projet Mulford sur le port d’armes. Elle sera lue par le président 
du BPP Bobby Seale le 2 mai 1967 sur les marches du Capitole a Sacramen- 
to, puis publiée dans le journal The Black Panther du 2 juin 1967. Elle est 
reprise par Dhoruba Bin Wahad en préambule de son texte sur l’autod&- 
fense qui suit. 
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à l'égard des peuples non-blancs : la répression, le génocide, 
la terreur et la matraque. 

Les Noirs ont supplié, prié, manifesté, fait des pétitions ; 
ils ont tout fait pour amener le pouvoir raciste américain à 
réparer les injustices perpétrées depuis des siècles contre 
le peuple noir. On a répondu à tous ces efforts par plus de 
répression, de mensonges et d’hypocrisie. 

Tandis qu’au Vietnam l'agression du gouvernement 
américain raciste se durcit, en Amérique c’est la répression 
des Noirs dans les ghettos par les forces de police améri- 
caines qui s’intensifie. Les patrouilles incessantes, avec 
leurs chiens policiers vicieux et leurs matraques électriques, 
sont devenues un spectacle familier dans les communautés 
noires. Les municipalités restent sourdes aux appels lancés 
par les Noirs pour les délivrer de cette terreur qui ne fait que 
s’intensifier. 

Le Black Panther Party for Self Defense estime que le 
temps est venu pour les Noirs de s’armer contre la terreur 
avant qu'il ne soit trop tard. Le projet de loi Mulford creuse 
encore un peu plus notre tombe. Un peuple qui a autant et si 
longtemps souffert du racisme doit poser des limites. Nous 
croyons que les communautés noires d'Amérique doivent 
se dresser comme un seul homme afin de mettre fin à la 
progression d’un processus qui conduit inévitablement à 
leur destruction totale. 


REPENSER LAUTODEFENSE DANS UNE CULTURE 
RACISTE. LA SURVIE NOIRE DANS DES ETATS-UNIS EN 
TRANSITION.’ 

Dhoruba Bin Wahad 


Le pouvoir coûte souvent plus que ce qu'il ne 

rapporte ; l'homme qui possède le pouvoir, sans en 
connaitre son juste usage, finit par le perdre, tout ce qui 
est contenu par le pouvoir se révoltera un jour. 

(Notes d’une mélodie) 


Il est communément admis que l’action pacifique et 
non-violente est dans l'intérêt supérieur du système social. 
L'usage de la force est rarement vu comme socialement 
productif. Cela est généralement vrai. Quelles qu'en soient 
les causes, très peu de civilisations ont survécu à un violent 
bouleversement interne, ou au pourrissement progressif 
de leurs institutions chargées du contrôle social (ce qui 
équivaut à la même chose : le pourrissement des institutions 
entraîne un recours déraisonnable à la force et à la répres- 
sion, ce qui cause une réaction sociale violente). Si une socié- 
té se développe à travers des changements pacifiques, alors 
l'exercice du pouvoir doit être perçu comme « juste » ou du 
moins témoigner d’une identité morale partagée. Aucune 
structure de pouvoir ne peut se maintenir durablement sans 
prétendre à une intégrité morale, sauf à faire usage de la 
force à l’état brut ; et l’histoire montre que la force seule est 
insuffisante pour maintenir et conserver le pouvoir. 


2. NdT : Texte initialement publié dans l’ouvrage collectif édité par Jim 
Flechter, Tanaquil Jones et Sylvère Lotringer, Still black, still strong. Survivors 
of the U.S. war against Black Revolutionaries, New York, Semiotext(e), 1993. 
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Lorsque nous repensons le concept d’« autodéfense » 
contre les agressions racistes, nous réévaluons dans le 
même temps les fondements éthiques de l'usage de la force 
dans un contexte social particulier. N'importe quel concept 
faisant référence à la force « légale » est déterminé par les 
idées dominantes de ceux qui ont le monopole de la violence, 

Dans la société américaine ces idées dominantes sont 
fondées sur la notion de privilège blanc, c'est-à-dire, de 
supériorité européenne*. Ce concept défend l’idée que, d’une 
certaine manière, la vie d’une personne blanche vaut intrin- 
sèquement plus que la vie d’une personne non-blanche. 
Cela s’est bien sûr construit au fil de l’histoire. Le génocide 
des peuples autochtones, l'organisation du commerce des 
esclaves africains, et l'ère du colonialisme européen qui en 
a découlé témoignent du fait que le privilège blanc a idéolo- 
giquement justifié l'usage de la violence pour la recherche 
du profit européen et le contrôle exercé sur les personnes 
non-blanches. C'est dans ce contexte que les Noirs doivent 
réfléchir sur le concept d’autodéfense. Il ne peut y avoir de 
discussion rationnelle sur l’autodéfense des Noirs sans tenir 
compte, au minimum, de ce constat de base. 

Il serait peut être utile d'examiner d'avantage la relation 
qui lie la violence à l'identité nationale américaine, et 
comment cette relation a été institutionnalisée. Personne ne 
peut prétendre de manière crédible que la création des États- 
Unis a été un épisode historique non-violent. Laccaparement 
des territoires nord-américains au détriment de ses peuples 
premiers a été une entreprise génocidaire intentionnelle. 
La constance de cette entreprise sur une si longue période 
- plus de 250 années - dément toute idée que le racisme 
européen n'aurait été que la simple aberration d’une période 
particulière. L'exploitation du travail des esclaves pour créer 
les fondations du grand « miracle » économique et indus- 
triel nord-américain s’est faite avec une cruauté impitoyable 


3. Ndt : L'auteur utilise dans ce texte de façon indistincte l’adjectif anglais 
« European » (aussi utilisé comme nom tout au long du texte) que nous 
avons choisi de traduire parfois par l'équivalent « européen » lorsqu'il fait 
référence à la colonisation historique européenne en Amérique du Nord, et 
parfois par « occidental » (ou Occidentaux) en fonction du sens. 
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et s'est maintenue grâce à la menace omniprésente de la 
violence. Des historiens ont estimé à plus de 20 millions le 
nombre de personnes des peuples autochtones tuées par les 
colons européens occidentaux entre le XV° et le XIX® siècle, 
et à plus de 50 millions les Africains morts dans la traversée 
entre l'Afrique et les Amériques entre le XVI° siècle et le XIX° 
siècle. Au début du XX* siècle, l'expansion du pouvoir améri- 
cain en Amérique centrale, dans les Caraïbes et ailleurs dans 
le monde s’est faite dans le sillage des navires de guerre ou 
par le tranchant des baïonnettes des Marines américains. 
C'est ainsi que les Etats-Unis ont envahi l'Amérique centrale 
plus de deux douzaines de fois le siècle dernier, et ont annexé 
des territoires pris à d’autres empires coloniaux européens 
défaits lors de « guerres justes ». 

Pour reprendre les mots d’un activiste des années 1960, 
«la violence est tout autant américaine que l'Apple Pie »*. La 
force et la violence font partie de la culture populaire mascu- 
line américaine dans laquelle des générations d'hommes 
blancs sont socialisees par l’inculcation d’un machisme 
agressif envers les personnes non-blanches. Le cliché de la 
conquête de l'Ouest a la force du colt « six-coups » en est 
un petit exemple. En effet, l'apologie hypocrite du principe 
d'égalité basé sur la force peut être résumée par un jeu de 
mot sur le credo de la Déclaration d’indépendance améri- 
caine stipulant que « tous les hommes naissent égaux ». Un 
dicton populaire du XIXe siècle voulait que « Dieu ait créé les 


4, NdT : Littéralement « la tarte aux pommes de maman », expression de- 
venue commune aux USA dans les années 1920 pour désigner une chose 
typiquement américaine. Elle sera notamment utilisée (quoique légère- 
ment détournée) par le Ministre de la justice du Black Panther Party, H. Rap 
Brown le 27 juillet 1967 lors d'une conférence de presse donnée à Was- 
hington D.C dans laquelle il dira : « I say violence is necessary. Violence is a 
part of America's culture. It is as American as cherry pie. Americans taught 
the black people to be violent. We will use that violence to rid ourselves of 
oppression if necessary. We will be free, by any means necessary» (« Je dis que 
la violence est nécessaire. La violence fait partie de la culture américaine. 
Elle est aussi américaine que la tarte à la cerise. Les Américains ont appris 
aux Noirs à être violent. Si nécessaire, nous utiliserons cette violence pour 
nous débarrasser de l'oppression. Nous serons libres, par n’importe quel 
moyen. ») 
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hommes, mais que Sam Colt les ait rendu égaux » ; Sam Colt 
étant bien entendu le célébre fabriquant d’armes américain 
et fondateur de la Colt Firearms Corporation. De la notion 
de privilége blanc et de la mentalité masculine blanche 
découle le principe inconscient (qui a désormais une valeur 
normative pour l'éthique culturelle des Blancs américains), 
sous-entendant que tous les Occidentaux ont comme droit 
moral, et méme comme devoir, de recourir a la force chaque 
fois que leur statut est menacé ; sous-entendant également 
que les personnes non-blanches sont dépourvues de ce 
méme droit moral a se défendre elles-mémes face aux agres- 
sions occidentales - particulièrement quand ces agressions 
se cachent derrière les principes de « la loi et l’ordre » ou de 
« l'intérêt national » américain. 

Lorsque nous sommes témoins des innombrables cas de 
violences et de meurtres racistes perpétrés par la police - 
expériences quotidiennes pour les Noirs aux Etats-Unis - et 
de l’usage de la force militaire américaine au Nicaragua, à 
Grenade, au Panama, ou dans le Golfe Persique, il est évident 
qu'il existe un double standard dès lors qu'il s’agit de l’usage 
de la violence: un standard pour les Occidentaux, et un 
autre pour les personnes non-blanches. On a pu dire que « le 
patriotisme est le dernier refuge des ordures ». Peut-être 
faudrait il également dire que le racisme est le premier refuge 
de ceux et celles qui se sentent en insécurité. Le racisme qui 
a exercé une influence considérable sur le développement 
de l’Etat-nation occidental, a inscrit à l’intérieur de ces États 
ce double standard d'humanité tellement enraciné qu'il en 
est souvent tenu pour acquis. Par conséquent la libération 
de la minorité « raciale » face à la nation dans son entier 
nécessite souvent une rupture radicale de l'ordre social 
établi et une complète réévaluation des valeurs et des 
normes dominantes. Il n’est donc pas surprenant que la 
demande faite par les victimes de l'oppression raciste d'être 
reconnues dans leur droits humains est toujours perçue par 
la culture dominante comme déraisonnable et menaçante. 
L'approche de l’usage de la force pour l’autodéfense contre 
la violence raciste en est la meilleure illustration. 
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Aux États-Unis, les pauvres et plus particulièrement les 
Afro-Américains sont systématiquement encouragés à suivre 
la voie de la non-violence dans leur lutte pour les droits 
humains. On soutient d'un côté que la violence est en soi 
contre-productive et ne fait qu’engendrer plus de violence. 
Et de l’autre côté on leur affirme que : « de toute façon vous 
ne pouvez pas gagner ». Le « vous » faisant bien sûr référence 
aux pauvres à la peau plus foncée. Des institutions subven- 
tionnées par des fondations «progressistes» existent pour 
former les pauvres aux actions et aux pratiques non-vio- 
lentes. Tout en bombardant la population avec la violence 
inouie des séries policières ou de films à la Rambo, les médias 
dominants, résolument masculins et blancs, envoient un 
message subliminal aux hommes blancs : l’usage de la force 
et de la violence par la classe marginalisée afro-américaine, 
ou par les peuples du Tiers Monde, est par nature criminel et 
moralement suspect. Lhistoire afro-américaine est réécrite 
pour mettre en avant la lutte « non violente » pour les droits 
humains et civiques, alors que des exemples tout autant 
héroiques mais violents sont occultés et dénigrés. 

Même l’histoire de l’activisme « non-violent» dans le 
combat des Afro-Américains pour « l'égalité » est présentée 
de manière stérile. Le Révérend Martin Luther King Jr. est 
constamment présenté par les médias dominants blancs, 
et dans les livres d’histoire américains, comme un réveur 
moraliste et inoffensif qui avait fondamentalement accepté 
l'idée même de l’État capitaliste américain et de son soutien 
aux mouvements réactionnaires du monde entier. Bien sûr, 
rien n’est moins vrai. Il est évident que la « non-violence » 
telle qu’elle est prêchée par les médias dominants aux Noirs 
américains et aux pauvres n’est jamais mise en avant comme 
une tactique mais comme un but en soi. 

Tandis que la communauté noire marginalisée est 
biberonnée à la psychologie de la non-violence, la commu- 
nauté blanche majoritaire et émancipée forme ses enfants 
à l'usage de la force dans ses écoles de guerre et au sein de 
ses institutions policières et paramilitaires. Plus encore, le 
nationalisme américain eurocentré fournit à la culture de 
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masse le cadre moral et éthique dans lequel s'expriment les 
pulsions de violence issues des institutions. Les traditions 
du « conservatisme » et de la « droite » sont des références 
fondamentales à partir desquelles toutes les autres percep- 
tions et points de vue sont évalués. Un déséquilibre injuste 
est donc institué entre les bénéficiaires d’une société raciste 
et ses classes marginalisées. C’est en effet sur ce déséqui- 
libre de classe et de race que fonctionne la soi-disant tradi- 
tion «libérale » américaine. Ce qui explique pourquoi le 
soi-disant « bipartisme » (parti démocrate / parti républi- 
cain) du corps politique ainsi que le principe de séparation 
des pouvoirs ont failli, n’ont jamais empêché l'intervention 
américaine dans le Tiers Monde, comme en Corée, au Congo, 
au Vietnam, à Grenade, en Angola, au Moyen-Orient, en 
Libye, et en Amérique centrale, et n’ont jamais assuré aux 
Afro-Américains un traitement égal et juste devant la loi. 

La conséquence manifeste d’une double norme de 
l'expérience humaine est l'existence d’un systeme unique 
de fascisme démocratique et de répression policière ou 
militaire permanente des classes marginalisées et des dissi- 
dents politiques. Une « démocratie » politique limitée est 
tolérée tandis que les entreprises qui contrôlent l’économie 
dictent dans les faits les contenus et les orientations pris par 
l'État. Dans ce contexte, le spectre de la domination raciste 
se reproduit dans un cycle permanent et continu de répres- 
sion policière, de criminalisation des classes défavorisées et 
de misère sociale - en d’autres termes dans un état perma- 
nent de crise. 

L'expression la plus haute de ce système de fascisme 
démocratique est « l’État national sécuritaire »°. Cette struc- 
ture orwellienne de gouvernance entrepreneuriale s’est 
développée à la fois en tant que mode de gestion politique 
de (et en réaction à) l’état permanent de crises sociales à 
l'intérieur du pays et dans le Tiers Monde post-colonial en 
lutte. L'État national sécuritaire américain, en tant qu'insti- 


5. NAT : L'auteur utilise ici le concept de « National Security State » qu'il 
définit tout au long de cet article, et que nous avons choisi de traduire par 
« Etat national sécuritaire ». 
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tution, cautionne et autorise la violence raciste des « forces 
de l'ordre » à l'intérieur, ainsi que l’euphémique « guerre de 
basse intensité » dans le Tiers Monde. Par l’envergure de son 
organisation, et par son usage de la violence comme instru- 
ment politique, l'État national sécuritaire est le premier 
pourvoyeur de violence sur la surface du globe. 

La bureaucratie et les technocrates de l’État national 
sécuritaire servent les intéréts transnationaux des entre- 
prises américaines. Sa puissance vient de son pouvoir de 
contrôle sur la technologie, de sa capacité à contrôler les 
principales sources d'information ainsi que de l'immense 
appareil militaro-policier à sa portée. Parce que l'Etat natio- 
nal sécuritaire se voit lui-même comme garant « du mode de 
vie américain », c’est-à-dire du maintien en place de la struc- 
ture de pouvoir, il considère ses propres citoyens comme une 
menace pour la « sécurité nationale » chaque fois qu'ils sont 
en désaccord avec la police ou avec ses intérêts. En consé- 
quence, les forces de l’ordre ont incontestablement une 
fonction politique. Derrière l’appareil entier qui est chargé 
de faire appliquer la loi pénal se cache une police politique 
dont le rôle est de contenir les insoumis, de faire taire 
ceux qui parlent tout-haut et de détruire ceux qui révent 
d'un nouvel ordre. Une organisation de masse et populaire 
luttant contre les inégalités de classe et de race, contre le 
chômage élevé au sein des minorités, contre la précarité 
socio-économique (les sans-abris), ou pour la redistribution 
des richesses, la réorganisation des priorités nationales, et 
le contrôle social de la technologie, est toujours perçue par 
l'État national sécuritaire comme une menace à la structure 
de pouvoir en place. Pour cette simple raison, des questions 
essentiellement morales et économiques telles que la crimi- 
nalité urbaine, l’usage de la drogue, la justice pénale, ou la 
«classe marginalisée » afro-américaine, sont des sujets de 
campagne politique utilisés sans fondement pour produire 
un consensus public fallacieux soutenant la répression 
« démocratique » des dissidents et des exclus, comme ce le 
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fut pour le cas Willie Horton, instrumentalisé pendant la 
campagne présidentielle de 1988 par la droite raciste. Une 
évaluation précise de l’usage fait de la violence contre les 
minorités dans une culture raciste est trés difficile a faire sj 
les Afro-Américains ne portent pas un regard critique sur la 
nature de l’État national sécuritaire. 

Covert Action Information Bulletin (CAIB), un observa- 
toire non-gouvernemental a but non lucratif basé 4 Washing- 
ton D.C., a récemment signalé l'existence de la méconnue 
«State Defense Forces » sur tout le territoire Américain. 
Selon le CAIB, ces « Forces de défense de l’État » (un terme 
générique) ont été implantées dans approximativement 
vingt-quatre États en tant qu’agents auxiliaires de la garde 
nationale deja légalement constituée. Leur existence part 
du présupposé qu’une Force de défense de l'État intérieure 
serait nécessaire pour contrôler toute contestation ou agita- 
tion sociale dans le cas d’une urgence nationale qui ferait 
suite à l’envoi outre-mer de la garde nationale réquisition- 
née par le gouvernement fédéral pour faire face à l’impo- 
pularité d’une invasion par les Etats-Unis d'Amérique d’un 
territoire étranger. Les recrues des Forces de défense de 
l'État sont des civils bénévoles, et même si n’importe qui 
peut la rejoindre, ses rangs sont maintenant remplis de 
fanatiques de droite. Cela est significatif, particulièrement 
pour les Afro-Américains qui, en raison de la légitimité 
de leurs revendications, sont considérés par l'État natio- 
nal sécuritaire comme une menace préoccupante pour la 
«sécurité intérieure » des États-Unis d'Amérique. Ce n'est 
donc pas surprenant d'apprendre que les cadres des Forces 
de défense de l'État sont formés à la gestion des émeutes 
urbaines et au contrôle des foules, à l’utilisation d'armes tels 
que les carabines, les M-16, les M-60 et les pistolets de calibre 
45, ainsi qu’à diverses techniques policières de contre-in- 


6. NdT : William R. Horton est un prisonnier noir américain condamné à la 
prison à vie pour meurtre en 1974. En 1986 il profita d’un programme de 
sortie temporaire pour s'échapper. En 1987 il fut recondamné pour attaque 
à main armée et viol. Son cas fut instrumentalisé notamment par le candidat 
George H.W. Bush pendant la campagne présidentielle 1988, jouant sur les 
stéréotypes racistes de la société américaine. 
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surrection. Pendant que les Afro-Américains sont éduqués, 
entraînés et endoctrinés dans un cadre de pensée non-vio- 
Jente, l'État national sécuritaire de l'Amérique blanche 
éduque, entraîne et endoctrine ses partisans à l'emploi de 
la force létale pour supprimer toute contestation et manifes- 
tation. Ce n’est pas une coïncidence. La mentalité violente 
de la structure de pouvoir raciste, ainsi que la peur blanche 
de l'Amérique noire, sont presque par nature symbiotiques. 
Cette symbiose évidente cherche à disqualifier le choix 
politique de l’autodéfense pour les personnes non-blanches, 
et à criminaliser les revendications qui vont en ce sens. De 
cette manière, les personnes non-blanches sont encouragées 
à se fier à ce système violent même qui les réprime. 

En janvier 1989, Don Jackson, un officier noir en détache- 
ment du département de police de Hawthorne en Califor- 
nie, conduisait à travers Long Beach, ville majoritairement 
blanche de Californie, pour une enquête personnelle. Il 
enquêtait sur des signalements de harcèlements policiers 
racistes. M. Jackson était suivi pendant son trajet par un 
van banalisé de la KNBC-TV. Ce qui est arrivé à M. Jackson 
a donc été diffusé nationalement et de manière détaillée : il 
a été arbitrairement arrêté par des policiers de Long Beach, 
et l’un d’eux lui a plaqué la tête sur une vitre pour lui faire 
comprendre qui était le chef. Dans une tribune du New York 
Times du 23 janvier intitulé « La police est raciste envers 
mon peuple », M. Jackson écrivit que la violence policière 
infligée aux Noirs était bien plus l'expression d'une fonction 
spécifique qu'une simple violence gratuite : 


«Le Noir américain découvre que la police est la plus 
grande réminiscence de sa propre citoyenneté de seconde 
classe. Dans l’histoire de ce pays, les pouvoirs de police sont 
collectivement partagés entre les Blancs au dépend des 
Noirs. Un esclave vagabondant en dehors de la plantation 
pouvait être arrêté et détenu par n'importe quelle personne 
blanche qui jugeait bon de le questionner sur sa raison d’être 
hors de la propriété. Toutes sortes de lois draconiennes ont 
été édictées et appliquées pour marquer du sceau de l’iné- 
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galité le Noir américain. Il est établi depuis longtemps que 
le rôle de la police est de faire en sorte que la mentalité 
de la plantation se transmette d’une génération de Noirs à 
l’autre. Personne n’a appliqué ces lois avec plus de zèle que 
la police ». 


Lironie dans l'analyse de M. Jackson est que les pouvoirs 
de police «collectivement partagés » par les Blancs ont 
donné lieu à une représentation collectivement partagée 
des Noirs vus comme criminels et terroristes potentiels. En 
effet, même l'effort de M. Jackson d'exposer la vérité a pati 
du besoin de la société blanche de dissimuler cette vérité. 
Dans les émissions d’information nationales, les scènes du 
racisme infligé à M. Jackson ont été diffusées en même temps 


que des scènes de Noirs pillant des magasins détenus par des 


Blancs ou des migrants latinos de Miami. Les médias blancs, 
comme par réflexe, jouent sur la dualité d'une culture raciste. 
L'Amérique blanche a incontestablement reçu le message 
que la police est occupée à gérer des Noirs potentiellement 
instables et que personne ne peut donc réellement la blâmer 
si elle fait preuve d'une quelconque agressivité. Dans le même 
temps on donne aux Noirs le sentiment que leur point de vue 
a une possibilité d’être exprimé. La dualité des expériences 
historiques - l’une noire, l’autre blanche - quels que soient 
les faits, rend impossible tout consensus « démocratique » 
sans égalité des pouvoirs. 

Egalité des pouvoirs? Qu'est-ce que cela veut dire 
pour les Afro-Américains ? Peut-être ferions-nous bien de 
réévaluer notre conception du sens de l'égalité, car si nous 
nous faisons à l’idée que dans une culture raciste la liberté 
individuelle ne peut être acquise qu’au dépend de la liberté 
collective des victimes de cette même culture, alors nous 
acceptons le concept amoral «du droit d'exploiter pour 
tous »; ce même concept qui a réduit en esclavage nos 
ancêtres et qui divise aujourd’hui le monde en deux parties 
antagonistes, « ceux qui ont» et « ceux qui n'ont pas », les 
exploités et les exploiteurs. Malcolm X a dit une fois que 
«l'histoire est le domaine dont l'étude est la plus rentable 
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our nos recherches». Il est impossible d'aborder la relation 
entre les Afro-Américains et les Euro-Américains en se 
pasant sur une égalité de pouvoir fantasmée, c’est-à-dire 
ignorante de l’histoire de notre oppression, ignorante des 
consequences de l’esclavage men& pour le profit, et aveugle 
quant à l'édifice complexe des discriminations légales et 
sociales érigé pour maintenir les Afro-Américains dans un 
statut « minoritaire » dans lequel leurs intérêts sont absor- 
bes par ceux de la classe et de la caste dominantes. Lhumani- 
té commune des Afro-Américains et des Blancs a dû enduré 
et souffrir de l’appétit prédateur d’un système conçu pour 
enrichir une minorité au détriment du plus grand nombre. 
Les rares étincelles d'humanité dont les races ont pu faire 
preuve les unes envers les autres ne sont pas survenues 
grâce au système d’Etat-nation européen. La lutte pour 
l'émancipation noire ne peut guère se permettre d'ignorer 
l'histoire. Il n’y a pas de pouvoir sans la possibilité de prati- 
quer l’autodéfense de façon autonome. 

À chaque fois que la question de l’autodéfense noire est 
soulevée, elle se heurte aux problématiques de la « légalité » 
et du «bien-fondé de la violence» (ce qui revient trop 
souvent à la même chose, c’est-à-dire, que la violence est 
toujours considérée comme bien fondée si - et seulement si - 
elle est « légale »). Cela vient du fait que l’autodéfensecontre 
les actes racistes est généralement perçue d'une manière 
très restreinte, ce qui est injustifiée au regard de notre 
expérience en tant que peuple. Pour combattre cela il faut, 
dans un premier temps, arracher la force utilisée pour se 
défendre de sa dualité raciste. Dans un second temps, nous 
devons comprendre le rôle de la force telle que l'élite blanche 
au pouvoir la perçoit. Troisièmement, nous devons évaluer 
l'utilité d’une nouvelle approche de l’autodéfense dans l’idée 
d'assurer la survie collective. 

Si nous devions examiner l'analyse historique de M. 
Jackson de la violence policière, nous verrions que cela 
ne diffère pas de l’organisation du terrorisme raciste. La 
violence a été historiquement utilisée conjointement à 
d’autres moyens psychologiques pour déshumaniser les 
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esclaves africains et protéger l’organisation systémique 
de leur asservissement. Pour les hommes qui dirigeaient 
ce système, le contrôle des esclaves était non seulement 
une considération économique mais aussi une question 
d’autodéfense physique. La peur des peuples autochtones 
et d’une révolte des esclaves africains étaient deux craintes 
permanentes caractérisant les origines de la vie coloniale 
européenne-américaine. En 1710, le gouverneur de Virginie, 
Alexander Spotswood, conseillait l'Assemblée de Virginie 
avec ces mots : 


« La liberté porte une cape qui peut, même sans parler 
une langue commune, convier tous ceux qui veulent se 
débarrasser de l'esclavage, et à ce titre mener une insurrec- 
tion qui aurait des conséquences des plus redoutables. Aussi 
je pense que l’on n’est jamais assez précautionneux en se 
prémunissant contre cela, a la fois en nous mettant dans les 
meilleurs dispositions pour nous défendre, et en adoptant 
une loi empéchant les réunions des Négres ». 


Apparemment, l’honorable conseil du gouverneur ne 
tomba pas dans l'oreille d’un sourd puisque le code de 
l'esclavage de Virginie stipulait que si un esclave s’enfuyait 
sans revenir immédiatement, « n'importe qui pouvait le tuer 
ou l’éliminer avec les moyens qu'il jugeait appropriés ». En 
plus de cela, les tribunaux avaient toute autorité pour ordon- 
ner la mutilation ou n'importe quelle autre mesure « jugée, 
à leur discrétion, appropriée, pour corriger un tel esclave 
réfractaire et prévenir par la terreur des pratiques similaires 
chez les autres ». Les exemples de l’usage fait de la violence 
à des fins de terreur, codifié dans la loi dans le but explicite 
de maintenir nos ancêtres dans une position de peur absolue 
et de servitude, sont nombreux. Si les temps ont changé, 
les bénéfices accumulés et résiduels du privilège blanc 
garantissent toujours la codification légale de la violence en 
vue de la préservation de la structure de pouvoir en place. 
C'est cette structure de pouvoir, avec toute la rigidité morale 
des pères fondateurs, la soutenant, qui prêche maintenant 
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contre les fléaux du terrorisme. L'ancien président Ronald 
Reagan s’est trahi dans une grande analogie historique 
lorsqu'il a mis sur le même plan les terroristes meurtriers 
«Contras » du Nicaragua appuyés par la CIA et « la morale 
des pères fondateurs de l'Amérique ». Pour reprendre une 
phrase du distingué gouverneur de Virginie Spotswood, les 
Afro-Américains seraient bien avisés de se mettre dans «une 
meilleure posture de défense ». 

Se focaliser sur les premiers temps de l’histoire améri- 
caine n’a pas pour but de se complaire dans l’autosatisfac- 
tion morale ou de s'engager dans des jugements inutiles 
sur une autre période où les croyances et les attitudes 
étaient déterminées par des standards différents de ceux 
d'aujourd'hui. Il n'est guère difficile de voir que les « pères 
fondateurs » de l'Amérique étaient des propriétaires hantés 
par les contradictions de la culture européenne, culture 
basée sur l’agriculture, avec une hiérarchie féodale assurant 
le pouvoir de la noblesse (les seigneurs) sur les vassaux et 
sur les paysans, hiérarchie dérivée des sociétés esclavagistes 
grecques et romaines. L'histoire est limpide : en s'appuyant 
sur la conquête européenne de l'Amérique du Nord, sur le 
génocide des peuples autochtones et sur la brutalité raciste 
de l'esclavage, les Européens ont segmenté une société sur la 
base de la propriétés privée. Les besoins de l’Europe en terre 
et en espace combinés à l'éthique douteuse du capitalisme 
marchand ont fait du racisme et du génocide des parties 
intégrantes de la société et du système que l’on connaît 
aujourd'hui. Le mythe du rêve américain vendu à d’innom- 
brable migrants est seulement une partie de la véritable 
histoire. Nous devons comprendre la vérité sur notre histoire 
de façon à clarifier notre pensée, et à mesurer pleinement de 
quoi est capable l'Amérique. 

Le racisme a été un outil capital pour diviser les pauvres et 
les travailleurs d'Amérique. Il a empêché les ouvriers blancs, 
la classe moyenne, et les diverses communautés migrantes 
du Tiers Monde de s'unir contre l'exploitation d’une élite 
masculine et blanche relativement restreinte. Malgré cette 
«fonction » objective du racisme, il est dangereux pour les 
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Afro-Américains d'ignorer la menace physique et réelle que 
constitue le racisme pour notre émancipation. Dans la lutte 
pour le pouvoir, la perception est souvent plus importante 
que la réalité. La perception eurocentriste répandue vis-à-vis 
des Afro-Américains est qu’ils manquent de confiance dans 
leurs principes et dans leur volonté de se défendre. Notre 
comportement auto-destructeur les uns envers les autres, 
c'est-à-dire, notre imitation obsessionnelle des valeurs 
les plus superficielles de l'Amérique blanche, notre mépris 
pour les jeunes Noirs, « la violence intra-communautaire » 
qui nous touche et l'éventail de haine de soi psychotique 
qui s'exprime chaque jour dans nos relations sociales, tout 
cela renforce les Américains blancs dans leur perceptions 
négatives des Noirs. Beaucoup des problèmes auxquels sont 
confrontés les Afro-Américains aujourd’hui commencent à 
la maison, dans nos communautés. Tant que nous n'établi- 
rons pas des mécanismes indépendants d'organisation de la 
communauté qui fourniront une direction morale, éthique, 
politique et sociale, les Afro-Américains continuerons d’être 
le paillasson de la société américaine. Vouloir dépendre de 
forces extérieures pour réguler et gouverner la communauté 
afro-américaine équivaut à courir au désastre. Une commu- 
naute sans autorité ni contrôle interne n’est pas une commu- 
nauté. 

La faiblesse incite le pouvoir à être brutal et coercitif. 
L'augmentation vraisemblable des « attaques à motivation 
raciale », ainsi qu’elles sont nommées, est en grande partie 
la conséquence de l'incapacité apparente ou du manque de 
volonté de l'Amérique noire à se défendre. Nous ne devons 
pas être victime de la duperie de l'expression « attaque à 
motivation raciale » qui est une expression à la mode dans 
les médias pour individualiser l'oppression raciste systé- 
mique. Il n’y a rien d’exceptionnel ou de personnel dans 
des attaques racistes au sein d’une société raciste. Malgré la 
novlangue médiatique, notre réponse aux attaques racistes 
doit être collective, intransigeante et par dessus tout, organi- 
sée ! 
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Nous devons répondre de manière politique à toute 
attaque raciste, tout autant qu'aux conditions la déterminent. 
La violence raciste légale (la violence policière, étatique et 
institutionnelle) et la violence raciste extra-légale (violence 
des groupuscules racistes et traitement discriminatoire 
individuel) servent toutes les deux la même fonction: 
l'oppression de la minorité raciale nationale ciblée. Les 
Noirs doivent rompre avec l'héritage mental de l'esclavage 
et se débarrasser de l'attitude instinctive du « Negro inoffen- 
sif » que les Blancs apprécient tant. Notre compréhension de 
la force et de son utilité politique est obsolète. La force et la 
violence doivent être vues pour ce qu’elles sont et replacées 
dans un contexte politique pertinent : des instruments de 
pouvoir politique, des instruments de contrôle. 

La violence de l'oppression raciste, quand elle est intégrée 
par la communauté afro-américaine, produit une violence 
réactionnaire ou une violence négative, et elle doit être 
réprimée par la communauté africaine si l’on considère que 
l’autodefense va au-delà de la simple auto-justice. Le vigilan- 
tisme n’est pas l’organisation politique de la force - c’est 
l'organisation sociale d'une frustration citoyenne. Elle peut 
être cooptée par la structure de pouvoir en place, détournée 
par les opportunistes, et finira tôt ou tard par être un échec. 
L'organisation politique de la force par la communauté noire 
implique sa connexion avec la lutte pour le pouvoir et pour le 
contrôle de la qualité de vie des Noirs, sous tous ses aspects 
possibles. Au contraire de la violence réactionnaire et apoli- 
tique, ou du vigilantisme, le concept d’autodéfense des Noirs, 
c'est-à-dire l’organisation politique de la force, est une force 
proactive. Dans ce contexte, l’autodéfense est aussi globale 
que ce qu’exigent l'émancipation et la lutte pour celle-ci. La 
légalité et l’illégalité sont afférentes à la lutte pour l’&manci- 
pation et non pas sacro-saintes en elles-même et pour elles- 
mêmes. Les Blancs nous ont montré l'efficacité d'envisager 
l'usage de la force de cette manière. 

Par exemple, la tactique du boycott économique peut 
être vue comme une forme d’autodéfense économique 
contre l’exploitation, l'injustice ou la discrimination écono- 
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mique - particulièrement quand cela affecte la relation 
coloniale entre la communauté afro-américaine et la struc- 
ture de pouvoir en place. Dans ce sens elle est proactive et 
non réactive. Prendre le contrôle des institutions sociales ou 
des systèmes éducatifs qui touchent à la qualité de vie des 
Afro-Américains par des moyens politiques institutionnels, 
autrement dit par des politiques électoralistes, ou encore, 
par la créations d'institutions alternatives communautaires 
fournissant des services à la communauté noire, sont des 
formes d’autodéfense proactives. Un des objectifs premiers 
de l’autodéfense est la dissuasion. Un pouvoir politique, 
même limité, est toujours mieux que pas de pouvoir du 
tout. Mais ce n’est pas toujours suffisant pour empêcher une 
attaque raciste. 

Les Noirs américains ne peuvent pas renoncer au droit 
d'exercer une pression politique sur ces institutions et sur les 
individus qui abusent de nous. Les questions de la « légalité » 
et de « l’illégalité » sont toutes relatives - leur pertinence est 
à la fois tactique et éthique. Dans la mesure où l'Amérique 
noire est incapable de punir la violence raciste et de réagir 
politiquement à une attaque raciste, nous sommes faibles, 
vulnérables et en situation d’inégalité. C'est un impératif 
moral que d'organiser les Noirs a se défendre eux-mêmes. 
Nous devons nous extraire de la mentalité des plantations 
et de la lâcheté voulant que l’usage de la force pour défendre 
les Noirs et pour atteindre nos objectifs politiques, est, on ne 
sait pourquoi, amorale et donc à juste titre illégale. Tous les 
peuples ont le droit de se défendre eux-mêmes. Et tout ce qui 
est légal n’est pas forcément juste. 

Le critère approprié pour distinguer « le bien » du « mal» 
n’est pas un mystère. Il s’incarne dans les principes qui 
font avancer la cause des opprimés et des exploités et pas 
seulement celle de ceux qui profitent de l’oppression et de 
l'exploitation. Même si les opprimés et les exploités ne sont 
pas toujours « bons », leur cause est juste et vraie. Et nous 
ne devons pas non plus imaginer bêtement qu’en suivant la 
direction et le leadership de ceux qui défendent la cause des 
opprimés, nous accordons d’une certaine manière des privi- 
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jöges à ces leaders. Parce que le leadership est un fardeau - 

robablement le plus grand que quelqu'un puisse connaître, 
Je plus important duquel quelqu’un puisse étre responsable. 
C'est pourquoi les leaders noirs actuels agissent comme s’ils 
ignoraient ce qu'il se passe dans les périodes de crises : parce 
que les Blancs les tiennent potentiellement responsables 
de la conscience des masses. Nos leaders doivent étre 
responsables devant nous - non pas devant la structure de 
pouvoir en place qui ne désire qu'une chose : que les nôtres 
demeurent dans l'échec. 

L'humanité a une faiblesse pour le mensonge, la vanité et 
lamalhonnêteté, non pas parce que nous sommes insensibles 
à la vérité et au dévouement désintéressé à la communauté, 
mais parce qu'il est plus facile de suivre le mensonge et la 
vanité plutôt que de rechercher la vérité et la responsabilité 
sociale. Il en est ainsi : les illusions du monde matériel nous 
gratifient et nous laissent pourtant avec un vide douloureux 
au fond de l’äme. Peut-être que cette fragilité est la raison 
pour laquelle les Afro-Américains, dans la tradition matéria- 
liste occidentale, suivent un fou habillé en costume de soie, 
plutôt qu’un sage simplement vêtu de haillons. Nous avons 
froissé nos cœurs comme un mouchoir, le fourrant dans 
notre poche arrière, nous asseyant dessus comme si nous 
étions génés d’en posséder un. La corruption du cœur d'une 
personne est assurément une grande tragédie - le malaise 
de l'esprit humain est reflété dans la condition sociale d'un 
peuple. Leur besoin émerge du désir lancinant et flou qu’a 
l'Amérique noire pour une classe d'hommes, de femmes et 
de jeunes engagés à préserver l'intégrité sociale, morale, 
éthique et spirituelle de notre communauté - quelle que soit 
la grandeur du sacrifice. Nous devons prendre davantage 
soin de nous-mêmes plutôt que de ce que les Blancs pensent 
de nous. Ce faisant, nous devons réaliser que « l’histoire ne 
tient pas compte de ceux à qui il manque les instruments 
de base permettant un changement historique ». Cela veut 
dire que nous devons acquérir un pouvoir autonome. La 
rhétorique du « libéralisme », le dogme de « gauche », ou le 
compromis intégrationniste de la « droite », sont dépassés 


87 


et obsolètes. Ils n'ont aucune intégrité morale et éthique 
et sont d’une utilité limitée pour l'Amérique noire en crise, 
La crise de l'Amérique noire n’est pas seulement matérielle 
(c'est-à-dire économique), ou politique, ou même sociale. 
Elle est à sa racine un malaise du cœur - de l’esprit. La réali- 
té de l’Etat-nation dans lequel nous vivons est en transition, 
Notre lutte pour la libération en tant que peuple doit en 
tenir compte et nous insuffler une nouvelle orientation etun 
nouvel objectif. 

Le monde change. Il est en transition entre un ordre 
mondial dominé par l’hégémonie économique occidentale 
enfantée par le colonialisme raciste, et un nouvel ordre dans 
lequel ce système de domination subit la pression crois- 
sante des exclus qui cherchent à satisfaire leurs intérêts. La 
conscience accrue de la nécessité d’un nouvel ordre mondial 
et d'une redistribution des richesses libérée, des nationa- 
lismes égoïstes de classe, prend de l’ampleur dans le monde. 
La technologie a placé l'humanité à un carrefour historique. 
Quel sera le rôle de l'Amérique noire dans les luttes histo- 
riques qui se profilent ? Les leaders noirs qui ne placent pas 
la lutte dans ce contexte n’ont rien de leaders. 

Alors que nous devons nous préparer collectivement 
à mener de nombreuses luttes de façon simultanée, nous 
devons le faire avec le sentiment d’une mission et d’un 
objectif partagés. Sans ce sentiment de mission et d'objectif 
à remplir, nous succomberons à l’avilissement spirituel et 
matériel de la culture raciste. Les temps dans lesquels nous 
vivons sont porteurs d'espoir comme de destin tragique. 
Pendant les longs siècles du commerce des esclaves, les 
Africains avaient le sentiment d’une mission, d’un objectif 
commun : survivre, défaire le système brutal de déshuma- 
nisation et « briser leurs chaînes ». Dans l'Amérique post-re- 
construction, quand les priorités nationales de la fin du 
siècle se redéfinissaient par l’assignation des « Négros » à 
la place de néo-serfs (métayer) et de serviteurs, le peuple 
noir avait le sentiment d'une mission collective. Quand 
l'ouvrier blanc fut matraqué jusqu’à se soumettre par les 
grands magnats du commerce qui baignaient dans le vol et 
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Ja magouille, et quand les élites politiques à la fois du Nord et 
du Sud enrichissaient l'Amérique à travers ce qui fut la plus 
grande expansion matérielle de l’histoire de l'humanité, le 

euple noir avait le sentiment d’une mission, d’un objectif et 
d'une direction commune qui ont abouti aux soulèvements 
pour les droits civils et humains du début et du milieu du XX° 
siècle. Nous devons raviver cette flamme ainsi que le senti- 
ment d’un objectif commun, mais à un niveau beaucoup plus 
élevé. Nous savons de quoi est capable l'Amérique blanche 
quand elle traite avec des personnes non-blanches. Nous 
comprenons les limites et les impératifs de l'histoire. Nous 
savons ce qu'est une culture raciste. La question est donc de 
savoir ce que nous avons l'intention de faire de ces connais- 
sances. 


À PROPOS DU RACISME, DU RAP ET DE LA REVOLTE! 


Q: Depuis que tu es sorti de prison, quels événement 
importants ont façonné la situation des Noirs dans ce pays ? 

Dhoruba Bin Wahad: L'un des plus significatif est la 
dissolution totale de l'empire soviétique. Les répercussions 
de cet événement historique ne se sont pas encore toutes 
faites ressentir et ne sont pas encore complétement assimi- 
lées. Laissez-moi vous donner un exemple : la relation entre 
le gouvernement des États-Unis et les nations africaines a 
considérablement changé. Beaucoup de ces nations n'ont 
plus le soutien du soi-disant camp socialiste et du bloc 
communiste. Par conséquence, ils ont du négocier des 
accords et de nouvelles relations avec la superpuissance 
états-unienne et avec les nations européennes qui étaient 
dans son camp pendant la guerre froide. 

Donc avec l'effondrement de l’Union soviétique et la fin 
de la guerre froide, je pense que des rapports de plus en 
plus antagonistes entre les personnes non-blanches et les 
États-nations européens vont se développer. Le racisme 
devient le principal instrument utilisé contre les personnes 
non-blanches migrant en Europe. La droite consolide son 
pouvoir politique autour de lois axées sur l'immigration. 
Aux États-Unis, la montée de la droite raciste, de la Nation 
aryenne et d’autres groupes suprémacistes racistes, a atteint 
un niveau sans précédent. La question de cette idéologie 
fondatrice qu'est le racisme européen, existant avant l’ave- 
nement de la révolution bolchevique, revient désormais 


1. Interview réalisée en septembre 1992 à New York par Jim Fletcher et ini- 
tialement publiée dans l'ouvrage collectif édité par Jim Flechter, Tanaquil 
Jones et Sylvére Lotringer, Still black, still strong. Survivors of the U.S. war 
against Black Revolutionaries, New York, Semiotext(e), 1993. 
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au premier plan, à la pointe des luttes progressistes. Ces 
mouvements qui n’analysent pas le racisme, qui ne s’orga- 
nisent pas pour lutter contre lui, qui ne comprennent ni ses 
fondements économiques et de classe, ni ses assises au cœur 
du pouvoir de l'État, eh bien ces mouvements échoueront 
inexorablement. 


Q : Dirais-tu que la lutte contre le racisme est la plus 
développée aux États-Unis ? 

DBW : Oui. Nous sommes les seuls Africains de la diaspo- 
ra à avoir vécu si proches de la société blanche en tant que 
telle. L'expérience coloniale des peuples dans les Caraïbes 
ou en Afrique est différente. Dans ces sociétés, les Noirs ont 
toujours été la majorité. La minorité, les colons au pouvoir, 
ont toujours gardé leurs distances et se tenaient sur la 
réserve. Donc même si la ségrégation et l'apartheid dans ce 
pays étaient légaux et existent toujours aujourd'hui de fait 
— ils ont beau être illégaux, ils n’en existent pas moins -, 
les Noirs, ici, ont toujours de profondes interactions avec la 
culture de la majorité et avec la structure de pouvoir raciste 
de cette majorité. Nous avons influencé et orienté cette 
structure dans différentes directions. 


Q: Dirais-tu que grâce à cela les conditions sont 
meilleures ici ? 

DBW: Le racisme est plus efficace en Afrique et dans 
le Tiers Monde précisément parce que les personnes 
non-blanches là-bas n’ont pas idée de la psychose, du déran- 
gement psychologique des Occidentaux, particulièrement 
des Américains blancs. Elles ne comprennent pas vraiment 
que les élites au pouvoir aux États-Unis et en Europe sont 
profondément malades. Elles accordent à ces gens le bénéfice 
du doute. Elles feront appel à leur humanité et à leur pragma- 
tisme alors que tous deux sont saturés par leurs délires 
irrationnels de pouvoir et de suprématie raciste. Elles font 
comme si ces gens étaient disposés au partage démocratique 
du pouvoir, à l'émancipation des personnes non-blanches, ou 
même ne serait-ce qu’à la reconnaissance de leur humanité. 


92 


La majorité du Tiers Monde adopte certains comportements 
apparents de la civilisation et les voit comme un progrès. 
Puis ils entrent en conflit frontal avec les contradictions de 
cette civilisation, et sont mal préparés pour y faire face. Les 
Noirs aux États-Unis ont une meilleure compréhension de 
cette psychose. Et ce n'est pas un phénomène qui en est à 
ses débuts. Il vient de l’histoire européenne. Il vient du triba- 
lisme des Européens, des génocides des peuples autochtones 
dont ils se sont responsables, du fanatisme idéologique et 
religieux qui les animait lorsqu'ils débarquèrent en Afrique, 
en Asie et en Amérique Latine. 


Q : Quel effet a sur les individus le fait de devenir plus 
familier avec cette folie ? 

DBW : Un des problèmes que les Noirs ont dans cette 
société raciste, en tant que sous-culture - parce que nous 
avons été réduit à une sous-culture de bien des manières -, 
est de faire la différence entre notre propre aliénation et notre 
oppression provoquée par la démence de l’oppresseur. Parce 
qu’avoir vécu si près de l’oppresseur a des inconvénients, 
dont celui d’avoir intériorisé beaucoup de ses psychoses 
et de ses folies. Et s'agissant de nous, cela fonctionne diffé- 
remment, parce que nous sommes impuissants à prendre 
en charge notre propre folie de manière à améliorer notre 
existence. Il est très difficile pour les Noirs de rompre 
clairement avec l’oppresseur en raison de la proximité dans 
laquelle nous vivons, bien que la culture noire et la société 
noire aient toujours été la marge dynamique de la soi-disant 
«culture américaine ». La culture noire lui a toujours donné 
son énergie et l’a façonné tout entière, du style vestimentaire 
au langage, des arts aux relations sociales. 


Q : Est ce que tu penses qu'il y a dans la situation du Tiers 
Monde la possibilité de produire une forme de progrès plus 
saine ? 

DBW: Je pense qu'avec l'effondrement de l'Union sovié- 
tique, il y a pour la première fois une possibilité de construire 
un véritable mouvement international des personnes 
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non-blanches et des pauvres, un mouvement organisé contre 
l'hégémonie des Etats-nations européens. Aujourd’hui, les 
contradictions peuvent être exacerbées d’une manière plus 
franche, entre le Nord et le Sud, entre les Européens et les 
personnes non-blanches. Nous avons vu les prémices de ce 
type de mouvement dans la gauche radicale en Europe. De 
là à savoir comment cela se manifestera dans chaque pays, 
c'est une autre question. 


Q : Le mouvement contre le racisme en Europe semble 
d'une nature différente de celui qui se manifeste ici. 

DBW : Beaucoup de choses qui se sont passées ici il y a 
vingt ans ne font que commencer en Europe. La multipli- 
cation du nombre de sans-abris par exemple, commence à 
être visible à Paris, en Allemagne ou en Angleterre, et les 
sans-abris sont de plus en plus des personnes non-blanches. 
Les personnes non-blanches sont toujours été ségréguées 
dans des ghettos, mais maintenant ces ghettos sont encore 
plus marginalisés. En France, les personnes non-blanches 
tendent à vivre en banlieue, et ces banlieues ont les pires 
transports, les pires logements, les pires services publics. 
Les gens voient ces banlieues comme des ghettos. Il y a des 
différences bien sûr, mais la jeunesse de ces ghettos souffre 
des mêmes problèmes que la jeunesse dans nos communau- 
tés. Ils sont harcelés, ils sont maltraités et tués pas la police, 
leurs familles sont au chômage, tributaires de l’aide sociale, 
ils sont soumis à tout un ensemble de règles et de régle- 
mentations conçues pour les déshumaniser. Le crack arrive 
maintenant en Europe, et il arrive principalement dans les 
communautés les plus pauvres. Donc beaucoup des choses 
que nous voyons ici commencent a se produire en Europe et 
cela nous apprend que la civilisation occidentale, ala lumiére 
de ses contradictions, partage une idéologie et une struc- 
ture de pouvoir hiérarchique fondamentales qui s’articulent 
autour de la caste, de la classe et du genre. Les personnes 
non-blanches remplissent de plus en plus les prisons. Les 
Etats d’Europe sont obligés de construire des prisons plus 
grandes alors que dans le même temps, ils vont dans le sens 
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d'une fédération et abolissent les frontières et les entraves 
juridiques entre les peuples. Cette nouvelle ouverture 
n'inclut pas véritablement les personnes non-blanches. 


Q : Lorsque les révoltes de Los Angeles ont éclaté suite 
au verdict de l'affaire Rodney King, j'ai vu un Allemand inter- 
viewé à la télé. Il marchait dans Los Angeles (LA), au milieu 
des décombres, et la seule chose qu'il a dit devant la caméra 
était : « c’est fou, les Etats-Unis détestent les Noirs ». Est ce 
que c'était une constatation naïve de sa part ? 

DBW: Je ne pense pas qu’à sa racine le racisme soit 
autre chose que cela. Jusqu'à ces dernières années, l’Alle- 
magne n'avait pas une population importante de Noirs. 
Les personnes non-blanches présentes tendaient a venir 
pour des raisons économiques et essayaient de se mélanger 
autant que possible. Les contradictions entre les Allemands 
eux-mémes sont marquées par le tribalisme; déja juste 
entre Allemands eux-mêmes. Là bas, le racisme à l’encontre 
des personnes non-blanches commence seulement à 
montrer son affreux visage maintenant qu'ils ont cet afflux 
de personnes non-blanches. Les Allemands n'ont pas eu à 
s'occuper d’une colonie intérieure et d’une présence massive 
de Noirs. 


Q: Est ce que tu penses qu’un Européen, afin de 
comprendre le racisme, doit faire l'expérience personnelle 
et démente d’être lui-même raciste ? 

DBW: La seule manière pour un Européen ou pour 
n'importe quelle personne blanche de comprendre le 
racisme, c’est à travers une interaction avec des personnes 
non-blanches suivant certains principes, en côtoyant des 
personnes non-blanches dans la lutte contre le privilège 
blanc. 


Q : Lors des émeutes, ou des révoltes, de LA, as-tu senti 
que de grands changement s’opéraient ? 

DBW : La révolte de LA a été très importante parce qu'elle 
a envoyé un signal. Les gens avaient tellement pris la position 
des Noirs pour acquise qu'ils croyaient qu’ils pouvaient nous 
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faire n'importe quoi, qu'ils pouvaient perpétrer n'importe 
quelle sorte d’injustice, n'importe quel outrage sans que nous 
ne réagissions, sans que nous ne fassions quoi que ce soit, 
sans que nous ne luttions. La révolte de LA a montré qu'il y a 
une rage profondément installée contre le système raciste et 
partagée par une très grande partie de la communauté noire, 
Elle a montré qu’en l'absence d'un mouvement, cette rage et 
cette haine contre le système ne trouveront aucune forme 
particulière d'expression politique. Elles s’exprimeront à 
travers des comportements nihilistes. 


Q : Tu penses que ce qui s’est passé est nihiliste ? 

DBW : Non, je vois cela comme une réaction à une injus- 
tice flagrante ressentie par les Noirs. En même temps, sans 
mouvement pour orienter ce type de sentiment, ce sentiment 
légitime, pour le canaliser et pour lui donner une direction, 
la révolte s’épuise rapidement et laisse la place aux charla- 
tans et aux opportunistes qui empêchent tout prolongement 
possible. 


Q : Certaines personnes disent que le soulèvement de LA 
était multiracial. 

DBW: Sans aucun doute. C'était une réaction contre un 
État qui a marginalisé les personnes non-blanches et les 
personnes pauvres et qui a maltraité les jeunes dans des 
proportions que nous pouvons difficilement imaginer. La 
vie d’un jeune grandissant dans cette société aujourd’hui, 
spécialement un Noir, un Chicano ou un jeune Latino, est une 
expérience épouvantable. Et l'impuissance de nos commu- 
nautés ne fait qu’accentuer le désespoir et le nihilisme de 
notre jeunesse. Quand les gens n'ont plus rien pour quoi 
se battre, ils commencent à d’autodetruire. L'absence d’un 
mouvement a rendu les jeunes Noirs incapables de répondre 
leur aliénation de manière bénéfique pour leur communauté. 
La révolte de LA a transcendé la question de la couleur parce 
que l’aliénation dans ce pays est ressentie de manière très 
intense par les jeunes. Cette société est impersonnelle. C'est 
une culture jeuniste mais elle ne valorise pas les jeunes. Elle 
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Jes exploite, elle les détruit, elle leur arrache leur humani- 
té. Face à cela, pour survivre, les jeunes ont développé des 
modes de vie et des idéologies. La révolte est liée à l’alié- 
nation à tous les niveaux, entre les jeunes, les pauvres et la 
structure de pouvoir en place. C'est pourquoi nous avons vu 
des jeunes Blancs se ruer dans des magasins, c'est pourquoi 
les jeunes Asiatiques, Noirs et Latinos étaient ensemble dans 
les rues de LA. 


Q: Le rap est parfois présenté comme une sorte de 
mouvement, ou la chose la plus proche d’une force révolu- 
tionnaire... 

DBW: La culture qui se développe depuis les classes 
défavorisées a la capacité de parler à ces classes d'une 
manière que d’autres expressions culturelles n’ont pas. Le 
rap est venu des jeunes de la rue qui étaient marginalisés 
- par la musique, par la culture, qui n'avaient nulle part où 
aller, et qui voulaient écouter une musique qui reflétait leur 
réalité et qui leur parle. Dans un sens, le rap a donc le poten- 
tiel pour servir une cause révolutionnaire, comme n'importe 
quelle autre forme d'art, mais cela ne veut pas dire qu’il est en 
soi révolutionnaire. Il y a des personnes qui essaient de dire 
que le rap est révolutionnaire en lui-même. J'ai des désac- 
cords avec ga. Le message n’est pas toujours révolutionnaire, 
et l'usage de de la voix sur une basse et une batterie est 
quelque chose qui a toujours fait partie de la culture noire 
africaine, sous une forme ou une autre, donc je ne vois pas en 
quoi cela est révolutionnaire, même en termes d'expression 
artistique. Mais il a le potentiel pour être révolutionnaire. Si 
nous développons un mouvement de libération dans ce pays 
qui réponde aux besoins des Noirs, un des moyens par lequel 
nous pourrons communiquer sera à travers des expressions 
culturelles. Mais il faut créer un mouvement... Le rap, de 
mon point de vue, n’est pas nécessairement progressiste. 
Cela dépend du contexte dans lequel la musique est jouée, 
cela dépend du message qu’elle véhicule, et cela dépend | 
aussi si les masses sont organisées ou non, et qu’ainsi ces 
formes culturelles expriment leur lutte. 
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Q: Est ce qu'un mouvement efficace est toujours une 
organisation très consciente, ou est-ce que c'est parfois une 
sorte d’irruption inconcevable qui se produit simplement 
parce des forces convergent à un moment ? 

DBW: Si tu étudies d’autres mouvements, tu verras que 
même s’il faut des conditions favorables pour qu'un change- 
ment révolutionnaire se produise, le processus de matura- 
tion progressive de ces conditions d’une manière qui puisse 
canaliser le potentiel et l'énergie d’un peuple vers l'émanci- 
pation ; ce processus résulte d’un mouvement organisé. Et 
les mouvements doivent être organisés par des éléments qui 
partagent une certaine vision, une idée des objectifs et des 
raisons pour lesquels ils se battent, de qui est l'ennemi et de 
pourquoi il l’est, de pourquoi il est nécessaire de se battre 
et de la façon d’aller d’un point A à un point B. L'élément 
moteur dans n'importe quel mouvement devrait-être celui 
qui porte les politiques les plus progressistes. 


Q: J'ai plusieurs fois entendu dire que les Blancs ne 
seraient plus majoritaires aux États-Unis d'ici 2020. Est-ce 
que tu y vois une possibilité pour un changement important 
aux États-Unis ? 

DBW : En imaginant cette évolution démographique, il y 
aurait bien sûr des changements, et probablement certains 
significatifs, mais je pense que ce à quoi nous assistons 
aujourd’hui, c’est à la dépolitisation du racisme, à sa dilution. 
Je veux dire que jusqu'aux révoltes de LA, la question de la 
race et du racisme n’était pas prioritaire dans l'agenda natio- 
nal. Si tu demandais aux gens quels étaient les problèmes 
les plus importants auxquels étaient confrontés les Etats- 
Unis, le racisme n’aurait pas été parmi les quatre premiers 
problèmes cités. Mais ça l’est maintenant, suite à LA. 

Les États-Unis peuvent devenir de moins en moins le 
domaine des hommes blancs , mais cela ne veut pas dire 
que les hommes blancs ne continueront pas de contrôler la 
société. Mais ils devront le faire d’une manière différente, ou 
ils devront donner une tournure différente, faire faire une 
autre pirouette à l'idéologie du racisme. Nous avons vu cela 
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avec la nomination de Clarence Thomas’, avec le position- 
nement de Colin Powell au comité des Chefs d’Etat-major 
interarmées, avec la promotion de différents chefs de police 
noirs pour diriger les institutions policières. Les institu- 
tions desquelles ces Noirs ont gravis les échelons sont des 
institutions qui mènent toujours des politiques racistes. La 
olice maltraite et assassine toujours des Noirs sous l’auto- 
rité de chefs de police noirs. Les municipalités continuent 
d’échouer à fournir des biens et des services à la majorité 
des personnes non-blanches et des travailleurs pauvres, 
dans ces villes dirigées par des maires noirs. L'armée des 
États-Unis est allée au Panama, au Koweït et en Irak avec un 
chef d’Etat-Major des armées noir. La cour suprême a pris 
certaines de ses décisions les plus réactionnaires malgré 
l'inclusion d’une femme et d’un juge noir. Donc si les femmes 
atteignent des positions de premier plan et si les Noirs | 
deviennent majoritaires dans ce pays, cela ne veut pas forcé- | 
ment dire que les véritables relations de pouvoir dans ce 
pays vont aussi changer, ou aboutiront entre les mains des 
femmes et des Noirs. Ce que cela veut dire c'est que ceux qui 
contrôlent le pouvoir doivent le faire d’une façon différente. 
Le racisme est un phénomène qui s'adapte facilement aux 
changements de circonstances et de conditions, et qui peut 
maintenir son influence et son contrôle sur les personnes 
de manière subtile. Et la culture renforce ces choses. C'est 
pourquoi on nous dit aujourd’hui dans les médias que les 
Arabes sont l’ennemi - ils sont généralement décrits comme 
des fondamentalistes ou des terroristes. - et que les Noirs | 
sont l'ennemi - ils sont généralement définis comme des 
criminels et des dealers, comme des personnes accro au 
crack, ou comme des personnes folles parce qu’elles sont | 
sans-abris - ou encore les Latinos, qui seraient des dealers | 
ou des trafiquants de drogue. Tous ces stéréotypes ont créé 
de nouveaux symboles racistes, sans utiliser le vieux langage 
raciste. Ils envoient les mêmes signaux mais ils utilisent un 
langage différent. Donc quand on voit un Latino conduisant | 
une nouvelle voiture, et portant un costume en soie et une 


2. NdT : Clarence Thomas, juge noir conservateur, fut nommé à la Cour su- 
prême des États-Unis par George H. W. Bush en 1991. 
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chemise en soie Versace, on croit immédiatement que c’est 
un dealer latino-américain, ou quelqu'un de mouillé d’une 
façon ou d’une autre, et c'est raciste. Ce racisme est subtile- 
ment caché dans les médias, et il est utilisé pour manipuler 
les opinions des gens. 


Q : Quelle est votre interprétation de ce qu'il s'est passé 
dans le quartier de Washington Heights [à New York] ? 

DBW : Vous voulez parler du meurtre de José Garcia? ? Eh 
bien, nous disons depuis longtemps que la police ne traite 
pas les personnes non-blanches et les pauvres de la même 
manière qu'elle traite les Blancs fortunés. La majorité des 
policiers voit les communautés pauvres comme une jungle 
dans laquelle ils doivent être le premier des prédateurs, 
l'animal le plus craint dans la jungle. Et ils poussent cette 
analyse absurde jusqu’à sa conclusion logique qui est de 
traiter les personnes non-blanches comme si leurs vies ne 
valaient rien. Nous avons également dit que dans la commu- 
nauté noire, la police a joué un rôle majeur dans l'importa- 
tion et la distribution de drogues. Je ne sais pas ce qu'il en est 
précisément s'agissant de ce type, l'officier O’Keefe, mais il a 
été rapporté qu'il avait été en relation avec ce policier, Dowd, 
récemment inculpé pour trafic de drogues et pour avoir fait 
office d'homme de main pour un réseau de drogue. Mais 
plus important encore : le traitement des Dominicains n’est 
pas différent du traitement de n'importe quelle personne 
non-blanche dans cette ville. La police a tué des personnes 
de toutes ces communautés en toute impunité. Je pense que 
la différence est que les Dominicains n’ont pas les mêmes 
antécédents que nous en terme de luttes contre le pouvoir 
dans ce pays et donc qu'ils ne se sont pas mobilisés pour 
faire face à la violence policière dans ce pays. Mais je pense 
que cela change. 


3. NAT : Le 3 juillet 1992, José “Kiko” Garcia, âgé de 22 ans et originaire de 
République Dominicaine, fut assassiné par l'agent de police Michael O’Keefe 
à New York. La police de New York décrivit Garcia comme armé et dange- 
reux. Quelques jours plus tard des émeutes éclatérent a partir du quartier 
Washington Heights pour demander justice. Le meurtrier sera acquitté 
quelques mois plus tard. 
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Q: Est ce que vous avez quelque chose a dire sur Crown 
Heights‘, à Brooklyn, où des Noirs et des Juifs Hassidiques se 
pattent ? Est ce que vous pensez que c'est plus déroutant ou 
plus compliqué que la situation raciale typique ? 

DBW: Non, je pense que c’est une situation typique où des 
personnes qui ont profité du privilège blanc entretiennent 
une certaine relation avec la police. La police les protège, 
elle veille sur eux, ils sont rémunérés, façon de parler, 
par ces communautés, je parle de la communauté hassi- 
dique. La communauté hassidique n’est jamais sortie pour 
s'opposer aux attaques racistes envers les Noirs, ils ne sont 
jamais sortis pour manifester contre la violence policière 
à l'encontre des communautés noires. Ils s’identifient avec 
certains éléments de la structure culturelle et politique de 
cette société qui les servent, et un de ces éléments qui les 
sert est bien sur le fait d'être blancs. Mais ils sont très malins 
dans le sens où ils se sont organisés entre eux et ont utili- 
sé leur communauté au maximum en termes d'influence 
politique. Si les Noirs s'étaient organisés entre eux de la 
même manière que les Juifs de Crown Heights, nous aurions 
été vus comme une menace pour le système et nous aurions 
été attaqués, dénigrés et criminalisés. 


Q : Si vous vous étiez organisés de cette manière, est ce 
que vous auriez été une menace pour le système ? 
DBW : Bien sûr. 


Q : Donc c’est vrai, c’est un avis correct... 

DBW: Les Noirs, les personnes non-blanches et les 
femmes seront toujours une menace pour le systéme a 
chaque fois qu'ils s’organiseront pour s’émanciper parce que 
le systéme est en partie basé sur leur impuissance. 


4, NdT : Al’été 1991, des émeutes éclatent à Crown Heights, dans l’arron- 
dissement de Brooklyn, à New York. Elles opposent la communauté noire et 
la communauté juive hassidique après un accident de voiture qui impliqua 
une des voitures d’un convoi transportant un Rabbi Loubavitch, et qui causa 
la mort d’un enfant noir. 
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ASSATA SHAKUR, EXCLURE LE CAUCHEMAR APRES LE 
REVE 

La catégorie de « terroriste » et la criminalisation des mouve- 
ments noirs révolutionnaires aux Etats-Unis." 


Les Américains vivent à une époque où l'histoire 

de ceux et celles qui ont été trompées, assassinées ou 
exclues est en train d'être détruite. Sont supprimés de 
cette histoire les récits collectifs de lutte, de résistance et 
de rébellion contre des formes variées d’autoritarisme. 


Henry Giroux, The Ghost of Authoritarianism in the 
Age of the Shutdown 


En mai 2013, le Federal Bureau of Investigation (FBI) 
annonça lors d’une conference de presse qu'il désignait 
Assata Shakur (JoAnne Chesimard) comme l’une de ses dix 
« terroristes » les plus recherchées. Assata s’évada d’une 
prison du New Jersey en 1979 puis refit surface à Cuba, 
où elle obtint l’asile politique. L'appellation de « terro- 
riste », et toute l’agitation médiatique qui l'entoure, ont 
des implications historiques et politiques importantes. Si 
de nombreuses organisations et de nombreux individus | 
progressistes ont dénoncé cette désignation comme il se | 
doit, reconnaissant qu'il s'agissait, en partie, d'une attaque 
contre Cuba, beaucoup trop de progressistes et de défen- 
seurs des droits civiques n’ont pas vu le révisionnisme histo- 
rique et les implications politiques racistes plus grandes et 


1. Texte initialement édité dans Look for me in the Whirlwind. From the Pan- 
ther 21 to 21*-century revolutions, PM Press, Oakland, 2017. 
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plus pernicieuses qui se cachaient derrière la requalification 
d’Assata Shakur en tant que « terroriste ». 

Bien des personnes luttant pour les droits humains 
et s’opposant aux pratiques d’exfiltration?, de torture 
(appelées par euphémisme « technique d’interroga- 
toire améliorée »), de détention à durée indéterminée, et 
aux assassinats commandités par l'État à travers l'usage 
de véhicules télécommandés (drones), ont simultanément 
exigé d'Obama qu'il retire à Shakur son statut de «terro- 
riste », soutenant qu'Assata n’est pas coupable des meurtres 
dont elle a été accusée à la suite de son arrestation en 1973, 
Beaucoup de ces mêmes personnes se sont opposées à la 
« guerre contre la terreur » illégalement menée par Obama, 
Elles continuent de s'opposer à l'assassinat et à la détention 
de soi-disant militants et djihadistes à qui a été dénié le droit 
à une procédure juridique en bonne et due forme, reconnais- 
sant ainsi que ceux qui sont ciblés par les États-Unis ne le 
seraient pas en tant qu'individus s'ils n'étaient pas en fait 
membres de « mouvements » plus généralement ciblés par 
le gouvernement américain. Pourtant, la plupart des décla- 
rations publiques dénonçant la désignation d’Assata comme 
«terroriste », contrairement au contexte crée par la politique 
étrangère des États-Unis, ne mentionnent pas les tentatives 
faites pour inscrire le cas d’Assata, et sa désignation comme « 
terroriste », dans le contexte politique et culturel du mouve- 
ment de libération noire (Black Liberation Movement) aux 
États-Unis. 

En revanche, des fonctionnaires au plus haut niveau du 
gouvernement ont du mal à inscrire les mouvements des 
années 1960 dans un contexte différent. Le Président Obama, 
durant son discours de commémoration de la Marche sur 
Washington de 1963, a raconté sa propre version des années 
1960 en soutenant que les Noirs s'étaient égarés lorsque 


2. NdT: « Rendition », que l’on choisit de traduire ici par exfiltration, est un 
terme d’abord utilisé par le gouvernement Bush, puis par celui d'Obama, 
pour désigner des prisonniers exfiltrés vers d’autres pays afin que le gou- 
vernement américain ne se compromette pas officiellement dans les actes 
de torture se pratiquant en son nom mais ailleurs que sur son territoire (un 
exemple notable est celui de Guantanamo à Cuba). 
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«des plaintes légitimes contre les violences policières étaient 
devenues un moyen de justifier un comportement crimi- 
nel. » De quoi Obama parlait-il ? A qui faisait-il référence ? 
Quels Noirs ont utilisé les violences policiéres pour, on ne 
sait comment, masquer leur activité criminelle ? Bien qu'il 
ne l'ait jamais directement affirmé, Obama faisait clairement 
référence au Black Panther Party (BBP). Mais ses commen- 
taires en disent long lorsqu'on les juxtapose aux actes de 
son propre département de la Justice. Dans un effort pour 
rassurer les forces de l’ordre, Obama approuva la décision 
prise par son département de la Justice de cibler Assata | 
Shakur, exacerbant l’appellation de « terroriste » pour elle et 
our son mouvement. | 
Plutôt que d'ouvrir une discussion sur les excès des | 
années 1960 et 1970 afin de mieux discerner qui - des 
architectes du COINTELPRO? ou des mouvements qu'ils 
infiltrèrent et détruisirent illégalement - étaient les crimi- 
nels et les assassins réels, les défenseurs d’Assata comme ses | 
détracteurs déforment, excluent et ignorent le mouvement 
dont elle est issue. Cet essai est une tentative pour inscrire | 
la désignation de « terroriste » et le cas d’Assata dans un | 
contexte historique et politique - un contexte quia un impact | 
| considérable sur le statut actuel des prisonniers politiques | 
| noirs aux Etats-Unis. | 


1960-1975 : le mouvement (nationaliste) de libera- 
tion noire, le mouvement (integrationniste) des droits 
civiques et le mouvement panafricain 


| 
Pour commencer, il nous faut prendre place dans une | 
capsule temporelle et remonter le temps jusqu’aux années 
| 


3. NdT : « Cointelpro » est l’acronyme de « Counter Intelligence Program ». 
Ce programme de contre-intelligence du FBI fondé dés 1956 sur une lo- 
gique de contre-insurrection désigne les mouvements communistes et ré- 
volutionnaires « ennemis intérieurs » à la nation américaine. Au fil des an- 
nées il s'intéresse et cible progressivement les organisations du mouvement 
des droits civiques puis les organisations noires radicales jusqu’à ce que le 
directeur du FBI, John Edgar Hoover ne déclare le Black Panther Party « la 
plus grande menace pour la sécurité intérieure du pays ». 
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1960. L'histoire qui va suivre n'a pas prétention à être 
complète ou définitive. Elle reste relativement méconnue, 
Lorsqu'elle est connue, elle est délibérément déformée 
par ceux qui pourraient avoir tiré profit de la distorsion 
de l'image du militantisme noir des années 1960. C'est 
pourquoi il est important de réexaminer la période que l’on 
définit aujourd’hui comme un moment charnière de l’his- 
toire raciale et politique des États-Unis : les tumultueuses 
années 1960. 

Les années 1960 et le début des années 1970 furent une 
période de bouleversements sociaux importants. À l'échelle 
mondiale, les anciennes puissances coloniales européennes, 
toutes membres de l'Organisation du Traité de l'Atlantique 
Nord (OTAN), s’enfermérent dans les fausses dichotomies 
de la Guerre Froide et dans la lutte pour réaffirmer leur 
contréle des ressources en Afrique, en Asie et en Amérique 
latine. Au niveau géopolitique, la Guerre Froide divisa le 
monde en deux camps hostiles l’un à l’autre : l'Est euro-russe 
et sino-communiste (dirigé par Moscou et Pékin) contre 
l'Occident mené par les États-Unis et ses alliés de l'OTAN. 
Après la guerre de Corée (1950-1954) et l'expulsion de la 
France de ses colonies en Asie du Sud-Est, le Vietnam devint 
la ligne de front de cette compétition mondiale. Les États- 
Unis, poursuivant une politique d’« endiguement du commu- 
nisme », assumérent le « fardeau de l'homme blanc » laissé 
par les Français au Vietnam en y introduisant une présence 
militaire massive afin de déjouer le mouvement indépendan- 
tiste vietnamien. En 1965, le peuple vietnamien était en train 
de remporter une guerre de libération contre la force armée 
la plus puissante de l’histoire. (Nous mentionnons la dispari- 
tion, en 2013, du grand leader du mouvement de libération, 
Vö Nguyen Giäp.) Des mouvements internes aux Etats-Unis, 
venant de Noirs, de descendants des peuples autochtones, 
de Portoricains, de Mexicains et menant des luttes similaires, 
prirent, avec le temps, une dimension anti-impérialiste de 
plus en plus grande. Ces mouvements inspirerent les masses 
blanches, et en premier lieu les jeunes, dans leur remise en 
question des fondements mêmes de la société américaine. 
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Les mouvements de libération des femmes et des LGBT sont 
également nés de ce contexte. Ce sont en effet des organisa- 
tions militantes nationalistes telles que la Republic of New 
Afrika (RNA)‘, le Black Panther Party (BPP) et le Student 
Nonviolent Coordinating Committee (SNCC)° qui s’opposerent 
ouvertement au militarisme des Etats-Unis à l'étranger et à 
la guerre du Vietnam, avant même la dénonciation par le Dr. 
Martin Luther King du capitalisme comme mode d’exploita- 
tion et du caractère amoral de l'implication américaine au 
Vietnam. Voilà quelles étaient les forces en présence et les 
évènements qui, vers 1966, définissaient les conditions de 
formation historiques et géopolitiques des grands mouve- 
ments pour les droits civiques et humains du milieu du XX° 
siécle. 

Inspiré par l’exemple du martyr El-Hajj Malik El-Shabazz 
(Malcolm X), par celui de Robert Williams® et des premiers 


4, NdT :La Republic of New Afrika, une organisation politique née en 1968 
aux Etats-Unis pour lutter en faveur d’un Etat séparatiste noir réunissant la 
plupart des Etats du sud des États-Unis, et contre l'impérialisme américain. 


5, NdT : La SNCC fut une des organisations du mouvement noir durant les 
années 1960. Crée par des étudiants influencés par Martin Luther King et 
le mouvement des droits civiques elle eut un rôle très important dans les 
luttes contre la ségrégation dans le sud des États-Unis avant d'évoluer vers | 
des positions plus radicales au contact du mouvement de libération noire 
dans son ensemble et à travers des figures comme Stokely Carmichael, ou H. 
Rap Brown qui rejoignirent le BBP. 


6. Robert F. Williams fut président de la NAACP (National Association for the 
Advancement of Colored People / Association nationale pour la promotion 
des gens de couleur) à Monroe, en Caroline du Nord, laquelle travaillait a 
l'acceptation [des Noirs américains] dans les piscines publiques. Lassocia- 
tion organisa des manifestations pacifiques, mais certains de ses membres 
utilisèrent des armes à feu. Personne ne fut arrêté, bien que des agents 
des forces l’ordre étaient présents. Williams avait déjà initié la formation 
d'une Black Armed Guard (garde noire armée) dans le but de défendre la 
communauté noire locale face aux actes racistes. Le nombre de membres ' 
locaux du KKK (Ku Klux Klan) était estimé à 15000. Des résidents noirs for- 
tifièrent leurs maisons avec des sacs de sable et s’entrainerent à utiliser des 
fusils en prévision des rafles du Klan. Dans Negroes with guns (Des noirs 
avec des flingues), Williams écrit : « Les racistes se considèrent comme des 
êtres supérieurs et n’ont aucune envie d'échanger leur vie de privilégiés 
contre la nôtre, inférieure. Ils sont encore plus vicieux et cruels lorsqu'ils 
peuvent exercer leur violence en toute impunité(...) Comme l’histoire des 
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Black Panthers du comté de Lowndes dans l’Alabama’, le 
Black Panther Party for Self-Defense fut fondé en octobre 
1966 a Oakland, en Californie, par Huey P. Newton et Bobby 
Seale. Quelques mois seulement aprés ses débuts, le Black 
Panther Party for Self-Defense apparut comme une influence 
importante de la « New Left » et de la gauche radicale 
en Amérique, et comme l’une des organisations les plus 
populaires et l’un des groupes les plus idéalisés de la commu- 
nauté noire. Le BPP développa un programme politique 
en dix points en se basant sur les conditions de vie des 
populations africaines américaines et pauvres dans la Baie 
de San Francisco et à travers le pays. Néanmoins, l’accent 
mis par le BPP sur le contrôle communautaire des institu- 
tions au sein de la population noire, qui comprenait l’edu- 
cation, la santé et le logement, eurent un écho auprés des 
Noirs de plusieurs villes du pays, le racisme institutionnel 
se trouvant à la base même de l'inégalité raciale et politique 
des États-Unis, et non uniquement dans la région de la Baie 


États occidentaux le prouve, on a toujours reconnu comme un droit propre 
aux Américains le droit de pouvoir et de devoir avoir recours à l’autodé- 
fense contre la violence lorsque la loi ne peut ou ne veut pas faire respec- 
ter l’ordre». Des partisans témoignérent du fait que Williams préconisait 
l'utilisation d'armes puissantes et perfectionnées plutôt que d'armes à feu 
plus classiques. Williams insista sur le fait que sa position était défensive, 
par opposition à une déclaration de guerre. Il appela cela l'« autonomie 
armée » face au terrorisme blanc. Les menaces de mort contre Williams et 
sa famille devinrent plus fréquentes. En 1959, Williams discuta les mérites 
de la non-violence avec Martin Luther King Jr. à la convention du NAACP. 
Le bureau national du NAACP suspendit la présidence de sa section locale 
à cause de ses désaccords ouverts avec la direction nationale. Il annonça 
que son épouse succéderait à son poste et qu'il continuerait de diriger via 
sa personne. 


7. La Lowndes County Freedom Organization, ou Black Panther Party, fut 
un parti politique éphémère qui se forma en 1966 pour représenter les 
Africains Américains dans les comtés centraux de l’Alabama appartenant 
à la Black Belt. Bien que l’organisation ne soit pas parvenue à remporter 
d'élection, son influence se fit ressentir bien au-delà de ‘Alabama et fournit 
les bases du Black Panther Party for Self-Defense, le parti plus connu né à 
Oakland, en Californie. Bien que la population y soit composée d’a peu près 
80% d'Africains Américains, pendant plus de 60 ans aucun habitant noir 
n'était parvenu à s'inscrire pour voter, dans un comté alors contrôlé par 86 
familles blanches possédant 90% des terres. 
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de San Francisco. Les Noirs d’Oakland et de ses quartiers 
adjacents avaient migré depuis le Sud et le Sud-Ouest, 

our servir l'effort de guerre dans les bataillons de mains 
d'œuvre durant la Seconde Guerre mondiale. La base navale 
qui jouxte Oakland et le port de San Francisco joua un rôle 
jogistique de premier rang dans l'effort de guerre améri- 
çain contre le Japon impérial pendant la Seconde Guerre 
mondiale (1941-1945). Des ouvriers noirs, venus du Sud 
pour servir comme main d'œuvre dans l’effort de guerre, 
se voyaient refuser des prêts dans certaines zones résiden- 
tielles précises. Ces communautés ouvrières noires étaient 
contrôlées par des officiers de police racistes et violents - 
eux-mêmes ayant récemment migré depuis le Sud profond, 
principalement depuis le Texas, l’Arkansas et la Louisiane. Il 
n'y a rien de surprenant à ce que le programme en dix points 
du BPP ait visé la réalité existentielle des Noirs en tant 
qu'ouvriers et en tant que « chair à canon » du militarisme 
américain. L'un des points du programme du BPP appelait à 
la fin du service militaire obligatoire pour tous les hommes 
noirs. Un autre point en appelait à un référendum au sein de 
la communauté noire pour déterminer si les Noirs souhai- 
taient continuer à faire partie des États-Unis. Ce point ciblait 
directement l’ambivalence de la « citoyenneté » de seconde 
zone des Africains Américains, perpétuellement soumise à 
conditions et qui semblait bonne à revoir tous les dix ans, 
ou alors à chaque fois que les contradictions des réformes 
civiles et économiques exerçaient une pression excessive 
sur le privilège blanc. Le BPP en contestant la dichotomie 
habituelle des rapports sociaux de race aux États-Unis, 
déduisit que si les Noirs devaient, à chaque décennie, lutter 
pour réaffirmer leurs « droits civiques », et constamment 
garantir de nouvelles lois protégeant leur droit de vote, 
alors la « citoyenneté », par l'intégration notamment, n'était 
peut-être pas synonyme de liberté et d’émancipation. C'est 
lautod&termination nationale (le contrôle communautaire 
/ la décentralisation des contrôles institutionnels) qui, elle, 
signifiait l'émancipation. Voilà la raison principale pour 
laquelle le BPP proposa un référendum supervisé par les 
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Nations Unies dans son programme en dix points intitulé 
« Ce que nous voulons. Ce que nous croyons ». Comprenant 
que le droit de tous les peuples à l’autodétermination figure, 
tout comme les articles condamnant l'oppression raciale et 
le génocide, dans la Déclaration Universelle des Droits de 
l'Homme, le BPP, dès ses débuts, proclama son orientation 
internationaliste. 

Néanmoins, le point le plus controversé, le plus diffa- 
mé et le plus dénaturé du programme fut celui qui recon- 
naissait pour les Noirs le droit inhérent à l’autodéfense, y 
compris à l’autodéfense armée contre les attaques racistes 
de policiers et de civils. À Oakland, des membres armés du 
BPP s’engagérent dans la première « cop-watch », mettant en 
place de véritables patrouilles armées qui suivaient la police, 
intervenant à une distance légale lorsque la police enfreignait 
les droits de quelqu'un. Le BPP, sachant parfaitement à quel 
point son droit à porter des armes dans l'espace public serait 
de courte durée, pressentait que les structures de pouvoir 
de la suprématie blanche tenteraient de dissocier le droit à 
l’autodéfense noire des mouvements non-violents aspirant 
plus largement aux droits civiques et à l'assimilation - ce 
gagne-pain des « leaders noirs responsables».® Il se lança 
dans une campagne d’information visant à souligner la 
dimension et l'objectif politiques racistes de la police et du 
processus législatif. Ses intuitions furent vérifiées lorsqu’en 


8. NdT : L'auteur utilise ici l'expression « responsible negro » décrivant 
l'attitude collaboratrice et l'appel fait aux personnes noires à être 
« responsable » et de « bonne conduite » afin d’être différenciées par le 
pouvoir blanc et les personnes blanches des radicaux « irresponsables ». 
Les médias et le pouvoir blancs ont usé de cette expression là où les 
militants Noirs l'ont retournée en en faisant une insulte, désignant les Noirs 
responsables comme des traîtres à la cause. On peut trouver une littérature 
assez importante utilisant ce retournement du stigmate, voir notamment le 
poème de Nikki Giovanni: « Concerning One Responsible Negro Leader with 
Too Much Power »; Malcolm X dans sa conférence de l'Organisation pour 
l'unité afro-américaine en 1964; l’article de Sarah Maldoror: « At any rate, I 
don’t want to do a “good little Negro” film » in « To make a film means to take 
a position », in Imruh Bakari / Mbye Cham : African Experiences of Cinema. 
London, British Film Institute 1996, S. 45-47, ; ou encore le « Hoquet » de 
Léon G. Damas dans son poéme Pigments, 1937. 


110 


1967, en réponse directe au BPP, l'État de Californie chercha 
à amender ses lois sur le port d’armes afin d'y supprimer le 
droit à porter une arme à feu dans l’espace public. (Parado- 
xalement, la proposition de loi était soutenue par des défen- 
seurs des droits au port d’armes : la NRA? et le Gouverneur 
de l'époque, Ronald Reagan. Il s'agissait après tout de confis- 
quer des armes à feu aux Noirs !) D'ailleurs, la proposition de 
Joi s'appelait « l'Amendement Black Panther ». Une réforme 
de droite, racialement déterminée, menagait de s’autores- 
treindre ! Le 2 mai 1967, le BPP répondit en envoyant une 
délégation armée contester la nouvelle loi sur le port d'armes 
à l'Assemblée législative de |’ État de Californie à Sacramen- 

to’. L'image de jeunes hommes et femmes noires armées 
chant en formation sur un Capitole se répandit comme 
une trainée de poudre dans le monde entier. 

Des dizaines de militants des communautés noires, princi- 
palement issus des ghettos noirs et latinos, mais aussi des 
rues de toute l'Amérique, furent galvanisés par la réponse du 
BPP au refus flagrant d’accorder aux Noirs le droit de porter 
des armes dans l’espace public. Ceux qui étaient quotidien- 
nement victimes de harcèlement, de violence et d’intimi- 
dation de la part de la police furent attirés par le BPP. Ce 
n'étaient pas seulement des sociopathes ou des personnes 
« aux intentions criminelles » comme les décrivirent les 
médias, ou plus tard les films de la blaxploitation. Il s'agissait 
la plupart du temps de militants et d’organisateurs recon- 
nus dans leurs communautés respectives. On ne comprend 
généralement pas que les membres et les dirigeants du 
BPP dans les villes de toute l'Amérique étaient des militants 
locaux déjà impliqués dans leurs communautés avant 1967. 
La dimension organisationnelle du BPP était aussi modelée 
par sa structure idéologique et hiérarchique. Création de son 


9. NdT : La National Rifle Association est une association américaine existant 
depuis 1871 pour protéger le second amendement du Bill of Rights donnant 
droit de posséder et de porter des armes. Lobby très puissant aux États- 
Unis. 


10. Voir Adam Winkler, «The Secret History of Guns», The Atlantic, Sep- 
tembre 2011, accessible sur https://www.theatlantic.com/magazine/ar- 
chive/2011/09/the-secret-history-of-guns/308608/ 
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époque, le BPP n'était pas un mouvement messianique « basé 
sur la foi », ou une organisation de masses comme l'UNIA de 
Garvey", mais une formation révolutionnaire fondée sur un 
petit groupe qui rallia des membres variés aux principes du 
nationalisme et de l’internationalisme révolutionnaires. Ces 
caractéristiques permirent au BPP de devenir la première 
organisation noire à établir des relations concrètes avec des 
mouvements de libération en Afrique, au Moyen-Orient et 
en Amérique latine. La mise sous protection d’Assata Shakur 
par Cuba aujourd'hui est un héritage de ces relations frater- 
nelles. C’est l’une des raisons pour lesquelles la combine 
médiatique du FBI essaye de manière flagrante de réécrire 
cette histoire et de dénigrer des mouvements légitimes en 
cherchant à classer Assata comme terroriste. 

Lorsque des branches du BPP se mirent à fleurir à travers 
tout le pays, le FBI, avec le concours d'institutions policières 
nationales et locales, réalisa que l’idée d’autodéfense noire, à 
moins d’être complètement discréditée, diabolisée et rejetée 
par la population africaine américaine, pourrait mener à 
un soulèvement prolongé de la minorité nationale la plus 
marginalisée et la plus dénigrée des États-Unis : les Africains 
en Amérique. Agé d’a peine dix mois en août 1967, le BPP 
devint la cible principale du FBI, à travers le COINTELPRO, 
l'opération qu'il développait alors contre le mouvement de 
libération noire. L'objectif déclaré du programme, selon un 
document du 25 août 1967, était d’« exposer, perturber, 
désorienter, discréditer, ou autrement dit de neutraliser » 
des organisations noires et leurs dirigeants. En mars 1968, 
le programme fut encore élargi à quarante-trois bureaux 
locaux du FBI. On ordonna à ces bureaux de développer des 
opérations de contre-espionnage conçues pour empêcher à 
la fois la « coalition » de groupes noirs et l'ascension d’un 
« messie » à même d’unifier le mouvement”. Le FBI était 


11. NdT : Du nom du fondateur de l’Universal Negro Improvement Associa- 
tion and African Communities League, Marcus Garvey, militant jamaïcain 
installé aux USA au début du XX° siècle, panafricaniste, partisan du « rapa- 
triement » des Noirs américains en Afrique. 


12. Voir l’airtel [voir note 15] du FBI, adressé par le Directeur aux 43 Bu- 
reaux locaux, 4 mars 1968, sous-titré «Programme de contre-espionnage ». 
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également très inquiet de la diffusion d’idéologies révolu- 
tionnaires au sein de la jeunesse. Comme l’a naivement 
exprimé le bureau local du FBI à San Francisco en avril 1968, 
Je COINTELPRO devait convaincre la jeunesse d’adhérer au 


système : 


« Il faut faire entendre à la jeunesse noire et aux Noirs 
modérés que s'ils succombent à l’enseignement révolution- 
naire, ils seront des révolutionnaires morts. N’est-il pas 
préférable d'être une vedette de sport, un athlète profession- 
nel, un comédien bien payé, ou encore un col bleu ou blanc 
convenablement payé, un être humain paisible entouré par 
sa famille, ou du moins une personne acceptée, plutôt qu'un 
Noir qui s’est peut-être vengé du système en le réduisant en 
cendres mais qui, en même temps, a réduit en cendres sa 
propre maison et récolté la haine et la méfiance des Blancs 
envers lui et tout son peuple, et ce pour les années à venir!??» 


Ce qui avait débuté comme un programme général de 
surveillance et de répression en 1967 devint, au milieu de 
l'année 1968, une campagne destinée à détruire le BPP 
et son idéologie de la résistance armée face a la violence 
raciste. Le Black Panther Party était la cible principale du 
COINTELPRO™. Selon un rapport du Sénat daté de 1976 (le 
Church Comitee), le Black Panther Party était la cible de 90% 
des actions du COINTELPRO dirigées contre le mouvement 
de libération noire. Certaines de ces actions impliquaient 
d'entrer par effraction dans des églises et des écoles afin 
d'en expulser les programmes de petits-déjeuners gratuits. 


13. Voir l’airtel du FBI, adressé par le Bureau de San Francisco au Directeur 
et au 42 Bureaux locaux, 3 avril 1968, sous-titré « Programme de contre-es- 
pionnage ». 


14. Le 2 décembre 1968, Hoover, Directeur du FBI, ordonna à tous les bu- 
reaux locaux de lui remettre une note de service bi-hebdomadaire « conte- 
nant des mesures de contre-espionnage visant à contrer le BPP. La lettre 
bi-hebdomadaire dev[ait] aussi mentionner les succés obtenus dans cette 
période de deux semaines et dans le cadre dudit programme. » Voir la Note 
de service du FBI, adressé par le Directeur aux 43 Bureaux locaux, 2 dé- 
cembre 1968, sous-titré « Programme de contre-espionnage ». 


113 


Elles impliquaient également l'envoi de fausses lettres de 
menace à des contributeurs, la diffusion de fausses histoires 
dans les journaux, la manipulation de levées de fonds, l’utili- 
sation d’indics pour répandre de fausses rumeurs, et autres 
complots visant à la désinformation. Des membres du BPP 
furent arrêtés dans la rue parce qu'ils vendaient le journal du 
parti. La police mena des interrogatoires sans justification 
légale. La police locale joua un rôle essentiel dans tout cela’, 
Comme spécifié le 2 décembre 1968 dans un airtel'° du FBI; 
« tout [était] quotidiennement mis en œuvre pour détour- 
ner les activités du BPP ». Appartements et bureaux furent 
régulièrement perquisitionnés. Des arrestations injusti- 
fiées eurent lieu. Tous les bureaux du BPP, et de nombreux 
domiciles de leurs membres, furent (illégalement) mis sur 
écoute sans le moindre mandat. Le FBI inonda l’organisation 
d’indics et d'officiers de police qui opéraient comme agents 
provocateurs. Quelques jours plus tard, le bureau du BPP à 
Los Angeles fut attaqué par la police. 

De fausses accusations criminelles furent également 
portées contre des dirigeants locaux et régionaux du 
BPP. En avril 1969, 21 membres dirigeants de la section 
new-yorkaise du Black Panther Party (l'auteur y compris) 
furent inculpés et arrêtés pour conspiration. L'affaire dite 
des Panther 21 ne reposait que sur les allégations de trois 
officiers de police infiltrés qui se faisaient passer pour 
des membres des Panthers. L'un de ces agents noirs sous 
couverture (les « BOSSI », également connus sous le nom de 
« BSS »), le détective Gene Roberts, avait infiltré l’Organiza- 
tion of Afro-American Unity!’ (OAAU) de Malcolm X plusieurs 
années auparavant. II faisait partie du service de sécurité de 


15. Comme mentionné dans un rapport du FBI du début de l’année 1969, le 
FBI disposait d’un « programme d’arrestation des membres du BPP... Selon 
le Bureau des Services Spéciaux du Département de police de la ville de New 
York (BSS, NYPD) et selon d’autres sources, ces programmes ont sévère- 
ment freiné et perturbé le BPP. » 


16. Mode de communication interne au FBI sous forme de télégrammes 
pneumatiques. 


17. NAT : Organisation de l'Unité Afro-Américaine : organisation panafri- 
caine fondée par Malcolm X en 1964. 
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Malcolm le jour de la fusillade qui mena à sa mort à l'Audubon 
Ballroom. Tous les dirigeants de la section de Harlem, ainsi 
que son secrétaire local, Dhoruba Bin Wahad, furent incar- 
cérés. C'est dans ce contexte de répression du BPP à la fois 
assumé et insidieux qu’Assata Shakur, alors étudiante au City 
College de New York, devint active dans des programmes du 
BPP tels que l’équipe d'aide médicale du National Commitees 
to Combat Fascism (NCCF)'®, à Washington Heights, dans le 
quartier de Harlem’”. | 

Malgré la répression croissante de l'État et les attaques 
de diverses organisations noires et de l’intelligentsia noire, 
l'influence du BPP continuait à croître à chaque nouvelle 
agression de policiers ou de réacs contre ses membres et ses 
programmes. Ce qui était auparavant un bulletin d’informa- 
tion local du BPP devint le Black Community News Service 
(Service d'information de la communauté noire), c’est-à-dire | 
aussi bien la voix que l’image révolutionnaire du BPP. Les | 
ventes du journal montèrent en flèche et devinrent la princi- 
pale source de financement des opérations du Parti”. Après 
la manifestation armée du BPP à Sacramento, le Parti retira | 
de son nom la composante « for self-defense » (pour l’auto- | 
défense). Au début de l’année 1968, le BPP impulsa un effort | 
d’organisation nationale pour unifier la gauche radicale en 
Amerique dans un « front » commun contre les violences 
policieres. 

En dépit des analyses de race et de classe qui orientaient | 
les activités du BPP, ce dernier, et le mouvement de libéra- 


18. NdT : Voir plus loin notes 24 et 25. 


19. En mai 1971, les accusés (les Panther 21) qui avaient été jugés ont été 
acquittés de tous leurs chefs d’inculpation. 


20. Le FBI a rapidement compris cela. Dans un airtel adressé au Directeur, 
daté du 19 août 1970 et sous-titré « Programme de contre-espionnage », le 
Bureau du FBI à New York déclare qu'il « se rend compte que la vente et la 
distribution du journal du BPP, The Black Panther, dans la zone de New York 
constitue l’une des opérations de propagande nationaliste noire les plus ef- 
ficaces. Le Bureau de New York réalise l'importance qu'il y a à supprimer 
les avantages financiers que représentent les ventes du journal pour le BPP. 
Des efforts continus seront faits pour mettre en place des plans logiques et 
pratiques à même de contrecarrer cette opération centrale du BPP. » 
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tion noire dans son ensemble, étaient mal préparés pour 
faire face à ce moment historique. La visée stratégique du 
BPP à la fin de l’année 1968 se concentra de plus en plus sur 
lessor d’un l'État policier aux logiques libérales et sur ce que 
ses dirigeants virent comme la consolidation précipitée du 
pouvoir policier, militaire et entrepreneurial qui criminali- 
serait et écraserait les soulèvements à venir, en court-circui- 
tant politiquement le sentiment populaire antimilitariste à 
travers des possibilités de réformes « institutionnelles ». Le 
slogan et le cri de guerre du BPP, « Le pouvoir au peuple, le 
pouvoir noir au peuple noir », avait distillé en quelques mots, 
accompagnés d’un poing serré, les sentiments de millions de 
personnes qui se sentaient contrôlées et exploitées par l’État, 
la culture, et le système politique suprématistes blancs. Mais 
les slogans ne font que refléter la réalité : ils ne la transfor- 
ment pas. Le BPP, comme tous les mouvements progres- 
sistes de l’époque, vivait un moment charnière de réforme 
historique pour deux systèmes de contrôle politique et 
économique : la démocratie libérale/capitaliste et le socia- 
lisme d’État autoritaire. Les deux systèmes, fondamentale- 
ment hiérarchiques et élitistes, allaient finir par fusionner, 
déclinant en plusieurs variantes le modèle de l'État national 
sécuritaire qui caractérise aujourd’hui tant les États dits « 
démocratiques » (en Occident) que ceux qualifiés d’ « autori- 
taires » (à l'Est). 


Créer une nouvelle génération de réformateurs noirs 


Avant de se retirer de la présidence, Lyndon B. Johnson 
(après avoir consulté des « dirigeants noirs » : c'est-à- 
dire des hommes d’affaires et des politiciens) inaugura sa 
«guerre contre la pauvreté », ouvrant les caisses du gouver- 
nement à quiconque parviendrait à calmer les révoltes 
urbaines des « Ghetto Fires » qui consumaient chaque année 
les villes d'Amérique en ternissant l’image démocratique 
des États-Unis. Utiliser le gouvernement et la générosité des 
entreprises au service des communautés noires dépour- 
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vues de capitaux dans les quartiers les plus pauvres, eut 
des conséquences politiques immédiates. La transforma- 
tion radicale n'était plus d'actualité - le réformisme libéral, 
Jui, l'était. La nature de classe de beaucoup d'institutions 
noires devint le facteur déterminant des politiques raciales. 
La ligne de classe qui divisa le mouvement de libération 
noire et le mouvement pour les droits civiques impliquait 
pour les Panthers de devoir faire face à une opposition de 
classe immédiate de la part de « proxénètes anti-pauvreté » 
nouvellement enrichis et d'organisations apolitiques avides 
de subventions du gouvernement. Le lancement de cette 
guerre contre la pauvreté affecta profondément le récit noir 
du « Black Power » comme force d'opposition aux politiques 
d'intégration et à la subordination des Africains Américains 
au systeme du bipartisme. L'argent et !’« accès » à l'Amérique 
blanche libérale mis à disposition par cette guerre contre 
la pauvreté n'étaient qu'une prescription médicale pour 
sevrer la classe moyenne noire marginalisée de toute notion 
radicale d’émancipation collective (opposée à un indivi- 
dualisme égoïste). Mais le BPP n'était pas réformiste. Ses 
programmes communautaires de réformes radicales coexis- 
taient avec un authentique engagement envers la révolution, 
la défense et la préparation d’une transformation radicale 
de la société américaine. Contrairement à beaucoup des 
principales organisations de l’époque luttant pour « droits 
civiques », le BPP croyait que l’autodétermination politique 
noire n’adviendrait qu'à l’aide d’une révolution des valeurs 
et d'un changement radical de pouvoir politique dans la 
société blanche dominante. Dans son adhésion opportuniste 
à la « Great Society »*‘de Johnson et aux lois sur les droits 
civiques, Richard Nixon, immédiatement aprés avoir accédé 
à la présidence des Etats-Unis, fit passer grace à un Congrès 
docile le « 1968 Omnibus Crime Bill »22, fournissant ainsi un 


21. NdT : La Great Society désigne un programme proposé par Lyndon B. 
Johnson au cours des 1960 qui voulait instaurer des mesures de politique 
intérieure pour endiguer la pauvreté et faire face au racisme. 


22. NAT : « 1968 Omnibus Crime Bill » est une loi adoptée par le Congrès 
américain en 1968 réglementant les écoutes téléphoniques ainsi que le port 
des armes à feu et le financement des polices locales. 
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encadrement légal et des outils supplémentaires à l’endi- 
guement des révoltes raciales, sous prétexte d'une « guerre 
contre le crime ». 

Les violences et les meurtres policiers sévissaient égale- 
ment. Par exemple, le 4 décembre 1969, la police de Chicago, 
à l’aide d'informations fournies par un indicateur du FBI, tira 
des centaines de coups dans l’appartement du Chairman Fred 
Hampton, qu'ils tuèrent, ainsi que le membre du BPP Mark 
Clark. Fred Hampton fut tué alors qu'il était allongé dans 
son lit, drogué à l’aide de somnifères administrés à son insu. 
Le gouvernement des États-Unis prit conscience du fait que 
les Panthers, contrairement à la majorité des organisations 
africaines américaines pour les droits civiques et humains, 
comprenait clairement la question cruciale et centrale de 
la violence raciste en Amérique dans sa relation profonde 
à l'État et à son « système judiciaire criminel ». En consé- 
quence, la perception qu’avaient les Panthers de l’organisa- 
tion de la résistance armée à la répression, au terrorisme et à 
la criminalisation de la jeunesse noire était essentiellement 
une stratégie d’« imposition de conséquences politiques » au 
terrorisme d’État. Cette stratégie était tout aussi nécessaire 
que les manifestations non-violentes des masses à la lutte de 
quiconque cherchant à se libérer d’un adversaire violent et 
puissamment ancré. L'histoire a soutenu la perception des 
Panthers. Chaque fois que le peuple - les classes populaires 
exploitées et privées de droits - se soulève contre ses gouver- 
nants, l'appareil militaro-policier de l'État réprime inévita- 
blement, et avec violence, tout soulèvement populaire, tout 
mouvement, toute désobéissance civile menaçant l’ordre 
existant. 

La tentative d'exécution par l’État de Californie du leader 
du BPP# a marqué le commencement d'une campagne 
policière nationale, coordonnée et progressive, pour élimi- 
ner les dirigeants locaux et régionaux des Panthers. En 1969, 


23. NdT : Il s’agit ici de Huey P. Newton, co-fondateur et ministre de la dé- 
fense du BBP qui fut arrêté et emprisonné pour meurtre après une fusillade 
avec des policiers à Oakland en 1967. Il sera disculpé en 1970 après un long 
procès qui renforça la solidarité autour du BBP avec la campagne nationale 
« Free Huey ». 
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la popularité du BPP s’étendit bien au-delà des quartiers 
démunis. Des alliances fonctionnelles se formèrent, fondées 
sur des principes déclarés dérivés de mouvements de libéra- 
tion afrocentriques et anti-impérialistes (ces derniers étant 
Ja continuation radicalisée des concepts internationalistes 
de Malcolm X), accompagnés d’une analyse de classe fondée 
sur l'expérience africaine américaine. La radicalité du BPP 
influença d’autres minorités nationales qui donnèrent 
naissance à des formations de défense communautaires du 
même type: les Brown Berets (Chicanos/Mexicana), le Young 
Lords Party (Portoricains), le Young Patriot Party (ouvriers et 
étudiants blancs) étant les plus connus. Au milieu de l’année 
1969, le BPP diffusa un appel national pour un « Front uni 
contre le fascisme »”* mettant au défi la gauche radicale en 
général et le mouvement nationaliste noir en particulier de 
construire des cadres démocratiques et institutionnels dans 
leurs communautés afin de lutter contre la militarisation 
de la police et la répression d’État. La décentralisation de la 
police et le contrôle communautaire de la sécurité publique 
étaient les principales caractéristiques de cet effort de 
consolidation. 

Mais le BPP dut faire face aux agents infiltrés, aux raids 
dans ses bureaux, aux assassinats ciblés de ses dirigeants, 
aux poursuites judiciaires qu'il subissait et à la suppression 
de sa principale source de revenus : son journal, The Black 
Panther. Sa première réaction face à la répression d’État fut 
de « fermer le Parti » à de nouveaux membres. Cela aurait été 
structurellement inenvisageable pour un « parti de masses », 
mais le BPP n'était pas n'importe quel « parti de masses », ni 


24. Ndt : The United Front Against Fascism (Le Front uni contre le fascisme) 
fut une conférence anti-fasciste organisée à l'initiative du BBP à Oakland 
entre les 18 et 21 juillet 1969. Regroupant des organisations allant du Par- 
ti communiste américain, du Peace and Freedom Party, du SDS aux Young 
Lords, aux Young Patriots et à différentes organisations féministes, cette 
conférence appelait à un front uni des Noirs, des peuples minoritaires, des 
pauvres et de la classe ouvrière exploitée contre le pouvoir fasciste et pour 
la recherche de stratégies communes concernant la libération des prison- 
niers politiques, la lutte contre la militarisation des campus, l’autodéfense 
communautaire et le contrôle de la police. 
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une formation ordinaire de la gauche radicale. Entre 1966 
et 1971, le BPP fut une formation politique paramilitaire 
et socioculturelle qui, par défaut, représenta la résistance 
armée historique des Noirs à la violence de la suprématie 
blanche américaine. Entendu en ces termes, il va de soi que 
le BPP ne s’armait pas seulement pour se produire sur la 
scène révolutionnaire, ni pour adopter une posture viriliste, 
ni encore pour faire sa propre publicité, mais bien pour affir- 
mer le plus frontalement possible le droit des personnes 
noires à résister face aux attaques racistes et à la répression 
policière. 

Compte tenu de la grande disparité entre le pouvoir de 
l'État et celui d’une petite organisation civile, le BPP eut 
besoin pour survivre de mettre en place un organe clandes- 
tin, et une capacité à agir clandestinement afin d'accomplir 
les objectifs stratégiques et politiques du parti, et de le 
mettre en lumière. Malgré sa popularité, le BPP était suscep- 
tible d’être physiquement éradiqué et isolé des masses s’il 
n’étendait pas son influence et sa base de soutien. L'appel 
du BPP à une union radicale contre le pouvoir naissant de 
l'État policier militarisé vit émerger des coalitions locales 
qu’on appela les « National Commitees to Combat Fascism » 
(NCCF)?. Des sections du NCCF se mirent à fleurir à travers 
les États-Unis à des endroits où des sections du BPP avaient 
été affaiblies par les offensives policières et des endroits où 
aucune section du BBP n'avait jamais existé. L'actualité de 
l'appel à prendre politiquement les armes contre la montée 
de la répression policière et étatique était rendue évidente 
par le fait que les radicaux blancs et les étudiants progres- 
sistes avaient organisé leurs propres sections du NCCF 
au sein des communautés dans lesquelles ils vivaient et 
luttaient. Cette stratégie du BPP - bâtir un Front uni contre 
le fascisme plus large et plus radical, et consolider la culture 
contestataire prédominante dans la jeunesse à même de 


25. NdT : Les National Commitees to Combat Fascism (Comités nationaux de 
lutte contre le fascisme) furent mis en place au niveau national au moment 
de la conférence du Front uni contre le fascisme de juillet 1969. Ils visaient 
au contrôle communautaire des forces de l’ordre. 
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soutenir son leadership (le mouvement de libération noire 
dans son ensemble et un mouvement insurrectionnel du 
«Black Power »)- ne fut qu’un succès partiel. Cette stratégie 
alarma néanmoins les autorités de police et déstabilisa leurs 
collaborateurs noirs”, Le New York Police District (NYPD) 
en particulier, remarqua avec inquiétude l'effort mené par 
le BPP et le NCCF pour décentraliser les départements de 
olice dans les grandes villes”’. 

L'indice de la peur du FBI envers le BPP augmenta de 
manière proportionnelle à l'efficacité de l'influence politique 
du parti sur le large éventail des mouvements antimilita- 
ristes américains et de la New Left. Ladmiration publique 
d'une partie importante de la population africaine améri- 
caine n’avait jamais atteint de telles sphères. La solidarité 
internationale du BPP envers la Révolution cubaine, la lutte 
du peuple palestinien pour l’autodetermination, ainsi que 
ses relations directes avec des mouvements de libération 
anti-impérialistes sur le continent africain inquiétèrent tout 
autant. Le pouvoir de pénétration du parti au sein de l’armée 
américaine tout comme ses connexions avec les mouve- 
ments étudiants et la gauche en Europe déclenchèrent la 
surveillance par des institutions dépassant le cadre des 
polices locales. Les services de renseignements militaires 
américains, la CIA, le Département d’État : tous ciblérent et 
surveillérent les activités internationales du BPP. 


26. Sentant la menace que représentaient de telles coalitions, le NYPD en- 
voya des inspecteurs assister à la conférence inaugurale à Oakland, à près 
de 5000 kilomètres de distance de New York. Ils déposèrent un rapport dé- 
taillé listant tous les intervenants de la conférence et les sujets qu'ils abor- 
dèrent. Voir le document du NYPD, de l'inspecteur Gene Roberts au Com- 
mandant, 21 juillet 1969. 


27. Voir le document du NYPD produit par le Commandant du BSS le 
6 août 1969 et intitulé « Le Black Panther Party et le Front uni contre le 
fascisme », discutant en détail la proposition de décentraliser les départe- 
ments de police. 
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Se légitimer légalement et moralement par la réécriture 
et l'ignorance de l’histoire de l’autodéfense noire 


En mai 1971, malgré le soutien considérable que l'affaire 
des Panther 21, ainsi que d’autres affaires similaires, avaient 
suscité à l'égard du Parti, malgré les sommes d'argent récol- 
tées et malgré le succès de la campagne « Free Huey » qui se 
solda par l’acquittement de Newton et sa libération de prison, 
les ressources du BPP s’épuisérent et les programmes se 
réduisirent du fait des attaques frontales et souterraines de 
la police et de poursuites judiciaires incessantes. Les opéra- 
tions du COINTELPRO se poursuivirent et s’intensifiérent, 
Afin d’exacerber les différents politiques, régionales et 
personnelles, le FBI langa un plan, qui finit par aboutir, afin 
de diviser le BBP en deux factions : l’une sur la côte Ouest, 
qu'ils appelerent la faction « Newton », et l’autre sur la côte 
Est, appelée la faction « Cleaver », d’après Eldridge Cleavers, 
Alors que beaucoup débattent pour déterminer si la scission 
aurait eu lieu ou non même sans l'intervention du FBI, il ne 
fait aucun doute que le FBI et les forces de l’ordre locales 
ont joué un rôle central en rendant la scission violemment 
irréconciliable. En utilisant des informations recueillies via 
des écoutes téléphoniques et via des indics, dont certains 
étaient haut placés au siège du BPP le FBI créa, au sein du 
parti, une atmosphère de suspicion laissant penser aux 
leaders d’une faction que les autres étaient résolus a les tuer 
autres. Comme le fit remarquer un document du FBI: 


« Il semblerait que Newton réagisse violemment à la 
moindre mise en question de ses actions, de sa politique ou 
de sa réticence à faire son travail. Bien évidemment il réagit 
hâtivement, sans prendre connaissance de tous les faits ni 
consulter quiconque. » 


28. À la fin de l’année 1968, Eldridge Cleaver, risquant l’emprisonnement à 
la suite d’une fusillade policière, fuit les États-Unis. Il réussit finalement à 
se rendre en Algérie où lui et d’autres fondèrent la Section internationale 
du BPP. De nombreuses opérations du COINTELPRO se concentrèrent sur 
la création de dissensions entre Cleaver, en Algérie, et Newton qui, après sa 
libération, resta à Oakland, en Californie. 
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Le Bureau a le sentiment que cette réaction de 
yégocentrique Newton, proche de l’hystérie, est provoquée 
par la moindre critique de ses activités, de sa politique ou de 
ses qualités de dirigeant, et qu’une part de cette critique est 
le résultat indubitable de nos projets de contre-espionnage 
actuellement à l’œuvre. La situation chaotique actuelle au 
sein du BPP doit être exploitée, et ses bénéficiaires doivent 
maintenir l'intensité de son activité actuelle de contre-espi- 
onnage”. 

Les machinations du COINTELPRO menées par le FBI ont 
causé la mort de plusieurs personnes. Fred Bennett, Robert 
Webb et Sam Napier furent trois de ces victimes. Dans une 
note de service du FBI datée du 5 avril 1971, le Bureau de 
New York signala joyeusement que la «division» créée par 
le COINTELPRO au sein du BPP s'était soldée par la mort de 
Webb, vraisemblablement assassiné par des partisans de 
Newton. Après le meurtre en représailles de Sam Napier pour 
l'assassinat de Webb à New York, le FBI déplora que beaucoup 
de membres de la côte Est choisirent la clandestinité à cause 
de la confusion interne au BPP rendant difficile les pratiques 
comme celles du COINTELPRO®. Ils constatèrent qu'une 
détente entre les deux factions serait évidemment « nuisible 
aux efforts continus » du COINTELPRO?!. 

Les positions de principe du BPP sur le droit des Noirs à 
l'autodéfense le menèrent à répondre à la répression raciste 
légale en renforçant l’organisation clandestine du BPP et 
en lui attribuant des ressources. Face à la violente répres- 
sion d'État, l’autodéfense ne pouvait rester réactionnaire 
et passive. Elle était devenue proactive. Elle était repré- 
sailles. Elle était une conséquence politique : la résistance 
«illegale » al’ « injustice légale. » La lutte armée contre l'État 
et contre la violence raciste de la droite, ainsi que contre 
les éléments criminels ayant tiré profit de l’affaiblissement 


29. Voir l’airtel du FBI adressé par le Directeur à New York, à Los Angeles, à 
San Francisco et à Boston et le 28 janvier 1972 et sous-titré « COINTELPRO ». 


30. Napier gérait la distribution du journal The Panther sur la côte Ouest. 


31. Voir l’airtel du FBI adresssé par le Bureau de New York au Directeur, 5 
avril 1971, sous-titré « COINTELPRO ». 
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de la communauté noire - par exemple les trafiquants 
d’héroine et de cocaïne et autres adeptes des descentes 
de rue terrorisant les quartiers noirs - s’est développée 
comme étant la réaction particulière des Panthers de la cöte 
Est au ciblage par le COINTELPRO des Panther 21 de New 
York, de Geronimo Pratt, et de la Section internationale du 
BPP dirigée par Eldridge Cleaver La Black Liberation Army 
(BLA) était la réponse consciente de celles et ceux que le 
COINTELPRO avait désignés comme cible pour les assassi- 
nats policiers et l’incarcération. Certains membres du BPP 
fuirent dans la clandestinité afin d'échapper à la violence 
du COINTELPRO. Zayd Malik Shakur, ancien ministre de 
l'Information de la section de New York, et Sundiata Acoli, un 
membre des Panther 21, en sont deux exemples. Zayd (qui 
fut tué) et Sundiata (capturé) étaient tous deux aux côtés 
d'Assata Shakur lorsqu'elle fut blessée par balles au New 
Jersey Turnpike. D’autres choisirent la clandestinité afin de 
mener plus en avant l’activité révolutionnaire ; beaucoup 
des prisonniers politiques noirs actuels dont l’activisme est 
enraciné dans le BPP et la BLA viennent de ce groupe. 

Il faut noter que le choix de la résistance armée clandes- 
tine, en réaction à la militarisation accrue de la police 
et à la répression d’État efficacement orchestrée par le 
COINTELPRO contre le BPP, avait un fondement bien plus 
large dans l’histoire de l’assujettissement des Africains aux 
États-Unis. Comme toutes les peurs racistes et stéréotypées 
de l'Amérique blanche, la suprématie blanche évolue de 
manière à incorporer les époques et les changements dans 
les rapports sociaux de classe et de race. Lorsque le BPP 
envoya une délégation armée dans la capitale de l’État de 
Californie afin de réclamer la transformation des lois sur 
le port d'armes qui y existaient alors, et qui avaient pour 
but de couper court aux patrouilles armées des Panthers 
surveillant le comportement de la police à dans la commu- 
nauté noire de la région de la Baie, cela intensifia le débat 
bouillonnant autour de la législation sur les armes à feu. Plus 
spécifiquement encore, cela mit au premier plan le fait de 
savoir si le Second Amendement s’appliquait effectivement 
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aux descendants d'esclaves. Évidemment, le débat n'était 
pas formulé de la sorte. À l'époque, comme aujourd’hui, la 
controverse autour de la législation moderne sur les armes 
à feu était cryptée, conçue pour dissimuler les craintes de 
Ja population blanche majoritaire a l'égard des Noirs et des 

ersonnes non-blanches. Les réglementations sur les armes 
à feu sont davantage liées à la restriction des droits des Noirs 
américains à l’autodéfense armée contre la terreur policière 
organisée par l'État, qu'au fait de maintenir les armes à feu 
hors des mains de criminels apolitiques et fous qui, en dépit 
des restrictions légales sur les armes à feu, s’en procurent 
illégalement. 

Lorsque dans les années soixante, le FBI se lança dans 
sa campagne de désinformation pour criminaliser le radica- 
lisme noir, il eut recours à la pratique de diabolisation des 
Noirs, bien connue de l'Amérique blanche: une pratique 
encore employée aujourd’hui à travers des termes tels que 
«gangsters » et « super-prédateurs », utilisés pour décrire 
des manifestants noirs et la jeunesse noire révolutionnaire. 
Dans la mentalité blanche américaine, le mot « criminel » 
a remplacé le mot «Noir», comme l’&pouvantail dissimulé 
derrière l'appel à durcir la réglementation sur le contrôle 
des armes à feu. Tandis qu’à droite les défenseurs du port 
d'armes se drapent du Second Amendement et dissimulent 
leur vigilantisme derrière l’euph&misme d’« une milice bien 
organisée» (comme énoncé dans la Constitution), il apparaît 
clairement à quiconque étudie objectivement l’histoire, que 
le contrôle des Noirs dans les États du Sud a été la raison 
logique de la ratification du Second Amendement. La mise en 
place d’une « milice bien organisée » ne fut pas seulementune 
concession aux droits des Etats, mais aussi à ]’institutionna- 
lisation des milices armées d’esclavagistes. Les institutions 
policières modernes, en particulier dans le Sud, trouvent leur 
origine dans ces milices et ces codes esclavagistes. L'expres- 
sion générique d’« honnêtes citoyens », employée par les 
lobbies et les partisans du contrôle des armes à feu pour 
définir qui peut légalement détenir des armes, ne sert qu’à 
souligner la criminalisation historique des vies noires. C'est 
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l’une des raisons pour laquelle, récemment, des meurtriers 
de masse ont eu si peu de problèmes à se procurer des 
armes à feu légalement : ils n'étaient pas Noirs et menaçants, 
autrement dit ils n'avaient pas de profil criminel et hostile, 
Les réformes superficielles sur le contrôle des armes à feu 
ne tentent de répondre à cette anomalie qu’en identifiant 
la violence domestique, la maladie mentale et les conduites 
sociales pathologiques comme motifs valides et avisés pour 
la non-délivrance de ports d'armes. De nos jours, beaucoup 
d'employés blancs des forces de police armée correspondent 
à ces catégories sans être soumis à des enquêtes similaires, 
Le débat actuel autour de la législation sur la possession 
d'armes à feu se concentre sur des « enquêtes relatives aux 
antécédents criminels », afin de prohiber légalement l'accès 
aux armes à feu. C’est une sorte d'artifice juridique fondé, 
au moins en partie, sur des pratiques policières universelles 
de criminalisation des Noirs. Celles-ci reposent sur l'usage 
d'une grande quantité de « contrôles de routine » straté- 
giques, en apparence inoffensifs, et de codes tacites impli- 
quant que la suspicion de comportements « criminels » soit 
laissée « à la discrétion » de l'officier - allant de «un noir au 
volant d’une voiture » à l’absurdité de la « suspicion d’être 
suspect » (comme ça a été le cas pour Freddie Gray). Ces 
pratiques dissimulent leurs motivations raciales derrière 
des enquêtes sur les antécédents criminels, enquêtes 
auxquelles la majorité des Blancs sont rarement soumis, 
ceux-ci ayant moins de chances d’avoir des démêlés avec la 
justice et plus de chances, par conséquent, d'être considé- 
rés comme d’« honnêtes » et légitimes citoyens. Le racisme 
policier, ainsi que l’incarcération de masse (un autre procé- 
dé légal du contrôle racial et social), renforcent encore le 
fait que l’accès à la possession d’armes à feu, l'usage des 
armes pour l’autodéfense, et la militarisation totale de la 
société soient « réservés aux Blancs ». Par exemple, le fait 
que les «activités liées aux gangs » soient codifiées comme 
étant essentiellement de l’ordre de l'association de malfai- 
teurs garantit que pratiquement cinq hommes noirs sur dix 
vivant dans des communautés économiquement marginali- 
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sées - lesquelles sont sujettes au redécoupage partisan des 
circonscriptions électorales (gerrymandering), à la discrimi- 
nation au logement et à un taux élevé de chômage - soient 
rivés du droit de posséder une arme, principalement du fait 
qu'ils vivent tout près les uns des autres. Ainsi, des commu- 
nautés noires entières se trouvent dans l'impossibilité de se 
défendre contre des attaques armées provenant soit, en très 
grande partie, des forces de police, soit de milices blanches 
autoproclamées. Ces communautés noires se trouvent 
non seulement dans l'impossibilité de s'organiser contre 
la violence raciale venue de l'extérieur, mais sont égale- 
ment dans l'impossibilité de s'organiser contre la violence 
criminelle interne à leur communauté. Par conséquent, 
elles doivent dépendre, pour leur protection, d'institutions 
policières racistes. Ce paradigme de la vulnérabilité noire, 
pure manigance, est tellement généralisé que de préten- 
dus «honnêtes citoyens » noirs, remplissant les conditions 
requises par la loi pour posséder des armes, redoutent de 
faire valoir leur « droit à porter des armes » par peur d’être 
considérés comme des criminels par la police eurocentrique ! 
En définitive, la crainte de voir des Noirs armés fut la 
force motrice qui transforma la culture de l'armement dans 
Amérique blanche en droit « inaliénable » a porter des 
armes, toute aussi inaliénable que la « tarte a la cerise de 
Maman »°? ou que Disneyland. Lorsqu'on ratifia la Constitu- 
tion des Etats-Unis, d’importants soulévements d’esclaves 


32. NdT : « Mom’s cherry pie » ou « Mom’s Apple Pie » que l’auteur utilise 
également et qui signifie littéralement « la tarte a la cerise de maman », 
expression devenue commune aux USA dans les années 1920 pour désigner 
une chose typiquement américaine. Elle sera notamment utilisée par le Mi- 
nistre de la Justice du Black Panther Party, H. Rap Brown le 27 juillet 1967 
lors d'une conférence de presse donnée à Washington D.C dans laquelle il 
dira: « I say violence is necessary. Violence is a part of America’s culture. It 
is as American as cherry pie. Americans taught the black people to be violent. 
We will use that violence to rid ourselves of oppression if necessary. We will 
be free, by any means necessary » (« Je dis que la violence est nécessaire. 
La violence fait partie de la culture américaine. Elle est aussi américaine 
que la tarte à la cerise. Les Américains ont appris aux Noirs à être violents. 
Si nécessaire, nous utiliserons cette violence pour nous débarrasser de 
l'oppression. Nous serons libres, par n'importe quel moyen. ») 
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essaimaient par centaines dans tout le Sud. Les rêves noirs 
de liberté avaient toujours ébroué le cauchemar éveillé des 
Africains captifs et réduits en esclavage. Comme nous l’évo- 
quions plus tôt, les Noirs surpassaient les Blancs en nombre 
dans beaucoup de régions, rendant nécessaire la présence 
de « milices » d’État pour empêcher et réprimer les soulève. 
ments d'esclaves. La torture et le lynchage de nos ancêtres 
faisaient partie de la guerre de classe menée par les proprié- 
taires d'esclaves contre les esclaves africains qui s'étaient 
radicalisés par eux-mêmes en osant prendre les armes 
contre leurs propriétaires « légitimes». 

En 1967, le BPP avait fondamentalement compris et 
assimilé cette histoire. Elle était inscrite dans notre ADN, 
Nous avions clairement compris, ne serait-ce que spirituel- 
lement, que la violence policière raciste et la négation des 
droits humains des Noirs, tout comme l'institution escla- 
vagiste, ne pouvaient exister et être opérantes qu'à l'inté- 
rieur d’un État policier Lutter contre les « porcs au pouvoir » 
revenait à réaffirmer les rêves de libération de nos ancêtres, 
à reprendre possession de notre humanité. Pour le BPP, et 
pour la gauche noire radicale de manière générale, l'affirma- 
tion de Malcolm X selon laquelle « si vous êtes Noirs et que 
vous êtes nés en Amérique, vous êtes nés en prison » signi- 
fiait que la vie et la mort des Noirs d'Amérique dépendaient 
du bon vouloir du pouvoir suprématiste blanc, et que leur 
existence propre était synonyme d’étre les prisonniers d’un 
Etat policier. Quel maton nous protégerait des gaz lacrymo- 
génes et des balles de la police ? 

Aujourd’hui, la police raciste et militarisée a remplacé 
la fonction institutionnelle des «milices » d’État qui appli- 
quérent les codes esclavagistes de l'Amérique des XVIII 
et XIX® siècles. Le fait que des personnes de couleur soient 
machinalement assassinées par la police dans la plus grande 
désinvolture ne peut exister qu’au sein d'un État policier. 
La violente répression des minorités, les violences racistes 
et sexistes, si endémiques dans la société américaine, ne 
sont que le continuum historique de la suprématie de 
l’homme blanc, et de ce Frankenstein sociopolitique qu'in- 
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carnent le système bipartite et corporatiste américain et 
son « fascisme démocratique » qui s'exprime par les urnes. 
Au XXI° siècle, « l'État national sécuritaire », trouvant ses 
origines dans les entrailles de la classe des propriétaires 
et des esclavagistes américaines, a réduit tous les citoyens 
américains, ouvriers noirs et ouvriers blancs, du prolétariat 
à la classe moyenne, à de potentiels «criminels » et à des 
«terroristes » autoradicalisés. Il a étiqueté la lutte antira- 
ciste et toute expression du refus de l'ordre social comme 
des déformations de la «liberté d'expression », c'est-à-dire 
comme subversives, soumettant d'autant les communautés 
marginalisées et désarmées à la violence de milices autopro- 
clamées et à la répression d’État. En 1967, le BPP révéla que 
les défenseurs du droit de port d'armes en Amérique ne 
s'étaient trompés qu’à moitié. Ce n’était pas l'État capitaliste 
déchaîné qu'ils craignaient ; c’étaient nous tous qui ne jouis- 
sions ni du privilège de l’homme blanc, ni du droit humain à 
l'autodéfense. Cela devint limpide lorsque l’État de Califor- 
nie fit passer ses lois anti-Panthers sur les armes, après que 
la National Rifle Association y a jeté un vague coup d'œil en 
1967. 


La Black Liberation Army contre-attaque 


Après l'assassinat de plusieurs jeunes Noirs par le 
NYPD en 1970 et 1971, New York fut le théâtre de fusil- 
lades visant la police au cours du printemps 1971. Il y eut 
d'autres attaques armées en Californie et ailleurs. Dans des 
communiqués adressés aux médias, la Black Liberation Army 
revendiqua la responsabilité de ces attaques. En réaction, 
le Président Richard Nixon - lors d’une réunion à la Maison 
Blanche à laquelle participèrent J. Edgar Hoover, alors 
Directeur du FBI, John Ehrlichmann et d’autres - ordonna 
un déploiement policier « total » afin de capturer d’anciens 
membres du BPP qui auraient pu être impliqués dans les 
attaques. L'enquête initiale, appelée « Newkill » par le FBI, 
finirait par se transformer en alliance entre le FBI et le NYPD, 
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et servirait de modèle aux collaborations ultérieures entre 
police et fédéraux, telle que la Joint Terrorism Task Force“? 

Des agents du FBI impliqués dans le COINTELPRO prirent 
part à la force opérationnelle du Newkill. Des membres du 
BPP, entrés en clandestinité à l’époque - et bien d’autres qui 
ne l’étaient pas - furent considérés comme des « suspects 
logiques » et furent la cible d’arrestations. Le directeur du 
FBI ordonna au Bureau local de New York de passer en revue 
les dossiers relatifs aux organisations « noires extrémistes », 
y compris celles appartenant au dénommé Tiers Monde, 
dans le but d’ajouter des « suspects logiques » et d'inclure 
ces organisations et leurs dirigeants sur la liste des missions 
de traque déléguées aux collaborateurs extérieurs recru- 
tes par les agences. Le FBI alla jusqu’à s'appuyer sur des 
dealers noirs bien connus pour obtenir des informations, 
les menaçant de démanteler leurs réseaux s'ils refusaient 
de coopérer. Hoover demanda à ses larbins « de considé- 
rer la possibilité que ces deux attaques participent d’une 
vengeance du Black Panther Party contre la police de New 
York, à la suite de ses opérations d’arrestation de membres 
du BPP en avril 196954. » 

Assata Shakur fut recrutée au sein de l’équipe médicale 
du BPP à Harlem et rejoigna la faction « Cleaver », basée sur 
la côte Est. Bien qu’elle n’ait pas été initialement une cible du 
COINTELPRO, elle devint une cible primordiale des enquêtes 
luttant contre le terrorisme des guérillas urbaines, - commu- 
nément appelées «Chesrob» d’après son nom d’esclave 


33. La création de « Newkill » fut commandée par le Président Richard 
Nixon. Dans une note de service du FBI rédigée et signée par J. Edgar Hoover 
en personne, celui-ci déclarait à de hauts fonctionnaires qu'il « venait juste 
de quitter une longue réunion avec le Président... [et qu'il lui avait assuré] 
avoir fourni [au NYPD] tous les équipements dont disposait le Bureau ». Voir 
la Note de service adressée à Mr. [Clyde] Tolson et à d’autres, le 26 mai 1971. 
Dans une note de service produite le jour suivant, le FBI alertait « toutes 
ses sources confidentielles sur les questions raciales, criminelles et sécuri- 
taires » afin de cibler des suspects éventuels dans les fusillades. 


34. Voir le télétype [/message imprimé au téléscripteur] adressé au Bureau 
de New York par le Directeur, le 25 mai 1971. L'« arrestation de membres 
du BPP en avril 1969 » fait référence à la conspiration contre les Panthers 
21. Toutes celles et ceux qui ont été jugées ont été acquittées le 13 mai 1971. 
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(JoAnne Chesimard). « Chesrob » devint, de maniére camou- 
fée, une programme national de lutte contre la guérilla 
urbaine, avec pour objectif clair la destruction des soldats 
de la BLA et de leur infrastructure clandestine. Au début de 
l'année 1972, les médias nommèrent Assata l'« âme » de 
ja Black Liberation Army. Elle fut présumée suspecte dans 
resque chaque braquage de banque auquel une femme 
semblait avoir participé à New York. Si « Chesrob » était, 
sur le papier, une enquête du FBI relative aux braquages de 
banques, il s’agissait en réalité d’un nouvel effort coordonné 
du NYPD et du FBI pour capturer et éliminer des membres 
du BPP en clandestinité ainsi que des membres de la BLA. 

En l’espace de quelques années, d’anciens membres du 
BPP et des membres de la BLA (Harold Russell, Woody Green, 
Anthony Kimu White et Twyman Meyers) furent assassinés 
au cours d’affrontements armés avec la police. D’autres 
furent arrétés, jugés et emprisonnés pour des incidents 
revendiqués par la BLA ou lui étant attribués". Que les incul- 
pés soient « coupables » ou « non coupables » importait peu 
aux services chargés des poursuites judiciaires. Limportant 
était que la contre-insurrection qui avait commencé sous le 
COINTELPRO, et qui se poursuivait dans des programmes 
tels que Newkill et Chesrob protège efficacement, à l’aide 
de poursuites judiciaires et d’accusations pénales, la répres- 
sion raciste d'anciens membres du BPP et de leurs soutiens. 
Les procès pour conspiration des années 1960 étaient des 
cas fastidieux et pleins d'émotion qui se soldèrent souvent 
par l’acquittement des accusés et la création de figures 
progressistes célébres tels que les Panther 21, Bobby Seale 
et Dhoruba Bin Wahad. 

C'est dans le contexte de l’acquittement des Panther 21, 
du fiasco du procés pour conspiration des Chicago 7, et du 
coup monté a New Haven contre Bobby Seale accusé de 
meurtre, que l'arrestation d’Assata Shakur, le 2 mai 1973 


35. Parmi eux notamment : Albert « Nuh » Washington, Anthony Jalil Bot- 
tom, Herman Bell, Henry « Sha Sha » Brown, Teddy Jah Heath, Robert Seth 
Hayes, Safiya Bukhari, Ashanti Alston, Victor Cumberbatch, Oscar Washing- 
ton et Dhoruba Bin Wahad, auteur de cet article. 
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au New Jersey Turnpike, doit être comprise. Accompagnée 
de deux membres du BPP, Zayd Malik Shakur et Sundiata 
Acoli (ancien employé de la NASA et génie de l'informatique 
inculpé puis acquitté lors du procès des Panther 21), elle fût 
arrêtée au New Jersey Turnpike parce qu'elle, Noire, « était 
au volant d’une voiture. » Il est plus probable que les policiers 
aient eu connaissance de l'identité des personnes qui se 
trouvaient dans la voiture peu avant qu’elle soit interceptée, 
Quoi qu’il en soit, une fusillade éclata. Zayd Malik Shakur et 
un policier furent tués. On tira sur Assata alors qu’elle avait 
les mains en l’air dans l’optique de se rendre. Elle fût arrêtée, 
Sundiata Acoli, bien que blessé, parvint a s'échapper mais fut 
capturé dans les bois quelques jours plus tard, tel un esclave 
en fuite. 

On jugea ensuite Assata pour les nombreux actes desquels 
elle était soupçonnée. Chaque procès se solda par un acquit- 
tement ou un rejet. Seuls les évènements du 2 mai 1973 
furent retenus contre elle dans sa condamnation à la réclu- 
sion à perpétuité. Sundiata Acoli fut également condamné, 
dans un procès séparé, à la prison à vie. En novembre 1979, 
Assata fut libérée par ses camarades de la prison du New 
Jersey où elle était incarcérée et finit par refaire surface à 
Cuba, où on lui accorda l'asile politique. 

Étant donné le rapprochement diplomatique entre les 
États-Unis et Cuba%, Assata et ses conseillers juridiques 
peuvent et doivent utiliser tous les moyens et les arguments 
à leur disposition pour préserver sa liberté et sa sécurité, 
Mais toutes autres personnes - sympathisants et personnes 
empreintes de justice et appelant de leurs voeux la fin de la 
répression politique et raciste - doivent par principe inscrire 
l'affaire Assata Shakur, et l'étiquette de« terroriste » que le 
FBI lui a assignée, dans le contexte de la criminalisation et 
de la diabolisation continuelles du mouvement de libéra- 
tion noire. La question de la culpabilité ou de l'innocence 


36. NdT : Au moment où l’auteur écrivait ces lignes, un accord venait d’être 
signé entre Cuba et le gouvernement d'Obama, le 17 décembre 2014, an- 
nongant un assouplissement de l’embargo américain et une reprise des 
relations diplomatiques. Ce processus fut remis en cause et bloqué après 
l'arrivée au pouvoir de Donald Trump en 2017. 
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d’Assata, au regard des accusations actuelles, n’a absolument 
rien de pertinent. Assata a pris part à un mouvement ayant 
connu une répression massive de la part de la police et de 
J'État dans le cadre des programmes COINTELPRO, Newkill 
et Chesrob. Ce mouvement, favorable à l'autodétermination 
noire, au contrôle légitime des institutions au sein de la 
communauté noire et au droit à l’autodéfense, fut dénommé 
«terroriste » par les institutions policières du gouvernement 
américain chargées de l'éradiquer politiquement. En inscri- 
vant récemment Assata Shakur sur sa liste des terroristes les 
plus recherchés par le FBI, la police et le département de la 
Justice américains ont réaffirmé sous le mandat de Barack 
Obama leurs politiques passées, basées sur le non-respect 
de la légalité, sur la répression à l'échelle nationale de tout 
désaccord politique et racial, et sur la diabolisation scrupu- 
leuse des minorités et des populations immigrées. Voilà le 
message politique porté par l'étiquette de « terroriste ». I] 
nous revient de refuser catégoriquement cet argument et 
de réaffirmer le droit des Noirs et de toutes les personnes 
non-blanches a l’autodétermination. Bien qu'Assata Shakur 
soit réellement victime d’une injustice, cette injustice n’est 
pas seulement organisée par l’État: elle l'est aussi par 
ses soi-disant sympathisants : des progressistes fervents 
défendeurs des libertés individuelles ainsi que des person- 
nalités culturelles noires qui clament son « innocence » et 
la séparent du mouvement dont elle est issue comme s'il 
s'agissait d’un simple «fantasme policier » mis en place 
pour justifier les actions illégales de la police et lui offrir 
une couverture légale. Dans un moment historique soi-di- 
sant « post-racial » qui se targue d’avoir placé un homme 
«noir » à la Maison Blanche, Assata Shakur est transformée 
en Madone noire par des activistes «de la génération Y » qui 
la dissocient de son activité militante, de son combat pour 
la liberté, de sa position de soldat au sein d’un mouvement 
antiraciste et anti-impérialiste légitime. Une telle dissocia- 
tion est clairement le fait d’un regard de spectateur et non 
d'un regard inscrit au cœur de l’histoire réelle du mouve- 
ment ou de la tradition noire radicale. 
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Les progressistes et les promoteurs des libertés indivi. 
duelles doivent comprendre que ce qui est arrivé à Assata 
n’était qu’un épisode parmi d’autres au sein d'une campagne 
visant à écraser, de manière systématique et coordonnée, un 
mouvement révolutionnaire national. Il existait, entre l’État 
et ce mouvement, une situation de guerre. L'État est parvenu 
à briser le mouvement, et l'absence actuelle de ce dernier ne 
doit pas servir à la légitimation d’un opportunisme politique, 
à l'exploitation et à la mécompréhension d’un passé qui 
conviennent à des ordres du jour individualistes ou permet- 
tant de développer sa propre politique « intersectionnelle » 
de l'oppression. La plupart des prisonniers politiques empri- 
sonnés aux États-Unis sont issus du BPP/BLA et du mouve- 
ment nationaliste noir. À la fois visible et caché, le système 
de contrôle raciste des Africains Américains ayant mené à 
l'émergence de ce mouvement existe toujours, et c'est parce 
qu'il existe toujours que la requalification des prisonniers 
politiques noirs relève d'un manque de principes. Elle livre 
leurs mouvements à des relectures opportunistes. Tous les 
prisonniers politiques noirs devraient être soutenus, non 
pas sur la base de leur culpabilité ou de leur innocence, mais 
sur celle de la réalité historique faisant de leurs actions et de 
leurs conditions actuelles d’incarcération des actions qui ont 
été, et sont toujours, fondées sur leur relation passée à un 
mouvement ciblé par la police et par diverses organisations 
étatiques - un ciblage permanent, illégal et violent. 

C'est pour cette raison que nous ne devons pas nous 
laisser embourber dans un débat sur la « culpabilité » ou 
l’«innocence». Nelson Mandela était-il un prisonnier 
politique moins digne d’être libéré parce qu'il s'était engagé 
dans l’action armée ? Aux États-Unis, la campagne victo- 
rieuse de libération des prisonniers politiques portoricains 
auxquels Bill Clinton a accordé sa clémence nous en offre 
un exemple. Cette campagne de libération n’admettait ni ne 
niait le fait qu'ils aient été « coupables » de complot insur- 
rectionnel ou qu'ils aient commis les actes qu'on leur attri- 
buait. Elle mettait plutôt l’accent sur le fait qu'ils n'étaient 
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ni des « criminels » ni des « terroristes » mais des partisans 
d'une lutte pour la destinée portoricaine. 

Bien que des nuances historiques soient à considérer, 
Ja labellisation politique dAssata comme « terroriste » par 
ja police, ainsi que les affaires impliquant les prisonniers 
politiques noirs (ses camarades) ne servent qu'un seul but: 
la criminalisation de la résistance radicale des Noirs à la 
répression policière raciste : ceux-ci ont fait et font partie 
d'un mouvement politique légitime en faveur des droits 
humains et de l’autodétermination. De nombreux prison- 
niers politiques ayant appartenu au BPP à cette époque 
sont toujours en prison: Anthony Jalil Bottom, depuis 42 
ans ; Sundiata Acoli, 40 ans ; Robert « Seth » Hayes, 41 ans; 
Hermann Bell, 40 ans ; Russell « Maroon » Shoatz?’, 40 ans, 
et d’autres encore. Albert « Nuh » Washington, Teddy Jah 
Heath, Bashir Hameed et Abdul Majid sont morts en prison 
après plusieurs dizaines d'années d'emprisonnement. De 
nombreux membres du BPP et de la BLA ont subi des procès 
entachés de violations flagrantes des procédures officielles, 
à une époque où les agissements du COINTELPRO n'avaient 
pas encore été divulgués. Mais seuls deux d'entre eux, 
Dhoruba Bin Wahad (l’auteur) et feu Geronimo Pratt, ont été 
en mesure de gagner leur libération et l'annulation de leur 
condamnation pour crime à partir de l’etude des dossiers du 
COINTELPRO. 
Mais à nouveau, plus de quarante ans plus tard, la 
question n’est pas de savoir si des militants noirs étaient 


37. NdT : Anthony Jalil Bottom a finalement été libéré de prison le 7 octobre 
2020 après plus de 49 années d'emprisonnement. Sundiata Acoli est tou- 
jours emprisonné après plus de 48 années. Robert « Seth » Hayes fut fina- 
lement libéré en 2018 après 45 années de prison. Il est décédé un an après 
sa libération. Hermann Bell fut libéré en 2018 après 40 années de prison. 
Russell « Maroon » Shoatz est toujours en prison depuis 1972 et ce malgré 
de nombreuses évasions réussies. Au moment où nous écrivons ces lignes 
Mumia Abu-Jamal, prisonnier politique depuis 1982 est toujours emprison- 
né ; Romaine « Chip » Fitzgerald prisonnier politique depuis 1969 est dé- 
cédé en prison le 29 mars 2021 comme l’a été également en 2010 Marylin 
Buck, révolutionnaire ayant participé à la libération de Assata Shakur et 
capturée en 1985. Et tous les autres prisonniers et prisonniers politiques 
que nous ne pouvons citer ici. 
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innocents ou coupables, ou si leurs procès étaient justes. 
Ces prisonniers ont fait et font partie d'un mouvement et, 
après tout ce temps, ils doivent être libérés indépendam- 
ment de leur culpabilité ou de leur innocence aux yeux de la 
loi. Une « justice réparatrice » est-elle possible après toutes 
ces années ? Si c’est le cas, la réaliser nécessite de mettre à 
l'épreuve - sur un plan politique et non individuel, et dans le 
contexte historique adéquat - la catégorie de « terroriste » 
qui est attribuée à nos défenseurs de la liberté. Concilier 
les soi-disant excès du passé avec la réalité de l'Amérique 
post-Patriot Act est, dans le meilleur des cas, une proposi- 
tion fallacieuse. L’affirmation claire que tous les prisonniers 
politiques doivent être libérés - en tant que principe assumé 
parmi tous les principes démocratiques d'une campagne de 
masse visant à restreindre le pouvoir politique d’une police 
militarisée - aurait, quant à elle, plus de chances de parvenir 
à faire libérer tous les prisonniers politiques et à faire passer 
Assata du statut de «terroriste la plus recherchée » à celui 
de réfugiée de la répression politique et raciale américaine. 


L'auteur souhaite remercier Mr. Robert J. Boyle pour avoir 
contribué à cet article par les documents et les recherches qu'il 
a fournies. 


L'IMPÉRIALISME NEW-AGE 

Qu comment tuer l'Afrique à petit feu avec la démocratie : Un 
extrait de : Le visage pâle qui se cache derrière les capitaux 
financiers a la langue qui fourche! 


L'impérialisme New-Age mène sa propre croisade morale 
moderne en utilisant un subterfuge bien particulier qui 
vante le respect des droits de l’homme pour mieux imposer 
son ignoble agenda et son avidité capitaliste. Contrairement 
à l'impérialisme de la vieille école qui s’appuyait sur l’arti- 
fice éthique de la suprématie blanche biblique, et sur l’alibi 
de la conversion au christianisme des païens africains pour 
justifier leur exploitation pure et dure, la morale de l'impé- 
rialisme New-Age se couvre d’un faux voile humaniste et 
incroyablement transparent. Elle s’appuie cyniquement sur 
un soi-disant respect de « l’état de droit ». Bien que dépour- 
vu de bases religieuses, ce faux humanisme fait pourtant 
appel à l'éthique religieuse universelle de la tolérance, défor- 
mant par là même la perception de la plupart des gens quant 
à la réalité de ses véritables objectifs politiques racistes et 
impérialistes. 

De la même façon, les nations développées qui mettent 
en pratique cet impérialisme New-Age ne cessent de faire 
la leçon aux nations pauvres quant au respect nécessaire de 
l’état de droit tout en ayant eux-mêmes recours à des artifices 
«légaux » pour justifier des assassinats militaires contre les 
chefs de gouvernement qui sont tombés en disgrâce à leurs 
yeux, ou pour justifier des embargos économiques immoraux 
contre des pays pauvres et se sécuriser ainsi des accès sans 
entrave aux ressources du Tiers Monde. 


1. Texte initialement édité dans Look for me in the Whirlwind. From the Pan- 
ther 21 to 21st-century revolutions, PM Press, Oakland, 2017. 
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Les impérialistes New-Age consomment une partie 
disproportionnée des ressources de la planète et sont en 
même temps les principaux pollueurs et émetteurs de 
produits toxiques. Leur idéal d’une économie basée sur le 
libre-marché et leur consommation ostentatoire érigée en 
morale sont masqués par la propagande « pro-environne- 
mental » de corporations multinationales. 

Pourtant, malgré leur rhétorique, les dirigeants d’entre- 
prises de l'impérialisme New-Age ne respectent même pas 
les lois de la nature, et leur recherche du profit pollue la 
planète en affaiblissant son écosystème. Les impérialistes 
New-Age encouragent l’avidité, l’individualisme et la quête 
égoïste du pouvoir. Leur éthique de la consommation osten- 
tatoire n’attirent pas seulement les gens riches et célèbres 
mais aussi tous les fauchés qui sont encouragés a fantasmer 
sur le fait de devenir riches alors que la dichotomie entre 
riches et pauvres ne bénéficie qu’aux riches. 

Au final, l'impérialisme New-Age cherche à neutrali- 
ser la nécessaire unification pan-africaine en renforçant 
toujours un peu plus l'influence du capital sur le processus 
de décolonisation africaine encore en cours. En ayant cette 
perspective en tête, on comprend pourquoi le regain actuel 
des « réformes démocratiques » en Afrique endosse en fait 
un rôle bien plus sinistre, révélant l'œuvre de l'impéria- 
lisme New-age sur le continent africain ainsi que la véritable 
nature de son agenda politique. 

On peut voir que le capitalisme financier (comprendre: 
les dividendes du colonialisme) requiert aujourd'hui un 
système intégré du commerce global basé sur une remise 
en circulation constante de l'endettement perpétuel. Ce 
système global intégré (ou organique) est censé remplacer le 
vieil ordre économique impérialiste et réduire les anomalies 
du marché issues de la rivalité de la guerre froide opposant 
capitalistes compétiteurs et systèmes socialistes. Depuis 
la fin de la guerre froide, l'introduction de mesures issues 
du marché libre dans les économies spécifiques « socia- 
listes » d'Afrique s'est accompagnée de changements des 
politiques publiques au sein de ces états africains, et ce dans 
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Je sens d’une mesure « volontaire » facilitant les contrôles 
de l'impérialisme New-Age et entravant l’interdependance 

an-africaine. Cela signifie que les principaux centres indus- 
triels et financiers du commerce global ne supportent pas 
la « démocratie » ou la promotion des droits de l'homme 

er se mais promeuvent ces Africains qui soutiennent les 
politiques libérales d'opportunités d’investissements et de 
développement de la libre concurrence. 

Ce n'est que par la promotion d’une « démocratie 
politique » eurocentrée appréhendée comme seul environ- 
nement propice à l'investissement que l'intégration des 
ressources du Tiers Monde dans un système de marchan- 
disation global satisfaisant entièrement les besoins de la 
finance US et européenne peut être réalisée. Le colonialisme 
a intégré l'Afrique au sein du développement économique 
européen tout en la sous-développant. L'impérialisme 
New-Age fait la même chose mais en utilisant un nouveau 
subterfuge : il intègre le « développement » africain au sein 
de l'économie suprémaciste européenne en régulant les 
marchés africains, en réinvestisant les paiements de la dette 
africaine et en restreignant l'accès aux capitaux à l'Afrique. 

Je suis d’avis que l'intégration dans l’économie mondia- 
lisée, telle que définie par les économies industriellement 
développées représente à ce jour la forme la plus aboutie 
du nécolononialisme. Elle est impérialiste par définition de 
par les idées progressives post-coloniales qu’elle reprend 
intégralement à son compte et perpétue. 

Ayant dit tout cela, il est important pour moi de préci- 
ser que ce texte ne cherche ni à discréditer ou à fragiliser un 
quelconque gouvernement africain, ni à nier les réalisations 
des régimes progressistes d'Afrique, en particulier ceux qui 
se développèrent à partir des mouvements de libération 
anticoloniale des années 1960 et 1970. Le fait même que 
cette clarification soit nécessaire en premier lieu est une 
preuve du faible soutien des chefs d’État africains vis-a-vis 
des initiatives Pan-Africaines audacieuses et révolution- 
naires. Elle est aussi un signe de la marginalisation délibérée 
mis en place contre des projets véritablement Pan-africains 
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par les ONG qui qualifient ces projets d’utopistes à partir du 
moment où ils ne coïncident pas avec leur prosaïque intérêt 
« national». 

Une explication possible de cette hostilité envers l'action 
politique Pan-Africaine tient peut-étre dans le fait que 
beaucoup des leaders africains actuels ne viennent pas des 
luttes anticoloniales et n’ont pas de passé de révolutionnaires 
nationalistes mais voient plutôt le pouvoir de l’état comme 
étant une conséquence de coups d'état, de luttes de pouvoirs 
tribales, de l’ingérence européenne dans les politiques de 
la région, ou même de la combinaison de tous ces facteurs. 
Pour beaucoup de ces leaders, l'unité africaine est un 
concept qu'il vaut mieux laisser au domaine de la théorie 
puisque seule une Afrique désunie peut leur permettre de 
réaliser leur visée politique. En effet ce texte remet en doute 
l'affirmation même selon laquelle l’archetype européen de la 
gouvernance sous la forme de l'état-nation peut pourvoir à 
l'émancipation des masses africaines dépourvues de fonda- 
tions sociales, politiques et culturelles afro-centrées, sans 
parler du véritable intérêt des peuples africains. Cela peut 
poser en soi un problème conceptuel à certains frères et 
certaines sœurs progressistes. Après tout qui ne serait pas 
un peu sceptique de voir un modèle afro-centré émerger du 
bourbier politique actuel en Afrique ? 

Tout optimisme infondé mis de côté, il ne fait aucun 
doute qu’il existe des leaders Africains qui font individuel- 
lement preuves de bonnes intentions. C'est pour cela que 
la question mérite d'être posée : le destin de l'Afrique est-il 
seulement l'affaire de leadership individuels et de simples 
personnalités, ou bien n’est-il pas plutôt question de se saisir 
des opportunités historiques avant que celles-ci ne nous 
absorbent tous ? 

Je comprends parfaitement que à chaque fois qu'un Noir 
devient critique d’une modalité politique telle que I’Etat-na- 
tion européen, il court inévitablement le risque d'être margi- 
nalisé par la plupart des politiciens africains ; spécialement 
par ceux qui profitent des privilèges de classe /caste procurés 
par l'administration de l’État postcolonial de style européen, 
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celui la même qui s’est astucieusement greffé sur la menta- 
lite politique africaine. Si l’opportunisme, qu ‘il soit politique 
ou autre, persiste comme raison d’être du pouvoir d’État en 
Afrique, personne ne pourra plus vraiment espérer qu'un 
changement radical arrive en Afrique. Mais si les Africains 
réellement convaincus du besoin d’émancipation globale 
de l'Afrique transcendent leurs différences insignifiantes et 
leurs privilèges, alors la conduite des affaires africaines en 
sera transformée, littéralement du jour au lendemain. 

Nous devons avant tout comprendre que les Africains 
et l'Afrique ne sont pas l'ennemi principal même s’il existe 
à n’en pas douter des ennemis africains de race africaine. 
Nous devons apprendre à nous accorder le bénéfice du 
doute plutôt que de condamner avec facilité. En effet l’his- 
toire est le domaine dont l'étude est la plus rentable pour 
nos recherches. Nous devons utiliser notre histoire pour 
résoudre les problèmes que rencontre l'Afrique et agir en 
conséquence. 


Note : «L'État de droit» abordé dans le cadre de 
l'État-nation européen en tant que concept occidental est 
relativement récent, puisqu'il remonte essentiellement à la 
Magna Carta. Cependant, si on le considère d’un point de vue 
afrocentrique, il s’agit d’un artifice permettant d’institution- 
naliser et de réglementer les conquêtes territoriales ou les 
dominations fondées sur la race. Ce point de vue s’avére être 
historiquement exact et peut être vérifié de manière exhaus- 
tive par l'analyse des archives coloniales britanniques, 
françaises, belges et portugaises en Afrique. Par exemple, 
l'annexion de l'Afrique de l'Ouest par les Britanniques sous 
le nom de « Territoire de la Côte d'Or » est un cas classique 
d'un modèle soigneusement élaboré autour de définitions 
juridiques permettant de justifier les crimes de l'agression 
militaire britannique, les transactions commerciales fraudu- 
leuses, la persécution religieuse, l'esclavage ainsi que l’usur- 
pation du droit d’un peuple souverain à l’autodetermination, 
le vol de ses terres et la « castration » de ses institutions 


politiques - des actions qui sont aujourd’hui considérées 
comme inacceptable pour des gouvernements nationaux. 
En effet, les États-Unis, la Grande-Bretagne et leurs alliés 
imposent actuellement un embargo à un certain nombre 
de nations pour avoir prétendument pratiqué des activités 
similaires (par exemple, l'Irak, l'Iran, Cuba, la Libye) et en 
critiquent d’autres pour avoir violé, à des degrés divers, les 
« droits de l’homme ». 


PROUD FLESH INTER/VIEWS : DHORUBA BIN WAHAD* 


C’est grace a la Journée de solidarité Noire que nous 
avons rencontré en personne Dhoruba Bin Wahad, ancien 
leader des Black Panthers et ex-prisonnier politique pendant 
dix-neuf ans, aprés avoir été en contact avec lui depuis le 
Ghana où il réside. C’est Safiya Bukhari-Alston? qui nous mit 
en contact avec lui avant son décès (RIP). Il traversa alors 
[Atlantique pour trois conférences, une a New York, et deux 
dans le nord de l'État hanté par son infâme archipel de 
prisons. La première conférence était organisé au nom de la 
solidarité noire. Pour la suivante, nous fimes un aller-retour 
4 Binghamton, depuis le comté d’Onondaga, en écoutant du 
Blues qui résonnait dans la nuit noire. « Notre gars sentait 
était vraiment a fond dans ce blues!» Malgré cette partie 
de l'itinéraire située au nord de l'État de New York, notre 
interview devait finalement avoir lieu à New York même, sur 
le pouce. Black Panther mais avant tout brillant, Dhoruba 
répondit à toutes nos questions tout en faisant des commen- 
taires en regardant en direct la chaîne C-SPAN, en recevant 
des visiteurs de longue date et en communiquant en direct 
avec sa famille restée sur le contient africain par textos. Cela 
se déroula le 12 novembre 2003, après trois magnifiques 
conférences-marathon dans trois universités différentes, 
et le tout en moins d’une semaine. Quel que soit le lieu et 


1. Interview réalisée à New York en 2003 par Greg Thomas et publiée en 
2007 dans le journal PROUD FLESH : À New Afrikan Journal of Culture, Poli- 
tics and Consciousness, https://www.proudfleshjournal.com/ 


2. NdT : Safiya Bukhari-Alston (1950-2003) fut membre du Black Panther 
Party à Harlem ainsi que de la Black Liberation Army. Arrétée en 1975, elle 
s'évada avant d'être emprisonnée à nouveau jusqu'en 1983. Vice-présidente 
de la New African Republic elle fut trés active dans les mouvements de libé- 
ration des prisonniers politiques tels que la Free Mumia Abu-Jamal Coalition 
et le Jericho Movement for U.S. Political Prisoners and Prisoners of War. 
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le moment, PROUD FLESH est ravi de pouvoir enfin inter- 
viewer Dhoruba Bin Wahad. 


PF: On pourrait commencer par quand et comment, 
exactement, tu as décidé de t'installer au Ghana ? 

DBW : Il y avait un paquet de raisons. Très souvent des 
choses qui t’arrivent dans la vie semblent être le fruit du 
hasard. Mais en réalité elles représentent quelque chose 
dont tu as eu besoin dans ta vie à un certain moment. Tu 
prends une décision et tu suis cette direction. Dans mon cas, 
j'étais à peine sorti de prison qu'ils essayaient déjà de m'y 
remettre. 


PF : La double peine et ce genre de truc... 

DBW : Donc j'avais une décision à prendre. Est-ce que 
j'allais ou non consentir et me livrer à un processus judiciaire 
qui historiquement n'avait jamais été en ma faveur et n'avait 
jamais considéré mes intérêts ? Est ce que j'allais ou non 
prendre certaines précautions pour faire face à tout ça ? Bien 
sûr il y avait aussi des enjeux plus larges quant à la légalité 
ou non de la condamnation et quant au changement des lois 
car il y avait d’autres prisonniers impliqués, et car ces lois 
pouvaient s'appliquer à d’autres personnes pour lesquelles 
des faits n'étaient pas encore rendus publiques [durant leur 
procès, dans l’acte de condamnation émis par l'État], qui 
furent victimes de faux-témoignages, etc. Donc j'avais toutes 
ces considérations à prendre en compte. 

Après avoir gagné ma libération, j'ai travaillé avec 
Tanaquil Jones, mon ex-femme dans Freedom Now, une 
coalition regroupant des nationalistes portoricains, des New 
Afrikans, la New Afrikan People's Organization’... Je venais de 


3. NdT : La New Afrikan People’s Organization (NAPO) était une organisa- 
tion des différents mouvements luttant pour l'indépendance de la Republic 
of New Afrika, un état séparatiste noir réunissant la plupart des états du 
sud des Etats Unis, et contre l'impérialisme américain. La NAPO était active 
dans les années 1980 et 1990 notamment sur la question des prisonniers 
de guerre et des prisonniers politiques, et sur les luttes anti-impérialistes et 
d’autodefense dans les communautés noires. 
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» 
sortir de prison et donc à certains égards j'avais un mandat 
de la plupart des prisonniers politiques pour les représenter 
dans cette campagne. C'était pour la plupart des prisonniers 
de la Black Liberation Army (BLA) et des Panthers. Mais 
Freedom Now était une coalition peu commune. Elle avait ses 
problèmes. Le principal était que la majorité des prisonniers 
politiques et des prisonniers de guerre étaient Noirs. Le 
second groupe le plus important était celui des prisonniers 
Latinos. Pourtant toute la documentation de Freedom Now 
défendait un juste équilibre entre tous les cas politiques et 
appelait par conséquent à une répartition égale en terme de 
temps et de ressources. Nous pensions que ça ne collait pas. 
Ça envoyait un message erroné. Ça n’affrontait pas la réalité 
de la très forte répression qui avait touché la communauté 
noire. 

En 1991 ou peut-être était-ce à la fin de l’année 1990 
nous avons organisé un tribunal international sur la question 
des prisonniers politiques. Nous avons ramené des repor- 
ters des Nations-Unies et d’autres institutions. La National 
Conference of Black Lawyers* (NCBL) présenta un dossier. 
Nous avons fait une présentation générale sur la réalité 
des prisonniers politiques. J'avais moi même écrit un texte 
historique. Nous avons travaillé ensemble là-dessus et ce . | 
fut plutôt un succès. Il en résultat un document de synthèse 
qui reconnaissait l'existence des prisonniers politiques aux 
USA et qui était le premier de ce genre, c’est-à-dire au nom 
d’un tribunal ou d'une institution internationale. Nous avons 
présenté ce document devant la Commission des Droits de 
l'Homme des Nations-Unies. J'ai représenté les prisonniers 
politiques devant cette commission à Genève. Mais ensuite 
il y a eu des problèmes à cause de certaines chicaneries 
politiques, encore une fois venant des « allié.e.s ». Mais je 
vais pas revenir là-dessus, j'en parlerai dans mon livre. 


4, NdT : La National Conference of Black Lawyers, Conférence nationale des 
avocats noirs, est une association américaine créée en 1968 pour offrir une 
assistance juridique aux militants noirs des droits civiques et du mouve- 
ment de libération noire. Elle participa notamment à la défense des Attica 
Brothers, d‘Angela Davis, d‘Assata Shakur ou encore de Geronimo Pratt, Mu- 
mia Abu Jamal ou Ahmed Rahman entre autres. 
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[The Future Past: Arising Black and Strong in Racist 
America, un manuscrit encore non publié de Bin-Wahad] 

C'est à peu près à cette période que j'ai commencé à 
voyager en Europe pour prendre la parole dans différents 
forums sur les Droits de l'Homme ou lors d'événements 
internationaux. J'ai fait deux tournées en Allemagne, une en 
France, une en Grande Bretagne et aux Pays-Bas. Ma straté- 
gie à l'époque était de rester occupé autant que possible et 
loin de l'emprise de l'État de New York tant que la procédure 
d'appel était en cours. Nous nous attendions à une décision 
à tout moment. Tu sais, dès que le juge prend une décision 
tu es sommé de te présenter devant la cour. Le juge rend son 
verdict et si, par exemple, il avait invalidé l'annulation de ma 
condamnation alors il aurait pu soit me renvoyer en prison le 
temps que toutes mes procédures d'appels soient épuisées, 
soit m’autoriser à rester libre sous caution. Ça signifie que 
s’il avait annulé mon premier verdict j'aurais pu repartir 
directement derrière les barreaux. C'est ce que le procureur 
cherchait à obtenir. Bien sûr la cour était en possession de 
mon passeport. Ils ne me laissaient pas voyager sans que je 
ne les avertisse en avance. Plus tard j'ai pu récupéré mon 
passeport, ils ne pouvaient pas vraiment le garder car c'était 
un moyen de subsistance pour moi: je faisais des interven- 
tions et récoltais des fonds. J'étais en Europe, en France 
précisément, quand la décision clé de mon affaire devait 
tomber. J'avais pris contact avec des avocats des droits civils 
en France qui étaient prêts à plaider dans mon affaire en 
faveur d’une demande d'asile politique. 

Donc je me retrouve là, au cœur de l'hiver, assis dans 
un café parisien. Il faisait froid, le temps était pluvieux et 
glauque. Je me sentais vraiment misérable. 


PF : [rires] 
DBW: Je me suis dit 4 moi-méme: « si je dois devenir 
fugitif, je dois décider comment faire face a tout ce qui peut 


m’arriver. Je me suis donc dit: «bon quitte a etre en fuite 
autant étre fugitif en Afrique ». 
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En 


PF:Sisi! 
DBW : J'ai sauté dans un avion d'Air Afrique et me suis 
envolé pour Abidjan. 


PF:O-K! 

DBW: Je suis descendu de l’avion et ce soleil qui m’a 
frappé. la chaleur, les couleurs, l'air lourd et tropical. 
J'étais genre : « yeah » ! C'est ça ! Je suis resté un peu en Côte 
d'Ivoire. Quand la décision est tombée, la Cour ne voulait pas 
donner de notification préalable. Ils ne voulaient pas annon- 
cer la décision publiquement avant que l'audience n'ait lieu. 
Ils avaient juste annoncé qu'une décision avait été prise et 
qu'il fallait que je me présente devant la cour. 


PF : Oui oui, bien sûr... 

DBW : Quand la décision est tombée, j'étais dans le sud 
de la France. Je me suis dit: « okay je vais rentrer parce qu'il 
y a beaucoup en jeu. » Donc je suis rentré, et j'ai gagné. À 
partir de ce moment là je suis reparti en Afrique en essayant 
de rester le plus longtemps possible hors des USA. Au bout | 
d'un an passé à l'étranger, j'ai pensé sérieusement a m’instal- 
ler de façon permanente sur le continent africain. | 

[le téléphone sonne] 

Je te parie que c’est mon bébé [ma femme], elle doit 
accoucher en mars. Elle est Peule (Fulani) 

[il nous montre des photos, beaucoup de photos de sa 
famille, etc.] 

… c'est une photo du frère que je manage et conseille, 
l'artiste Hip-life ghanéen, Reggie Rockstone. 


PF : Ah oui? 

DBW: Donc pour continuer. J’ai commencé a passer 
plus de temps en Afrique qu’a Harlem. Au début c’était par 
période d’un mois, puis trois ou quatre mois. Je m'étais petit 
a petit acclimaté pour pouvoir bouger par voies terrestres 
et autres au moment ot la décision tomberait. En plus j’ai 
poursuivi en justice ces blancs dés qu’il leur fut impossible 
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de me remettre en prison avec leurs vieilles fausses accusa- 
tions. Parce que j'ai grandis à Harlem et dans le South Bronx, 
j'étais conscient que la probabilité était élevée de me retrou- 
ver mêlé à certains types de problèmes politiques propres 
aux USA et dus à mon incapacité à tolérer les gars blancs 
machos du style « la crème de New York » ou les petits crimi- 
nels péteux, diplômés en droit et qui se font passer pour 
des procureurs ou des « experts » qui « nous » connaissent. 
J'aurais été aussi vulnérable qu'un « Georgia Porch Monkey »5 
à portée de tir du Ku Klux Klan dans le New York de mon 
enfance, surtout vu la nature collaboratrice des élites noires 
de la ville. Je ne pensais pas que New York était l'endroit le 
plus sûr pour moi vu les relations que j'avais avec la police de 
New York. Et je ne supporte vraiment pas de voir les choses 
qui se passent là-bas. 


PF: As-tu vu le film de Shirikiana Aina, Through the 
Door of No Return, qui parle des rapatriés de la diaspora au 
Ghana ? 

DBW : Through the Door of No Return ? 


PF : Oui. 

DBW : Je fus un des investigateurs du rapatriement des 
ossements d’esclaves Noirs à travers le film de Elmina, Door 
of No Return, lors de la première « journée de l'émancipa- 
tion» au Ghana. Si tu regardes la séquence du film officiel 
de l'événement tu verras que les ossements sont débar- 
qués du bateau de pêche pour être transportés à travers 
«la porte du non-retour ». Je fus celui qui aida à organiser 
et à initier cela. Étrangement, j'ai participé à la tentative du 
Ghana de renouveler son identité Pan-Africaine via Cuba, 
et via les anciens liens que notre mouvement a toujours eu 


5. NdT : Historiquement, « Georgia ou Alabama Porch Monkey » : expres- 
sion raciste qui désigne les Noirs pauvres du sud squattant les porches des 
maisons. Ancrée dans l'héritage esclavagiste du sud, elle reprend les stéréo- 
types racistes du Noir paresseux. Voir notamment l'analyse de ce stéréotype 
en contexte colonial de Frantz Fanon dans le chapitre « De !’impulsivite cri- 
minelle du Nord-Africain à la guerre de Libération nationale » in Les Damnés 
de la terre, Paris, Maspero, (1961), 1979, pp. 215-229. 
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avec les révolutionnaires cubains. Tout le monde en Afrique 
connaît le soutien de Cuba au panafricanisme. Des milliers 
de médecins africains et d’autres spécialistes furent formés 
par les Cubains. La dichotomie de la Guerre Froide a toujours 
déformé nos perceptions de la suprématie blanche. Mais 
sous Rawlings®, le Ghana était impressionné par la célébra- 
tion nationale organisée par la Jamaïque en honneur de 
Marcus Garvey, jamaicain de naissance. Il voulait faire la 
méme chose sur le continent africain, surtout vu les origines 
ghanéennes de Kwame Nkrumah. D'une certaine façon le 
Ghana voulait organiser les célébrations pan-africaines de 
la famille Africaine sur le continent. Ils ont choisi comme 
moment historique et symbolique la date de l’abolition du 
commerce d’esclaves par les Anglais. En ce qui me concerne, 
j'ai essayé d'intervenir pour rappeler le besoin d’honorer les 
résistances à la captivité, à l'esclavage et au colonialisme en 
faisant de la « fête de l'émancipation » en partie un hommage 
à l'esprit de résistance africaine. C’est pour ga que rapatrier 
les restes de deux esclaves africains marrons était un acte 
important. Mais ce fut finalement récupéré et aseptisé pour 
l'industrie du tourisme par la classe politique ghanéenne. 
L'argent des touristes fut dilapidés en monuments. Toujours 
«le même vieux vin de palme que l’on te sert dans une 
nouvelle calebasse » : on te sert du réchauffé pour mieux que 
tu vendes ton cul. 


PF: Ah! donc le film dont tu parles est un autre film qu'il 
faut voir. Et tu es dedans ? Wow! 

DBW: Je ne sais pas s’ils m'ont mis dans le film. Tu sais 
comment sont les ministres de la propagande gouvernemen- 
tale. Si cela sert leurs intéréts ils font comme si tu n’avais 
jamais été là. 


PF: Alors, quelles sont tes relations avec le reste des 
expatriés au Ghana ? | 


6. NdT : Jerry John Rawlings fut le président de la République du Ghana de 
1981 à 2001. Il fut politiquement proche de Thomas Sankara, président du 
Burkina-Faso entre 1983 et 1987. 
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DBW : Bon, ça dépend avec qui. Il y a différentes catégo- 
ries de Noirs qui vivent là-bas. Il y a ceux qui sont là parce 
qu'ils travaillent pour des compagnies et des corpora- 
tions. Ils sont affectés à l'étranger pour des effectuer des 
missions ou travailler pour des organisations humanitaires 
ou religieuses qui les emploient. Ils travaillent pour l'USAID 
(United States Agency for International Development’), 
pour le gouvernement ou sont là dans le cadre de projets 
d'échanges universitaires. 

Ensuite il y a une autre catégories de Noirs qui sont là: 
des gens qui n’ont pas de retraite, qui ont pris le peu d'argent 
qui leur restait et qui ont essayé de relancer leur vie au 
Ghana. Ils se considèrent comme appartenant au mouve- 
ment «black consciousness », et au fond ne veulent rien 
avoir à faire avec les blancs. Ils viennent ici et construisent 
une maison, ou investissent. Ils achètent un bout de terre et 
démarrent un petit commerce ou autre chose. C'est un autre 
groupe qui est plus restreint. C'est un groupe qui coupe tout 
lien en étant ici, à part peut-être avec leur famille avec qui 
ils restent en contact assez proche. Et puis il y a un groupe 
de gens qui fait des aller-retours, deux mois par an, une fois 
par an. Ce sont pratiquement des touristes en transit. Mais 
ça vous ne pouvez pas leur dire. 


PF : Ils ne veulent pas l'entendre ! 
DBW : C'est à peu près ça pour la diaspora. 


PF : Et tu te débrouilles tout seul là-bas ? 

DBW: Il y a des frères et sœurs qui sont en Afrique 
depuis un bon bout de temps et dont je suis très proche. J'ai 
une famille là-bas. Ce sont quelques frères et sœurs, ils sont 
pas beaucoup. Et puis, quand des « Africain-Americains » 
viennent ils font comme s'ils ne savaient pas dans quoi tu 
es. Ils ne font rien pour te proposer une bonne affaire, ils 
n’essayent pas de faire fructifier leur présence en utilisant 
ton expertise. Ils viennent et ne font que traiter avec certains 
Ghanéens qui leur font faire un petit tour et finissent par leur 


7. NdT : USAID : LAgence Américaine pour le développement international. 
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rendre leur argent ou autre. Ou alors soi-disant ils s’orga- 
nisent entre eux pour monter leur truc et se créer leur petite 
bande. C'est tout. 


PF: Revenons à des écrits personnels que certains 
d'entre nous ont lu de toi. Cela inclus des trucs comme 
«The carrot and the stick » (Stratégies répressives contre le 
mouvement noir) qui fut publié dans le Black Scholar (12/3 
de mai-juin 1981), certains textes publiés dans Still Black 
still Strong, Survivors of the War against Black Revolutiona- 
ries (Semiotexte, 1993) etc. Tu n’y parles pas seulement du 
COINTELPRO® (le programme de contre-intelligence du FBI) 
mais aussi d’autres programmes très spécifiques qui l’accom- 
pagnent : Operation Chaso (l'équivalent du COINTELPRO du 
côté de la CIA), NEWKILL (« New York Killings »), Opera- 
tion PRISAC (Prison Activists), la FEMA (Federal Emergency 
Management Agency’) qui refont surface au grand jour avec 
une ardeur redoublée... 

DBW : Tous ressortent avec une ardeur redoublée ! 


PF: Exactement, c’est la la question! Les Joint Terro- 
rism Task Forces", ’Operation Mirage (sur les « Arab-Ame- 
ricans »), les SWAT (Special Weapons and Tactics), tout ¢a 
tu l’avais bien sûr déjà décrit ou exposé depuis longtemps. 


8. NdT : « Cointelpro » est l’acronyme de « Counter Intelligence Program ». 
Ce programme de contre-intelligence du FBI fondé dés 1956 sur une 
logique de contre-insurrection désigne les mouvements communistes 
et révolutionnaires « ennemis intérieurs » à la nation américaine. Au fil 
des années il s'intéresse et cible progressivement les organisations du 
mouvement des droits civiques puis les organisations noires radicales 
jusqu’à ce que le directeur du FBI, John Edgar Hoover ne déclare le Black 
Panther Party « la plus grande menace pour la sécurité intérieure du pays ». 


9. NdT : La FEMA, pour Agence fédérale des situations d'urgence, est un 
organisme gouvernemental américain créé en 1978 et rattaché au dépar- 
tement de la Sécurité intérieur qui répond aux appels de secours et qui 
organise les situations d'urgence suite aux catastrophes naturelles ou aux 
accidents / attentats aux USA. 


10. NdT : Les Joint Terrorism Task Forces (JTTF) désignent la collaboration 
de différentes institutions et agences américaines dans la lutte contre le ter- 
rorisme, coordonnées par le FBI et le département américain de la Justice. 
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Donc la question est : est-ce que nous sommes à la ramasse 
quand nous faisons uniquement référence au COINTELPRO ? 
Le COINTELPRO est peut être simplement un symbole pour 
dire tout le système de répression dans son ensemble. Mais 
sans te lire, par exemple, nous n’aurions peut-être pas 
conscience de tous ces autres programmes qui ont fonction- 
né et continuent de fonctionner de façon conjointe. 

DBW : Je crois que l’on ne comprend pas vraiment que le 
COINTELPRO a représenté un stade particulier du dévelop- 
pement de l’État national sécuritaire et de son évolution vers 
ce que l’on connaît aujourd’hui en termes d'utilisation des 
dispositifs de maintien de l’ordre public à des fins politiques : 
le contrôle et la fabrique de la dissidence publique à travers 
les instruments de l’état corporatiste, etc. Donc: le terro- 
risme légal. Lorsque le COINTELPRO fut mis en place dans 
sa forme plus ou moins moderne il était dirigé contre le 
mouvement garveyiste!!, même s'il n'avait pas encore ce 
nom de code formel. Le garveyisme a atteint son apogée 
au tournant du 20ème siècle. Et à cette époque, dans les 
années 1920 et 1930 le fascisme était en pleine expansion 
en Europe. Des empires criminels se fondaient sur l'argent 
de la contrebande et des jeux d'argent. Simultanément le 
monde faisait face à une grande dépression et à l'influence 
grandissante des partis communistes et socialistes, poussés 
par le mécontentement de la classe ouvrière. Pour faire face 
à cela le gouvernement américain, à travers le bureau que 
dirigeait J. Edgar Hoover, commença à utiliser des méthodes 
basées sur la provocation politique et sur un programme 
de contre-intelligence visant à discréditer et à détruire les 


11. NdT : Du nom du fondateur du mouvement, Marcus Garvey, militant ja- 
maicain installé aux USA au début du XXe siècle, panafricaniste, partisan du 
«rapatriement » des Noirs américains en Afrique. Il fonda l’Universal Negro 
Improvement Association and African Communities League puis en 1919 la 
Black Star Line, une compagnie maritime organisant le rapatriement des 
Noirs d'Amérique et des Antilles vers le continent africain. Figure majeure 
du nationalisme noir, il est également la figure centrale du rastafarisme. 
Poursuivi par le FBI de Hoover il sera condamné à l'exil. 
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«ennemis de l’état, de Dieu et de Moms Apple Pie” ». C'était 
comme ça pendant le premier quart du 20ème siècle. 

L'État-nation européen de la fin du siècle dernier n’est 
pas qualitativement semblable à celui d'aujourd'hui. Mais 
au niveau de ses racines c'est sensiblement le même, malgré 
son évolution. Et oui nous ne nous rendons pas service en 
nous focalisant sur le COINTELPRO et sur cette période. 
Mais vous devez aussi comprendre que même s’il y a eu des 
auditions sur les activités du COINTELPRO elles ne furent 
jamais véritablement développées. Dans les faits le comité 
représentant l'Église, par exemple, se retira au moment où 
il était question de l'implication du FBI dans la répression 
des organisations militantes noires par des polices locales, 
ce qui fut l’aspect le plus nuisible du COINTELPRO. 


PF : Et sans doute l’aspect qui est le plus relié au présent. 

DBW: ... et à de nombreuses affaires concernant des 
personnes qui sont encore en prison. Oui c'est vrai que c’est 
difficilement entendable de dire que nous en sommes là où 
nous en sommes malgré le leadership noir d’aujourd’hui. 
Et l’histoire de ce « malgré » explique pourquoi certaines 
«analyses » peuvent prospérer quand d’autres sont juste 
écrabouillées à la manière un cafard surpris sur ]’évier de 
la cuisine lorsque la lumière vient d’être allumée ! Regardez 
comment, dans une Amérique racialement polarisée, l'idée 
de « démocratie » participante est encouragée dans le débat 


12. NAT: Littéralement « la tarte aux pommes de maman », expression de- 
venue commune aux USA dans les années 1920 pour désigner une chose 
typiquement américaine. Elle sera notamment utilisée (quoique détournée) 
par le Ministre de la Justice du Black Panther Party, H. Rap Brown le 27 juil- 
let 1967 lors d’une conférence de presse donnée a Washington D.C dans 
laquelle il dira : « I say violence is necessary. Violence is a part of America’s 
culture. It is as American as cherry pie. Americans taught the black people 
to be violent. We will use that violence to rid ourselves of oppression if ne- 
cessary. We will be free, by any means necessary » (« Je dis que la violence 
est nécessaire. La violence fait partie de la culture américaine. Elle est 
aussi américaine que la tarte a la cerise. Les Américains ont appris aux 
Noirs a étre violents. Si nécessaire, nous utiliserons cette violence pour 
nous débarrasser de l'oppression. Nous serons libres, par n’importe quel 
moyen. ») 
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public alors que la perspective du nationalisme noir, histo- 
riquement bien plus fidèle, est discréditée et marginalisée, 
Une perspective estime que l’état créé par les colons anglais 
est historiquement responsable alors qu'une perspective 
opposée justifie sa relative noblesse. La diaspora africaine en 
Amérique, en prenant en compte tous les paramètres d’ana- 
lyse permettant de définir lacondition du colonisé, représente 
une colonie intérieure et domestique, un peuple assujetti 
Ses espaces de vies sont occupés par les agents armés de 
l'État - les autorités coloniales métropolitaines - , par la 
République «américaine » blanche. Les Noirs, tout parti- 
culièrement les pauvres et les marginaux ressentent cette 
dichotomie néo-coloniale dans leur propre chair. Et c’est 
pour cette raison qu'une perspective est volontairement 
supprimée et l’autre non. 

Oui nous ne nous rendons vraiment pas service en ne 
comprenant pas que le COINTELPRO a représenté un stade 
particulier de l’évolution des États-nations européens vers 
l'État national sécuritaire et en a reflété le développement. 


PF: La FEMA donne l'impression d’avoir été quelque 
chose de plutôt secret, d’obscur. En tout cas généralement 
méconnu au moins jusqu’au 11 Septembre quand on pouvait 
voir en allumant sa télé sur le cable ce message flash avec le 
numéro 1-800 pour les appels a témoin. 

DBW: Bon, la FEMA n’a jamais été réellement un 
secret. C’était comme la LEAA (Law Enforcement Assistance 
Association?) au début, même si la LEAA a été créé par des 
chaines privées et des fonds corporatistes et étatiques pour 
la promotion des forces de l’ordre. C'était au moment ou 
ils commencaient vraiment à militariser les polices améri- 
caines (1967-1975). Ils pensaient qu’ils devaient faire face 
aux « émeutes raciales », qu'ils avaient à faire à une popula- 


13. NdT : The Law Enforcement Assistance Administration (LEAA) fut de 
1968 à 1988 une agence fédérale du département de la Justice des USA 
proposant des fonds de soutien et des formations aux différentes forces de 
police dans le pays dans le cadre de « la guerre contre le crime » lancée à 
l’origine par le président Lyndon B. Johnson. 
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tion intérieure noire, hostile et potentiellement homogène. 
Donc chaque département de police en « Amérique » voulait 
être éligible aux fonds LEAA parce que ça voulait dire qu'ils 

ouvaient bénéficier des entraînements SWAT (troupes 
d'élites), des hélicos etc. Bien sûr depuis, le « Homeland 
Security Act »!* a rendu le LEAA théorique. Mais la FEMA n'a 
jamais été vraiment un secret. Elle était supposée coordon- 
ner la réponse du gouvernement face aux urgences natio- 
nales (naturelles ou provoquées par l'homme). Ce qu'elle 
a vraiment créée, à cause des lignes directrices prévues 
pour les volontaires et les financements, c’est une couver- 
ture pour les groupes d’extréme-droite, les survivalistes, les 
ultra-nationalistes et les racistes qui n’ont cessé d’intégrer 
les milices locales et les milices d’état. Beaucoup de supré- 
macistes blancs, de militaristes et de survivalistes se sont 
retrouvés dans différentes branches locales du FEMA. Tu 
vois ? 


PF : Okay 

DBW: La FEMA a beaucoup contribué a favoriser cette 
idéologie blanche suprémaciste, trés présente dans les 
milices. Mais la privatisation de la guerre a rendu ces groupes 
paramilitaires d'extrême droite obsolètes. 

Laisse moi ajouter que je ne crois pas que beaucoup 
de gens comprennent qu’historiquement l'extrême droite 
politique existant dans la culture blanche dominante, autre- 
ment dit les chrétiens conservateurs soi-disant « fonda- 
mentalistes »... que cette extréme-droite historique a été 
le mécanisme extra-légal de soutien au racisme institu- 
tionnel, tant du point de vue idéologique que dans les 
pratiques politiques concrétes de l'État. L'appareil politique 
«légitime » a toujours compté socialement et culturelle- 


14. NdT : Le Homeland Security Act (loi sur la sécurité intérieure) fut votée 
le 25 novembre 2002 à l'initiative du président George W. Bush, en réponse 
aux attentats du 11 septembre 2001. Il créé le département de la Sécurité 
intérieure des Etats-Unis (United States Department of Homeland Security) 
supposé organiser et assurer la sécurité intérieure du pays. Il chapeaute 22 
agences fédérales en lien avec la sécurité intérieure. 
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ment sur la droite pour imposer les mœurs, les valeurs et 
les standards qui rendent viable le conservatisme politique. 
Cela a changé avec ces milices. Et plus récemment cela a bien 
sur encore plus radicalement changé avec les attentats à la 
bombe du Midwest qui ont eu lieu il y a quelques années. 


PF : Timothy Mc Veigh'. 

DBW : C'est ça, Timothy Mc Veigh... En Oklahoma. Donc 
maintenant on observe un tournant radical en Amérique. Une 
droite sympathique évolue vers droite hostile et haineuse 
qui a le sentiment que le gouvernement ne va pas assez 
loin pour faire face aux «aliens» noirs et aux influences 
non-occidentales et non-chrétiennes. Je pense que c’est trés 
important de comprendre cela. Parce que dans cette guerre 
contre la terreur qui est en cours, des agences profession- 
nelles de sécurité armées travaillent sous contrat du gouver- 
nement US. Comme dans le cas de la Nouvelle-Orléans où, à 
la suite de l’ouragan Katrina, c’est l’agence de sécurité des 
mercenaires de Blackwater, (agence qui était sous contrat du 
gouvernement en Irak, Afghanistan et Afrique) qui a déployé 
ses tueurs professionnels dans les quartiers noirs pour le 
maintien de l’ordre. Ma position a toujours été que l'État 
national sécuritaire considère tous ses citoyens comme des 
ennemis potentiels, même la droite raciste, d’où l’augmen- 
tation d’une classe de mercenaires professionnels, tueurs, 
matons et “spécialistes de la sécurité”. 


PF : Tu as dit, au moins à une occasion, que le programme 
COINTELPRO avait commencé dans les plantations de 
l'esclavage. Peux-tu revenir sur cette déclaration un instant ? 

DBW : Le programme de contre-intelligence COINTELPRO 
était une stratégie de guerre. C'était une stratégie militaire, 
une «psy-op », une stratégie d'opération psychologique, 
conçue pour parer à l'intelligence et aux capacités d’espion- 


15. NdT : Timothy Mc Veigh était un vétéran de l’armée américaine et de la 
première guerre du Golf, militant des milices suprémacistes blanches, re- 
connu responsable de l'attentat au camion piégé devant un bâtiment fédéral 
d’Oklahoma City du 19 avril 1995. Il sera exécuté le 11 juin 2001 suite à sa 
condamnation à mort. 
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nage d'un ennemi. Dans les plantations, il était toujours 
nécessaire de contrôler les populations africaines. Lorsque 
nous avons été pour la première fois réduits en esclavage, 
une des premières choses à faire était de briser la volonté 
des esclaves, de les rendre dépendants comme s’il n'existait 
aucun autre choix pour eux que de se soumettre à la volonté 
du blanc. Tout ça est de l’ordre du psychologique, c'est une 
modification du comportement. C’est de là que vient la vielle 
rengaine du bon flic et du mauvais flic. 


PF : Rires 

DBW : Ça vient des plantations : « Jethro, je sais, je sais... 
Mr Gilmore est un contremaître terrible. Il vous fouette sans 
arrêt. Moi je ne suis pas comme ça... Écoute, tu dois aller 
faire soigner ton dos... fais donc ga... » 


PF : Rires 

DBW : « Écoute je vais te dire quoi faire. Viens derrière 
le hangar demain et je verrai ce que je peux faire pour toi. » 
Toute cette merde a commencé dans les plantations. Apres ça 
le gars allait revenir à Catfish Row" et discrètement plaider 
en faveur de Mr. Gilmore. 


PF : C'est vrai. 

DBW : Quand on entend : « Il n’est pas comme le reste 
des gars blancs. Je te le dis, il est quand même cool. Je veux 
dire j'arrive à lui parler », tout ça c'est du COINTELPRO. 


PF : Sur ce même sujet, tu as aussi écrit que nous « devions 
faire face, neutraliser et détruire » la classe moyenne noire 
qui s’identifie au systeme et qui est utilisée dans la straté- 
gie de l’état pour « faire face, neutraliser et détruire » (pour 


16. NdT : Catfish Row est un quartier noir de Charleston, en Caroline du Sud. 
L'expression « Catfish Row » est utilisée plus généralement pour décrire 
les quartiers noir, « Catfish » faisant référence à un plat traditionnel pauvre 
commun aux populations noires marginalisées et par extension aux moyens 
de survie du peuple noir tout au long du continuum historique reliant la 
survie dans les plantations à l'exploitation du néo-colonialisme américain 
moderne. 
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reprendre le langage du programme COINTELPRO ou de 
Hoover) le mouvement de libération noire. Peux-tu nous en 
dire plus ? 

DBW : Un de nos problèmes est que nous ne savons 
vraiment pas à quoi nous faisons face. Nous ne comprenons 
pas réellement que nous devons affronter l'État. Nous ne 

comprenons pas réellement que nous devons faire face à un 
État-nation. L’Etat-nation a à sa disposition et fait appel à 
des groupes d'intérêts très différents. Une des façons la plus 
utilisée pour aller contre les intérêts de la grande majorité 
des travailleurs est d'employer des élites et des gens qui ont 
reçu une éducation élitiste : ceux qui croient qu'ils sont desti- 
nés ou ordonnés à devenir des personnes de pouvoir. Et ces 
élites s’identifient avec les forces mêmes qui nous tiennent 
en échec. Ça ne serait pas possible pour eux de nous tenir en 
échec si ce n'était pas à cause d'elles, en tout cas pas de cette 
manière. Peut être que le terme « détruire » est trop fort, 
mais il ne fait aucun doute qu'il nous faut créer les condi- 
tions pour qu'elles abandonnent ou trahissent les intérêts 
historiques de leur classe qui participent à l'oppression de 
notre peuple, comme l'ont dit Amilcar Cabral et Eduardo 
Mondlane. S'ils ne s’identifient plus à l’oppresseur alors ils 
pourront s’autodétruire en tant que classe oppressive. 


PF : Sur un autre point, tu sais que nous avons pu te 
joindre grâce à Safiya Bukhari... 
DBW : … qui est décédée. 


PF : Oui. Nous étions en train de nous organiser pour la 
faire venir en septembre je crois, à la Black Convocation. Et 
alors que nous attendions que le contrat signé nous revienne 
nous avons reçu un fax avec la nouvelle. C'est comme ça que 
nous avons su. Mais avant, c’est grâce a elle que nous avons 
pu entré en contact avec toi. Peux-tu dire quelques mots sur 
son importance ? 

DBW : Bon. Ceux qui pleurent le plus la mort de Safiya, 
ce sont les prisonniers politiques. Et je ne dis pas que ceux 
parmi nous qui sont à l'extérieur et qui connaissaient Safiya 
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et avaient travaillé à ses côtés ne déplorent pas sa mort 
et ne ressentent pas son manque. Elle a toujours été leur 
gardienne, essayant sans arrêt de briser l'isolement dont 
ils souffraient. Il lui a fallu beaucoup d'efforts car ce travail 
en faveur des prisonniers politiques est très épuisant. Ça 
peut être très frustrant. Beaucoup de jeunes frères et sœurs 
ont commencé à faire ce travail de soutien aux prisonniers 
politiques pour finir par partir, épuisés et fatigués. Sans 
dire que leur amour, leur respect ou leur attention pour les 
prisonniers politiques aient bougé d'un iota. C'est juste un 
travail épuisant et peu gratifiant. Safiya a toujours travaillé, 
inlassablement, nuit et jour pour les prisonniers politiques. 
Je pense qu'elle va douloureusement leur manquer. Tu sais 
aujourd’hui la question des prisonniers politiques est un 
peu tombé en disgrâce. Les gens sont confrontés à beaucoup 
d'autres enjeux. Les gens ont évolué après le 11 septembre. 


PF: C'est sûr. 

DBW: Le fait que l'Amérique détienne les prisonniers 
avec le plus grand nombre d'années d'emprisonnement 
au monde n'est pas resté dans la tête des gens. Il n’y a eu 
aucune réelle stratégie ou campagne politique en leur faveur. 
Beaucoup d’entre eux sont libérables aujourd’hui. Ils ont 
besoin de soutien. 


PF: Un des articles pour lequel notre sœur Safiya était 
connue traitait de la question du genre et de la révolution 
noire. Un article publié dans un des journaux des Panthères. 
Et on t'as vu faire plusieurs commentaires à l'écrit mais aussi 
à l'oral sur les dynamiques psycho-sexuelles de l'oppression 
et de la répression ainsi que sur la nécessité de parler de 
sexisme, d’homophobie, etc. Tu parles de cette relation entre 
le psycho-sexuel et l’histoire politico-économique et social 
en général ? 

DBW : Tu sais les êtres humains sont des être sexuels. 
C'est sûr qu'il ya un paquet de nuances de psycho-sexuel 
dans les choses que nous faisons. Lintime est politique et 
le politique est intime. Donc la façon dont nous tissons des 
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liens entre nous et la manière de vivre nos relations ont des 
ramifications politiques. Mais encore une fois je pense que 
ces ramifications politiques opèrent dans un contexte. Elles 
ont lieu dans un certain contexte culturel, à un endroit et à 
un moment donnés. Ce que nous devrions vraiment essayer 
de comprendre, je crois, ce sont les dimensions de l’oppres- 
sion qui restreignent, interdisent ou, d’une façon ou d'une 
autre, empêchent les personnes d'atteindre ou d'exprimer 
leur potentiel, de sortir des schémas dans lesquels la société 
les enferme sur la base de certains stéréotypes. Se confron- 
ter au sexisme et à l'homophobie fait partie intégrante de 
cet effort pour faire évoluer ces types de conscientisation et 
d'approche. En tant que musulman je suis souvent critiqué 
(par d’autres musulmans) pour mon attitude à l'égard des 
gays. Je n'ai pas l'approche intolérante et condamnatoire 
vis-à-vis des gays que beaucoup de musulmans peuvent 
avoir. Mais encore une fois, cela ne s'applique pas seule- 
ment à cet enjeu. Lorsque nous parlons d’Islam aujourd'hui, 
un des conflits majeurs qui secoue l'Islam en interne est la 
question de la réouverture des portes de ce qu'on appelle 
« ijuma », «raisonnement », car ces portes de la réflexion 
en Islam furent refermées à la suite de certains événements 
qui ont suivi la mort du Prophète. C'est très important 
pour les musulmans d'essayer de rouvrir ce chemin de la 
compréhension et de la réflexion afin d'utiliser le savoir et 
la connaissance pour tracer la meilleure des voies possibles. 


PF: Je trouve que c’est intéressant que tu fasses ces 
connections. Une des choses que tu as aussi écrites dans 
« War Within »{7 est que nous devons réaliser que l'ennemi a 
à sa disposition l’entièreté du système académique. 

DBW : Yeah ! 


PF : Et une des choses que l'académie a fait en particulier 
durant les dernières décennies est de représenter l'héri- 
tage des Panthers comme rétrograde du point de vue de la 


17. Article publié dans Still Black Still Strong, Survivors of the War against 
Black Revolutionaries, Semiotexte, 1993. 
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sexualité et cela même alors que ça ne cadre pas avec tout 
ce que les Panthers ont pu dire dans le passé ou avec ce que 
disent les ex-Panthers aujourd’hui à propos de ces questions. 
Comme tu l'as fait à propos des dynamiques psycho-sexuelles 
de l'oppression et de la répression. Ce n’est jamais abordé 
l'académie mais vous pouvez faire le tour du monde univer- 
sitaire et observer les différentes approches, les différentes 
articulations et les différents paradigmes. Rien de ce qui 
correspond à ce qui fut vraiment produit par le mouvement 
de libération noire à ce sujet ne sortira de l’académie, et ce 
peu importe comment il se nomme. 
DBW : À mon avis c'est un contrecoup. 


PF : Oui c’est vraiment un contrecoup ! 

DBW : C’est un retour de bâton car c'était un mouve- 
ment entier dont les positions idéologiques, les analyses 
et les pratiques sociales dépassaient de loin les analyses et 
les pratiques sociales de ceux qui étaient censés être plus 
éduqués, qui étaient censés avoir accès à une meilleure 
éducation et qui étaient censés être experts, et qui étaient 
même des «leaders » moraux, des «leaders » éthiques. Je 
pense que cela a créé un ressentiment énorme. 


PF : Okay. 

DBW : Et cela s’est reporté d’une génération à une autre. 
Je pourrais vous dire comment cela s’est manifesté. Il y a 
quelques individus qui vivent confortablement!#, qui ont 


18. NAT : ici Dhoruba Bin Wahad utilise l'expression « high off the hog » 
voulant littéralement dire « le haut du cochon » et qu’on pourrait traduire 
par la « meilleure partie du cochon ». L'expression est utilisée notamment 
par Malcolm X dans son discours « Message to the Grassroots » du 10 
décembre 1963 dans lequel il compare le « Nègre de maison » au « Nègre 
des champs » dans le système esclavagiste de la plantation » : « The Ne- 
gro in the field caught hell. He ate leftovers. In the house they ate high up 
on the hog. The Negro in the field didn't get nothing but what was left of the 
insides of the hog. They call ‘em “chitt’lings” nowadays. » (Le Nègre dans le 
champs vivait l'enfer. I] mangeait les restes. Dans la maison (du maitre), il 
mangeait les bonnes parties du cochon. Le Négre des champs n’avaient rien 
d'autre que ce qui restait des entrailles du porc. Ce qu’ils appellent les tripes 
aujourd’hui. » 
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accès aujourd’hui à des ressources, qui sont passés des 
marges de la « légitimité » à leur centre, et que les gens voient 
comme le symbole de la volonté de se battre pour une cause, 
Ces individus ont rarement, voire jamais, eu quelque chose 
à voir avec le mouvement ou l'organisation de projets liés 
aux pratiques politiques et aux comportement des mondes 
d’où ils viennent. Et ça continue avec toute la lignée. Qu'ils 
soit des parents d'icônes du Hip-Hop ou icônes du monde 
universitaire en personne : autant de personnes qui sont 
idéalisées. Ils ne veulent rien avoir à faire avec la lutte armée 
et son efficacité ou avec l'usage de la violence face a l'État. Ils 
ne veulent rien avoir à faire avec la nécessité de libérer nos 
prisonniers politiques. Et ils ne veulent pas mettre à dispo- 
sition leur ressource. La raison d’être de tels lâches est juste 
un refus sans conviction de certains principes de la domina- 
tion capitaliste et élitiste. Pour de tels individus, le soutien 
à un prisonnier politique, disons un Mumia Abu Jamal, est 
basé sur la croyance en son innocence ou sa culpabilité, sur 
l'injustice d’un processus légal et non pas sur la compréhen- 
sion d’un mouvement de libération qui a donné naissance et 
voix à Mumia Abu Jamal. Et encore moins sur notre « droit 
à résister ». Est-ce que le monde a eu de la sympathie pour 
Mandela car il était innocent ou coupable ou parce que 
les gens étaient contre le régime raciste d’apartheid et 
soutenaient le droit légitime des Africains noirs a renverser 
ce régime ? Mandela était aussi coupable que le Christ ! 


PF : Exact ! 

DBW : Si je devais me présenter devant ne serait ce que 
la moitié de ces personnes et leur dire : « bon écoutez on a 
besoin de quelques ressources pour faire ça et ça » la plupart 
merépondraient : « Oui mon gars je suis d'accord avec vous... 
Vous devriez faire ça, et ça ». Si on peut comprendre que les 
prêcheurs et les leaders « d'inspiration divine » peuvent 
moralement s'empêcher de soutenir des actes de résistance 
violente face à la tyrannie, personne ne peut confondre ces 
interdits moraux avec une volonté ou non de donner accès 
à un carnet d'adresses de donateurs. Mais ils ne veulent en 
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rien contribuer eux mémes, et encore moins que quiconque 
qui pourrait contribuer à leurs activités en vienne à soutenir 
la cause des prisonniers politiques autrement qu’en lächant 
quelques billets dans la collecte du dimanche. C'est la 
tendance des Ben Chavis, Al Sharpton, Jesse Jackson, Charlie 
Rangel, Cornel West et Louis Farrakhan. 

Je pense que c’est un vrai contrecoup. 

Je pense aussi que c’est la réalité d'une génération 
intellectuelle entière de chercheurs et d’historiens noirs. 
Beaucoup de ceux qui était ridiculisés quand nous étions 
à l’université pour être des « nationalistes culturels », et qui 
maintenant sont à la tête de départements universitaires, qui 
profitent d'un certain prestige, ont quelques livres publiés a 
leur actif et quelques admirateurs. Ce sont ces types d’indi- 
vidus qui perpétuent cela. 


PF: C'est certain! Nous sommes heureux d'entendre 
quelqu'un parler de ga. Maintenant peux-tu nous parler de 
livres sur lesquels tu travailles ? 

DBW: J'ai des synopsis juste la, je dois rencontrer 
quelques personnes à ce sujet aujourd’hui. Un s'appelle 
«The Future Past: Bio-story of Dhoruba Bin-Wahad ». Je 
cherche une maison d'édition. Je te laisse lire la première 


page ! 


PF: « Au début nous étions forts, jeunes et vibrants mais 
quelque chose était biaisé. Nos limites résidaient dans notre 
mortalité et dans la fragilité de nos os et de notre chair Mais 
même notre chair était source de célébration. » 

Okay ! 

« Comment avons nous pu succomber face à l’ennemi du 
soleil, ce soleil qui a noirci et bruni notre peau de la couleur 
du bois des Iroko ancestraux. Au départ nos esprits étaient 
libres et nos cœurs remplis de chants. Le Blues n'était pas 
encore né et pourtant nous connaissions la douleur et la 
souffrance. Qui parmi nous pouvait imaginer ce Passage 
du Milieu à travers l'enfer, les horribles plaintes des âmes 
étripées ou les cris précis interrompus par le grondement 
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de la mer tel un esprit plongeant sous les vagues. Ça devait 
être sûrement ça ; l’inimaginable, l’indicible, l'inoubliable, et 
l'intolérable, qui nous a façonné à partir de l'argile crissante 
du Delta dans le moule humain le plus endurant. Nous fumes 
avalés par millions tels de fragiles esprits dans un vide 
créé entre le rhum, le coton, le tabac et l’or, sur lesquels se 
sont faites les richesses de nations, dans une cacophonie 
hésitante mêlant les plaintes harassées aux claquements 
des fouets. Nous étions véritablement des enfants de 
l'ombre sur lesquels l’illumination sévère de la « civilisation 
occidentale » venait briller ; les enfants du voile séparant la 
vie et la mort de la libération des chaînes. » Waw ! The Future 
Past : Bio-story of Dhoruba Bin-Wahad 
DBW : C’est juste des extraits disloqués... rires 


PF : Et quel est le second livre ? 

DBW : Il s’appelle Beggars on Horseback 

Où il est bordel ! Il était juste la... il a disparu. Oh merde! 

[il le trouve] 

C'est celui à qui il manque une partie. Et ça correspond au 
moment où j'ai réalisé que je devais vraiment écrire un bon 
essai sur l'impact de la technologie sur les cultures tradition- 
nelles, à cause de son impact significatif sur les Africains et la 
culture africaine contemporaine. 

Il y a plusieurs parties dans ce livre. La seconde partie 
traite de choses dont on vient de parler, dans le sens d’une 
indépendance économique pan-africaine. 


PF : « Créer un paradigme du pouvoir pan-africain pour 
le XXI* siècle » 

DBW : Oui. Ça parle des bases économiques pour cela. 

Là, toute cette première partie est sur la monnaie, les 
structures hiérarchiques et les institutions de pouvoir en 
Afrique, le capital financier... C'est dans cette partie que 
j'essaye de montrer pourquoi l'Afrique est dans la situation 
actuelle. 

PF : On a compris ! À suivre... 


Politische Schriften 
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ÜBER DIE ERMORDUNG VON GEORGE FLOYD 
25. Mai 2020 


Es ist nur allzu verständlich, dass uns die jüngsten 
Ereignisse und viele der Reaktionen auf die tragische 
Ermordung George Floyds durch die Polizei von Minneapolis 
sowohl entmutigten als auch bestürzten. Wie ihr alle sehr gut 
wisst, sind die gegen uns Schwarze gerichteten Morde und 
Brutalitäten keineswegs abnormal oder neu. Das Schlachten, 
Foltern und Entmenschlichen von Schwarzen Leben reicht 
zurück bis zu den Tagen der schmerzhaften Betäubung 
durch die Bullenpeitsche auf den Plantagen von Amerikas 
europäischen „Gründerväter“-Siedlern und setzt sich bis 
heute fort. Dies ist das Erbe, von dem der moderne amerika- 
nische Gesetzesvollzug seinen übergeordneten Zweck ablei- 
tet; nämlich den Schutz von Eigentum und Wohlstand, nicht 
den von Menschenleben. 

Sollte unter den Aktivist*innen von heute irgendeine*r 
weniger als abolitionistisch sein, leidet er oder sie an 
Wahnvorstellungen. Weiße Vorherrschaft und ihre Insti- 
tutionen, insbesondere die bewaffneten Vertreter des 
Staats - die Polizei - können niemals „reformiert“ werden 
- sie müssen abgeschafft und das gesamte Gebilde des 
Gesetzesvollzugs von Grund auf neu aufgebaut werden. 
Nach der Ära der Bürgerrechtsbewegung ist es nun an der 
Zeit in eine Phase des nationalen „Wiederaufbaus“ einzutre- 
ten. 

Lasst euch von den Machthabenden ja nicht zu dem 
sentimentalen Irrglauben verleiten, dass George Floyd als 
Held starb. Um sein Leben flehend und nach seiner geliebten 
Mutter schreiend, wurde er zum hilflosen, unglückseligen 
und apolitischen Mordopfer institutioneller rassistischer 
Polizeiarbeit. Wäre er nicht auf so brutale Art (vor laufen- 
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der Kamera) umgebracht worden, wüßten nur sehr wenige 
Menschen da draußen, dass es ihn überhaupt gab. Floyd 
war kein Freiheitskämpfer, der im Kampf für die Befreiung 
seines Volkes getötet wurde. Er war kein „Tambourmajor“ 
der Freiheit wie MLK. Er war nicht die Zielscheibe eines 
Mordanschlags seitens der Regierung wie Fred Hampton, 
Er war einfach nur ein ganz gewöhnlicher Mensch, der auf 
den Verdacht hin „verdächtig“ zu sein kaltblütig ermordet 
wurde, weil er Schwarz und arm war. Es waren das System 
und seine Handlanger, die Floyd töteten, und es ist die 
Zerschlagung dieses Systems, der sich jede echte anti-ras- 
sistische Bewegung verschrieben hat. George Floyd kann 
keine Gerechtigkeit widerfahren - Gerechtigkeit ist etwas 
für die Lebenden, nicht die Toten. Obgleich jene, die durch 
die Hand eines rassistischen Systems gestorben sind, andere 
zum Kampf für Gerechtigkeit inspirieren mögen, kann die 
Inspiration durch seinen tragischen Tod nicht die Strategien 
und Taktiken dieser Bewegung bestimmen, denn George 
Floyd starb nicht als Freiheitskämpfer, der für einen bestim- 
mten sozialen und politischen Kampf einstand und deshalb 
ist niemand dazu berechtigt zu sagen „George würde keine 
Gewalt wollen“ oder keine Gewaltlosigkeit. Doch einer Sache 
können wir uns sicher sein - er wollte sich diesen Cracker 
vom Hals schaffen. Was er wirklich wollte, war, sich den 
Bullen vom Hals schaffen und nicht nur dass Leute filmend 
daneben stehen. Er wäre heute noch am Leben, wenn dieje- 
nigen, die seine letzten qualvollen Minuten miterlebt haben, 
Gewalt angewendet hätten, einen Ziegel, einen Stein oder 
irgendetwas geschmissen hätten, was ihm erlaubt hätte, 
wieder zu atmen! Aber alle hatten Angst - weil sie alle ihr 
Leben lang darauf warteten, aufzuatmen vom scheinheili- 
gen Dunst der weißen Vorherrschaft und der institutionali- 
sierten Ungerechtigkeit. Und aus genau diesem Grund haben 
Menschen auf der ganzen Welt den Kampf gegen staatlich 
sanktionierten Mord und polizeilichen Missbrauch aufge- 
nommen. 

Millionen unterdrückter Menschen überall auf der 
Welt wurde das Leben von brutalen Nationalsicherheitss- 
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taaten aus dem Leib gesogen. Alle hatten sie darauf 
gewartet aufzuatmen. Jetzt ist dieser historische Moment 

ekommen. Wo ist die „Gerechtigkeit“ für alle Brüder und 
Schwestern, die ins Gefängnis gesperrt wurden, weil sie 
fir die Unversehrtheit und Freiheit Schwarzer Menschen 
kampften? Jene Manner und Frauen, auf deren Schul- 
tern die heutige Jugend steht und die heute aufgrund der 
politischen Macht von Polizeigewerkschaften und rassis- 
tischen Gerichten im Gefangnis sitzen? Ich meine nicht die 
ahnungslosen Opfer wie George Floyd, Eric Garner, Tamir 
Rice, die einfach ihr Leben lebten, als sie von Schweinen 
in blauen Anzügen brutal ermordet wurden. Ich spreche 
von denen, die fiir uns, fiir unsere Freiheit, fiir unser Recht 
zu atmen und unser Recht auf Selbstverteidigung kampf- 
ten - wo bleibt die Gerechtigkeit für sie, während sie noch 
am Leben sind? Opfer führen keine Massenbewegungen 
für soziale und politische Veränderung an - bewusste 
Aktivist*innen, Freiheitskampfer*innen, Menschen, die 
aktiv fiir Wandel eintreten, tun das. Nur Opportunist*innen, 
Feiglinge und Scharlatane führen Bewegungen an, die auf 
Opferrollen basieren. Menschen, die den Kampf fiir Gerech- 
tigkeit und Menschenrechte bewusst aufnehmen, werden 
nie von „Opfern“ des Systems geleitet - sondern von jenen, 
die beschlossen haben, der Unterdrückung, Ausbeutung und 
Viktimisierung Widerstand zu leisten. 

Einst wurden wir Schwarze Menschen als Eigentum der 
weißen Plantagenbesitzer betrachtet. Nachdem infolge der 
„Emanzipation“ erklärt worden war, dass unsere Vorfahren 
nun nicht mehr Eigentum als solches des weißen Mannes 
seien, wurden sie auch nicht mehr schonungslos durch das 
Gesetz „geschützt“, sondern als Störenfriede des Privilegs 
weißer Haut wahrgenommen. Als solche mussten sie 
kontrolliert, eingesperrt und gewaltsam in Schach gehalten 
werden. Psychologisch gesehen wird das weiße Amerika von 
der Idee der Gleichheit zwischen Schwarzen und Weißen in 
Angst und Schrecken versetzt. Denn echte Gleichheit setzt 
ein gleiches Recht auf Selbstverteidigung voraus und was das 
weiße Amerika am meisten fürchtet, sind nun mal bewaff- 
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nete Schwarze Männer und Frauen, Nachfahren ehemaliger 
Leibeigener, bewaffnet und ermächtigt durch das Gefühl 
ihrer Menschlichkeit - ermächtigt durch die Idee der Selbs- 
tverteidigung und nicht entmächtigt durch das zurückblei- 
bende Sklavensyndrom des „friedlichen Leidens“ und des 
Bettelns um unser Leben mit einem Stiefel im Nacken. 

Obgleich wir „rechtlich“ gesehen heute nicht mehr 
das Eigentum eines Anderen sind, erfordert unsere bloße 
Anwesenheit nach wie vor rassistische körperliche Eingren- 
zung, psychische Beherrschung, soziale Kontrolle und 
gewaltsame Einschüchterung sowie Androhungen von 
Kollektivbestrafung. Dies sind die existenziellen Gründe 
für rassistische Polizeimorde und Brutalität. Noch so viel 
„Training“, Beratung oder soziale Sensibilisierung werden 
an den Auswirkungen dieser Geschichte auf die Strafverfol- 
gungsbehörden des Establishments nichts ändern können. 
Genauso wenig wird nationalistisches Fahnenschwenken 
etwas nutzen oder verändern, denn die letzte Zuflucht der 
Rassisten und Reaktionäre ist und bleibt der Patriotismus. 
An diesem Punkt waren wir schon. Wir hatten dieselben 
Kämpfe bereits geführt. Und doch sterben wir noch immer. 
Sobald wir uns mit aufrichtiger Empörung erheben, treten 
die bewaffneten Vertreter des Staates, die uns erniedrigen 
und ermorden, hervor und reihen sich mit einem electric 
slide bei denen ein, die sie ansonsten, einfach weil sie das 
eben tun können, „anhalten und filzen“ würden, - und damit 
ist dann alles wieder in Ordnung, denn es sind doch welche 
von den „guten“ Bullen. 

Heutzutage werden Bewegungen, die ernsthafte Verän- 
derungen herbeiführen wollen, von Leuten angeführt, die 
das Rad von vor 30 Jahren neu erfinden, ohne damit vorwärts 
zu kommen. Der Unterschied zu damals ist, dass diesmal alle 
mitmachen können. Nur wenn wir die Kontrolle über die 
öffentliche Sicherheit in unseren Communities übernehmen, 
kann der oben beschriebene historische Einfluss auf den 
modernen Rechtsvollzug zerschlagen werden. Die Schwar- 
ze Community muss ihr zweifelhaftes verfassungsmäßiges 
Recht auf Organisation einer „wohlgeordneten [bewaffne- 
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ten] Miliz“ zum Schutz ihrer Bewohner*innen und Steuer- 
zahler*innen geltend machen. Das beginnt bei der Dezen- 
tralisierung polizeilicher Strukturen und der Kontrolle 
der öffentlichen Sicherheit durch die Community selbst. In 
dieser Phase des politischen Kampfes geht es tatsächlich 
um „den Wahlzettel und die Kugel“. Beide erfordern einen 
organisierten kollektiven Ausdruck und das Auferlegen der 
politischen Konsequenzen. 


D 


VERTEIDIGUNG DER SELBSTVERTEIDIGUNG 
Exekutiverklarung Nr. 1 der Black Panther Party 
Huey P. Newton 


Die Black Panther Party fiir Selbstverteidigung ruft alle 
Amerikaner im allgemeinen und insbesondere die Schwarzen 
auf, den rassistischen Landtag von Kalifornien zu beobachten. 
Dort wird gerade tiber eine Gesetzgebung beraten mit dem 
Ziel, die Schwarzen genau zu der Zeit waffenlos und macht- 
los zu halten, wo rassistische Polizeibehörden im ganzen 
Land den Terror, die Brutalität, die Ermordungen und die 
Unterdrückung von Schwarzen intensivieren. Zur selben Zeit, 
da die amerikanische Regierung einen rassistischen völker- 
mordenden Krieg in Vietnam führt, werden die Konzentra- 
tionslager, in denen während des 2. Weltkriegs Amerikaner 
japanischer Herkunft interniert waren, renoviert und erwei- 
tert. Da Amerika die barbarischste Behandlung historisch 
für Nicht-Weiße reserviert, sind wir zu der Schlußfolgerung 
gezwungen, daß diese Konzentrationslager für Schwarze 
vorbereitet werden, die entschlossen sind, ihre Freiheit mit 
allen notwendigen Mitteln zu gewinnen. Die Versklavung 
von Schwarzen von den ersten Anfängen dieses Landes 
an, der an den amerikanischen Indianern verübte Genozid 
und das Einsperren der Überlebenden in Reservaten, das 
grausame Lynchen von tausenden von schwarzen Männern 
und Frauen, der Abwurf von Atombomben auf Hiroshima 
und Nagasaki, und nun das feige Massaker in Vietnam: 
All dies ist ein Beleg für die Tatsache, daß die rassistische 
Machtstruktur Amerikas gegenüber People of Colour nur 
eine Politik bereithält: Unterdrückung, Völkermord, Terror 
und den großen Knüppel. 
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Schwarze haben gebetet, Petitionen eingereicht, 
demonstriert und alles Denkbare sonst getan, um die rassis- 
tische Machtstruktur von Amerika zu bewegen, das Unrecht 
zu richten, das historisch an den Schwarzen begangen 
worden ist. All diese Anstrengungen sind mit noch mehr 
Repression, Täuschung und Heuchelei beantwortet worden, 
Während die Aggression der rassistischen amerikanischen 
Regierung in Vietnam eskaliert, eskalieren Amerikas Polizei- 
behörden die Unterdrückung von Schwarzen überall in den 
Ghettos von Amerika. Bösartige Polizeihunde, Elektroschock- 
knüppel und mehr Polizeistreifen sind zu einem alltäglichen 
Anblick in schwarzen Gemeinden geworden. Das Rathaus 
stellt sich taub gegenüber den Bitten der Schwarzen um 
Unterstützung gegen diesen wachsenden Terror. Die Black 
Panther Party für Selbstverteidigung ist überzeugt, daß für 
Schwarze die Zeit gekommen ist, sich gegen diesen Terror 
selbst zu bewaffnen, bevor es zu spät ist. Das noch nicht 
entschiedene Mulford-Gesetz (Name der Gesetzinitiative, 
die es Afroamerikanern in Kalifornien verbot, Waffen in der 
Öffentlichkeit zu tragen, Anm. d. Ü.) bringt die Stunde des 
Verhängnisses einen Schritt näher. Ein Volk, das so lange und 
so vieles von Seiten einer rassistischen Gesellschaft erlitten 
hat, muß irgendwo eine Grenze ziehen. Wir sind überzeugt 
davon, daß die schwarzen Gemeinden von Amerika sich 
geschlossen erheben müssen, um das Fortschreiten eines 
Trends zu stoppen, der unvermeidlich zu ihrer vollständigen 
Vernichtung führt. 


DER VERSUCH EINER NEUDEFINITION VON SELBSTVER- 
TEIDIGUNG IN EINER RASSISTISCHEN GESELLSCHAFT 
Schwarzes Uberleben in den Vereinigten Staaten im 
Übergang! 


Macht kostet meistens mehr als sie wert ist; wer 

Macht erlangt, ohne sich auf ihren angemessenen 
Gebrauch zu verstehen, verliert sie am Ende, weil alles, 
was durch Gewalt gefesselt wird, eines Tages rebelliert. 
(Notizen aus einem ungesungenen Lied) 


Die konventionelle Weisheit besagt, daß friedlicher und 
gewaltfreier Wandel letztendlich im besten Interesse eines 
gesellschaftlichen Systems ist. Selten wird der Gebrauch von 
Gewalt als gesellschaftlich produktiv angesehen. Im Großen 
und Ganzen ist das zutreffend. Nur wenige Zivilisationen 
haben - unabhängig von den Ursachen - verheerende und 
gewalttätige innere Umwälzungen oder den langsamen 
Zerfall ihrer Institutionen zur gesellschaftlichen Kontrolle 
überlebt (was auf dasselbe hinausführt, denn der Zerfall der 
Institutionen führt zu einem ungerechtfertigten Rückgriff 
auf Gewalt und Repression und verursacht hierdurch 
eine gewalttätige gesellschaftliche Reaktion). Wenn eine 
Gesellschaft durch friedlichen Wandel gedeiht, dann muß die 
Ausübung von Macht als „gerecht“ empfunden werden oder 
zumindestens auf eine gemeinsame moralische Identität 
hinweisen. Kein System und keine Regierung kann sich lange 
an der Macht halten, ohne die Existenz einer moralischen 


1. Zuerst veröffentlicht in: Dhoruba Bin Wahad, Assata Shakur, Mumia 
Abu-Jamal: Still Black Still Strong. Überlebende des US-Kriegs gegen Schwar- 
ze Revolutionäre, Pahl-Rugenstein 1999. Übersetzt v. Christian Klar. 
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Integrität vorzutäuschen. Es sei denn, sie greift auf nackte 
Gewalt zurück. Die Geschichte zeigt, daß Gewalt alleine nicht 
ausreicht, um Macht zu behaupten und aufrechtzuerhalten, 

Wenn wir das Konzept der „Selbstverteidigung“ gegen 
rassistische Aggression neu durchdenken, dann versuchen 
wir auch eine Neueinschätzung der ethischen Grundlage für 
die Anwendung von Gewaltin einem spezifischen gesellschaf- 
tlichen Kontext. Alle Konzepte von „legaler“ Gewalt sind von 
den vorherrschenden Ideen derer bestimmt, die über die 
Anwendung von staatlicher Gewalt bestimmen. 

In der US-Gesellschaft bauen diese vorherrschenden 
Ideen auf der Vorstellung einer „weißen Privilegiertheit“ auf, 
(im englischen Original „white-skin privilege", d.h. „Privile- 
gien aufgrund von weißer Hautfarbe“, Anm. d. Ü.) d.h. der 
europäischen Überlegenheit. Diese Vorstellung beinhaltet, 
daß das Leben einer weißen Person an sich mehr wert ist 
als das Leben einer Person of Colour. Und das manifestiert 
sich natürlich in der US-Geschichte. Der Völkermord an den 
Native Americans, der Sklavenhandel mit Afrikanern und die 
darauf folgende Ära des europäischen Kolonialismus legen 
Zeugnis davon ab, daß die Vorstellung von einer „weißen 
Privilegiertheit“ ideologisch die Anwendung von Gewalt 
bei der Verfolgung europäischer Interessen nach Profit und 
der Kontrolle von People of Colour gerechtfertigt hat. Dies 
ist der Kontext, in dem Schwarze die Idee der Selbstvertei- 
digung diskutieren müssen. Ohne dieses Grundverständnis 
kann keine rationale Diskussion über Selbstverteidigung für 
Schwarze stattfinden. 

Vielleicht wäre es sinnvoll, das Verhältnis zwischen dem 
amerikanischen Nationalcharakter und der Anwendung 
von Gewalt noch weiter zu untersuchen, beispielsweise wie 
dieses Verhältnis institutionalisiert worden ist. Niemand 
kann mit einem Anspruch auf Glaubwürdigkeit behaupten, 
daß die Errichtung der USA ein gewaltfreies historisches 
Ereignis war. Der Raub der nordamerikanischen Landmasse 
von der indigenen Bevölkerung war eindeutig Völker- 
mord. Der lange Zeitraum - über 250 Jahre -, in dem diese 
Politik stattfand, widerlegt auch die Behauptung, daß der 
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europäische Rassismus nur die Verirrung einer bestimmten 
Epoche war. Die Ausbeutung afrikanischer Sklaven, die die 
Grundlage für das große nordamerikanische Wirtschafts- 
und Industrie,wunder“ gebildet hat, wurde mit grenzenlo- 
ser Brutalität durchgesetzt und mit der allgegenwärtigen 
Androhung von Gewalt aufrechterhalten. Einige Histori- 
ker schätzen, daß in der westlichen Hemisphäre zwischen 
dem 15. und dem 19. Jahrhundert über 20 Millionen Native 
Americans von europäischen Siedlern ermordet wurden und 
zwischen dem 16. und 19. mehr als 50 Millionen Afrikaner 
auf dem Transport von Afrika in die Amerikas ums Leben 
gekommen sind. 

Zu Beginn des 20. Jahrhunderts dehnten die USA ihre 
Macht in Zentralamerika, der Karibik etc. im Kielwasser von 
Kanonenbooten und mit Hilfe der Bajonette der US-Marines 
aus. Tatsächlich haben die USA im letzten Jahrhundert mehr 
als zwei Dutzend Male in Zentralamerika militärisch interve- 
niert und haben nach „gerechten Kriegen“ gegen europäische 
Kolonialmächte deren Territorien annektiert. Mit den 
Worten eines Aktivisten aus der 68er Generation: „Gewalt 
ist so amerikanisch wie gedeckter Apfelkuchen.‘ Zwang und 
Gewalt sind Teil der männlichen amerikanischen „Volkswei- 
sheit“,. aufgrund derer Generationen von weißen Männern 
die machistische Vorstellung von Aggression gegen People 
of Colour vermittelt wird. Ein kleines Beispiel dafür ist das 
Klischee, daß der Westen durch die Macht des sechschüs- 
sigen Revolvers „erobert“ worden ist. Die scheinheilige 
Verherrlichung von Gleichheit, die auf Zwang gegründet ist, 
könnte mit einem Wortspiel auf den Satz in der Unabhängi- 
gkeitserklärung der USA zusammengefaßt werden, daß „alle 
Menschen gleich erschaffen sind“. Eine populäre Redensart 
im „Wilden Westen“ des 19. Jahrhunderts lautete: „Gott 
mag den Menschen erschaffen haben, aber Sam Colt hat ihn 
gleich gemacht.“ Sam Colt war der bekannte amerikanische 
Waffenfabrikant und Gründer der Colt Feuerwaffen Aktien- 
gesellschaft. Aus der Vorstellung der „weißen Privilegier- 
theit“ und der männlichen weißen Siedler-Mentalität ergibt 
sich die unbewußte Anmaßung, die heute prägend für die 
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weiße amerikanische kulturelle Ethik ist, daß alle Europäer 
ein moralisches Recht, ja sogar die Verantwortung haben, 
wann immer ihre Position bedroht ist, Gewalt anzuwenden, 

Gleichzeitig aber haben People of Colour kein 
entsprechendes moralisches Recht, sich gegen europäische 
Aggression zu verteidigen, besonders wenn die Aggression 
im Namen von „Durchsetzung der gesetzlichen Ordnung“ 
oder „nationalen Interessen“ der USA bemäntelt wird. 

Wenn wir die unzähligen Vorfälle von rassistischer 
Polizeibrutalitat und Morden betrachten, die Teil der 
alltäglichen Erfahrung von Schwarzen in den USA sind, oder 
den Einsatz von US-Streitkräften in Nicaragua, Grenada, 
Panama und dem persischen Golf analysieren, dann ist es 
offensichtlich, daß für den Einsatz von Gewalt ein doppelter 
Maßstab gilt: Ein Maßstab für Europäer und einen anderer 
Maßstab für People of Colour. 

Man sagt, daß „Patriotismus die letzte Zuflucht eines 
Betrügers“ ist. Ebenso kann gesagt werden, daß Rassismus 
die erste Zuflucht des Unsicheren ist. Rassismus hat, 
nachdem er erheblichen Einfluß auf die Entwicklung der 
westlichen Nationalstaaten ausgeübt hat, in diesen Staaten 
einen Doppelstandard in Bezug auf die Menschlichkeit 
begründet, der so tief verwurzelt ist, daß er oft für selbst- 
verständlich gehalten wird. Die „Freiheit“ einer nationalen 
„rassischen“ Minderheit verlangt deshalb oft eine radikale 
Umwälzung des gesellschaftlichen Status quo und eine 
vollständige Neubestimmung der herrschenden Werte und 
Normen. Es verwundert insofern wenig, daß die Forderung 
der Opfer von rassistischer Unterdrückung nach Menschen- 
rechten von der dominanten Kultur immer als unberechtigt 
und bedrohlich empfunden wird. Nirgendwo ist dies klarer 
als bei der Gewaltfrage, wie sie sich im Zusammenhang mit 
der Frage der Selbstverteidigung gegen rassistische Gewalt- 
verhältnisse stellt. 

In den USA werden Arme und besonders Afro-Amerikaner 
dazu angehalten, ihren Kampf um Menschenrechte gewalt- 
frei zu führen. Einerseits wird argumentiert, daß „Gewalt“ 
per se unproduktiv sei und nur zu mehr Gewalt führe, und 
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andererseits, daß „Du damit sowieso nichts erreichst“. Mit 
„Du“ ist dabei natürlich die arme Person dunkler Hautfarbe 
gemeint. Subventioniert durch Zuschüsse von „libera- 
len“ Stiftungen, existieren Institutionen, um die Armen zu 
gewaltfreien Aktionen und Ansichten zu erziehen. Während 
die Massenmedien, männlich und weiß dominiert, die Bevöl- 
kerung einerseits mit Gewalt in Form von Polizeishows und 
Rambofilmen bombardieren, vermitteln sie gleichzeitig 
unterschwellig die Botschaft an die weiße männliche Bevöl- 
kerung, daß die Anwendung von Gewalt durch Afro-Ame- 
rikaner der Unterklasse und Völker der Dritten Welt schon 
von Natur aus entweder kriminell oder moralisch suspekt 
ist. Afro-amerikanische Geschichte wird umgeschrieben, 
um den „gewaltfreien“ Kampf für Menschen- und Bürger- 
rechte hervorzuheben, während die ebenso heldenhaften, 
aber gewaltsamen Beispiele des Kampfes weggelassen oder 
abgelehnt werden. 

Sogar die Geschichte des „gewaltfreien“ Aktivismus im 
afro-amerikanischen Kampf fir „Gleichberechtigung“ wird in 
einem sterilen Licht dargestellt. Der Reverend Martin Luther 
King Jr. wird von den etablierten weißen Massenmedien und 
in amerikanischen Geschichtsbüchern durchweg als ein 
naiver moralischer Träumer dargestellt, der die Ideologie 
des us-amerikanischen kapitalistischen Staates und seine 
Unterstützung reaktionärer Bewegung rund um die Welt im 
Grunde genommen begrüßt habe. Das hat mit der Wahrheit 
nichts zu tun. ,Gewaltfreiheit“ wird den Schwarzen Ameri- 
kanern und den Armen von den etablierten weißen Medien | 
nie als Taktik, sondern immer als Selbstzweck gepredigt. | 

Während der entrechteten schwarzen Community 
„Gewaltfreiheit“ eingeimpft wird, trainiert die weiße 
Mehrheit ihre Kinder in ihren Militärakademien und | 
paramilitärischen Polizeiinstitutionen in der Anwendung 
von Gewalt. Überdies stellt der eurozentristische us-ame- 
rikanische Nationalismus den moralischen und ethischen 
Rahmen für eine Massenkultur zur Verfügung, in der die 
gewalttätigen Impulse ausgelebt werden können. Die 
Traditionen des „Konservatismus“ und der „Rechten“ sind 
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grundlegende Standards, an denen alle anderen Auffassun- 
gen und Meinungen gemessen werden. Dadurch entsteht ein 
Ungleichgewicht zwischen den Nutznießern einer rassis- 
tischen Gesellschaft und ihrer Unterklasse. Tatsächlich 
operiert die sogenannte „liberale“ amerikanische Tradi- 
tion innerhalb dieses rassen- und klassengebundenen 
Ungleichgewichts. Das ist einer der Gründe dafür, daß das 
sog. „Zweiparteien-System“ (Demokraten und Republika- 
ner) und das Prinzip der Gewaltenteilung bankrott sind, 
und dieses System nie US-Interventionen in der Dritten Welt 
(u.a. in Korea, Kongo, Vietnam, Grenada, Angola, im Mittle- 
ren Osten, Libyen und Mittelamerika) verhindert hat oder 
African Americans etwa eine gleiche und faire Behandlung 
unter der existierenden Gesetzgebung gesichert hätte. 

Die offensichtliche Folge dieses doppelten Standards ist 
das einzigartige System eines demokratischen Faschismus 
und die permanente Existenz polizeilicher oder militärischer 
Repression gegen die Unterklasse und gesellschaftliche 
Dissidenten. Eine begrenzte politische „Demokratie“ wird 
zugelassen, während die Kontrolle der Wirtschaft durch die 
Unternehmen den tatsächlichen Inhalt und die Richtung 
der staatlichen Politik diktiert. In diesem Kontext ist das 
Spektrum der rassistischen Unterdrückung eingebettet 
in einem ständigen und sich wiederholenden Zyklus von 
Polizeirepression, Kriminalität der Unterklasse und sozialer 
Verelendung - mit anderen Worten: ein ständiger Krisenzus- 
tand. 

Der höchste Ausdruck dieses Systems eines demokra- 
tischen Faschismus ist der „National Security State‘, der 
Nationale Sicherheitsstaat oder NSS. Diese Orwellsche 
Wirtschafts- und Regierungsstruktur ist als Reaktion 
auf und als wirtschaftlicher und politischer Manager der 
permanenten inneren sozialen Krisen in den imperialis- 
tischen Staaten und einer aufständischen postkolonialen 
Dritten Welt entstanden. Der us-amerikanische Nationale 
Sicherheitsstaat (NSS) finanziert und sanktioniert innenpo- 
litisch die rassistische Gewalt des Sicherheitsapparats „als 
Durchsetzung der existierenden Gesetze“. In der sog. „Dritten 
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Welt“ ist der NSS für den ,low intensity conflict“ (Krieg mit 
niederer Intensitat) verantwortlich, wie das euphemistisch 
genannt wird. Aufgrund seiner organisatorischen Ausdeh- 
nung und seines Einsatzes von Gewalt als ein Instrument zur 
Durchsetzung von Politik, ist der NSS der weltweit größte 
„Lieferant“ von Gewalt. 

Die Bürokratie und die Technokraten des NSS dienen 
den multinationalen Interessen der US-Wirtschaftsun- 
ternehmen. Der NSS leitet seine Stärke und Macht aus der 
Kontrolle der Technologie, einem riesigen militärisch-po- 
lizeilichen Apparat und seiner Fähigkeit ab, die Hauptbe- 
zugsquellen für Informationen zu kontrollieren. Da der NSS 
sich selbst als Bewahrer des „American Way of Life, d.h. des 
Status quo, sieht, betrachtet er seine eigenen Bürger als eine 
Bedrohung für die „Nationale Sicherheit“, wann immer sie 
die Polizei oder die Interessen des NSS ablehnen. Folglich 
übernimmt die „Durchsetzung der gesetzlichen Ordnung“ 
eine entscheidende politische Funktion. Hinter der Durch- 
setzung der Strafgesetze lauert die politische Polizei, deren 
Aufgabe es ist, die Unregierbaren unter Kontrolle zu halten, 
die lautstarken Kritiker zum Schweigen zu bringen und 
die Träumer von einer neuen gesellschaftlichen Ordnung 
zu vernichten. Eine effektive massenhafte Organisierung 
der Bevölkerung gegen Rassismus und Klassenherrschaft, 
gegen hohe Arbeitslosigkeit unter den Minderheiten, gegen 
sozio-ökonomische Entwurzelung (Obdachlosigkeit) oder 
für die Umverteilung des Wohlstands, für die Änderung 
nationaler Prioritäten und für die gesellschaftliche Kontrolle 
von Technologie wird vom NSS immer als Bedrohung des 
Status Quo angesehen. Themen wie Straßenkriminalität, 
Drogenmißbrauch, Strafverfolgung oder die afro-ameri- 
kanische „Unterklasse“ werden willkürlich für politische 
Kampagnen benutzt, um einen auf mangelhaften Informa- 
tionen basierenden politischen Konsens zu produzieren, 
der die „demokratisch legitimierte“ Repression gegen die 
Opposition und die Entrechteten mitträgt. Ein Beispiel 
hierfür ist der Fall Willie Horton, der während der Präsi- 
dentschaftswahlkampagne 1988 von der rassistischen 
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Rechten ausgenutzt wurde. (In seiner Eigenschaft als Gouver- 
neur des Bundesstaats Massachussetts hatte der damalige 
demokratische Präsidentschaftskandidat Michael Dukakis 
eine Strafgesetzgebung umgesetzt, die Gefangenen bei guter 
Fiihrung Hafturlaub erleichterte. Im Rahmen der Bestim- 
mungen wurde auch Willie Horton Hafturlaub gewährt, 
Dabei vergewaltigte Horton eine Frau. Die republikanische 
Maschinerie setzte eine beispiellose Medienkampagne 
gegen Dukakis in Gang. Ihm wurde unterstellt, er sei „soft on 
crime“, d.h. er greife nicht hart genug gegen Straftäter durch. 
Wahlanalytiker sahen darin den entscheidenden Grund für 
Dukakis Wahlniederlage. Anm. d. Ü.) Eine genaue Einschät- 
zung der Anwendung von Gewalt gegen Minderheiten in 
einer rassistischen Gesellschaft wäre sehr schwierig, wenn 
Afro-Amerikaner sich nicht ernsthaft mit dem Nationalen 
Sicherheitsstaat auseinandersetzen. 

Das „Covert Action Information Bulletin“ (CAIB), eine 
Non-Profit Organisation in Washington DC, die sich den 
Schutz der Bürgerrechte zur Aufgabe gemacht hat, berichtete 
vor kurzem über die Existenz der wenig bekannten sog. „State 
Defense Forces“ (SDF, sog. staatliche Bürgerwehren, Anm. d. 
Ü.), die überall in den USA ins Leben gerufenen werden. Laut 
CAIB sind diese „State Defense Forces“ - so die allgemeine 
Bezeichnung - in ungefähr 24 Bundesstaaten als Hilfstrup- 
pen für die schon bestehende und gesetzlich verankerte 
National Guard, (jeder US-Bundesstaat verfügt über eine 
eigene paramilitärische Nationalgarde, die dem Kommando 
des jeweiligen Gouverneurs und Bundesstaatsparlaments 
unterstellt ist, Anm. d. Ü.) gegründet worden. Es wird davon 
ausgegangen, daß die SDF innenpolitisch zur Kontrolle von 
Protest und Aufruhr im Falle eines nationalen Notstands 
aufgrund einer unpopulären US-Militärintervention im 
Ausland eingesetzt würde, bei dem die National Guard dem 
Oberkommando der Bundesregierung unterstellt und nach 
Übersee verlegt wird. Rekruten für die SDF sind unbezahlte 
Zivilisten, und obwohl es den Anschein hat, als könne jeder 
den SDF beitreten, rekrutieren sich ihre Mitglieder vor allem 
aus dem rechtsradikalen Spektrum. Dies ist insbesondere 
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für Afro-Amerikaner von Bedeutung, die vom NSS aufgrund 
ihrer berechtigten Forderungen als akute Bedrohung fiir die 
„innere Sicherheit“ der USA angesehen werden. Es sollte 
kaum überraschen, daß die SDF-Kader in Aufstandsbekäm- 
pfungstechniken, der Kontrolle von städtischen Menschen- 
massen und Krawallen ausgebildet werden, und daß sie den 
Gebrauch von Waffen, wie z.B. Maschinengewehre des Typs 
M-16, M-60 und 415mm Pistolen lernen. Während Afro-Ame- 
rikanern beigebracht wird, innerhalb eines gewaltfreien 
Rahmens zu denken und handeln, trainiert und indoktri- 
niert der weiße amerikanische Nationale Sicherheitsstaat 
seine Anhänger, zur Unterdrückung von Opposition und 
Protest tödliche Gewalt anzuwenden. Dies ist kein Zufall. 
Die gewalttätige Mentalität des rassistischen Status Quo 
und die weiße Angst vor dem Schwarzen Amerika stehen in 
einem fast symbiotischen Verhältnis zueinander. Diese Art 
Symbiose hat die Verleumdung der politischen Option einer 
Selbstverteidigung von People of Colour sowie die Krimina- 
lisierung des Eintretens für solche Optionen zum Ziel. Auf 
diese Weise werden People of Colour dazu angehalten, sich 
auf eben jenes System zu verlassen, das sie unterdrückt. 


Im Januar 1989 fuhr Don Jackson, ein schwarzer Polizei- 
beamter, der gerade dabei war, aus dem Polizeipräsidium von 
Hawthorne, Kalifornien, auszuscheiden, im Rahmen einer 
privaten Ermittlungstour durch die überwiegend über von 
Weißen bewohnte Stadt Long Beach, Kalifornien. Er unter- 
suchte Berichte über rassistische Polizeiübergriffe. Seinem 
Auto folgte ein getarnter Kleinbus des Fernsehsenders KNBC. 
Mr Jacksons Erfahrungen wurden bis ins kleinste Detail 
us-weit im Fernsehen gezeigt: Polizisten aus Long Beach 
hielten ihn ohne ersichtlichen Grund an. Einer der Polizisten 
schlug Jacksons Kopf durch die Windschutzscheibe, einfach 
um ihm klarzumachen, wer der Boss ist. Jackson schrieb am 
23. Januar 1989 einen Kommentar in der New York Times 
mit der Überschrift „Die Polizei verkörpert für mein Volk 
Rassismus“. Er schreibt in diesem Artikel, die den Schwarzen 
zugefügte Polizeibrutalität sei nicht einfach nur willkürliche 
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Gewalt, sondern daf ihr eine umfassendere historische 
Funktion zukomme: 


„Für die Schwarzen Amerikaner ist die Polizei die 
wichtigste Erinnerung an ihre Stellung als Bürger zweiter 
Klasse. In der Geschichte dieses Landes war die Polizeigewalt 
über Schwarze Kollektivgut aller Weißen. Ein Sklave, der die 
Plantage verlassen hatte, konnte von jeder weißen Person, 
die die Gründe für seine Abwesenheit von zuhause in Frage 
stellen wollte, angehalten und eingesperrt werden. ... Eine 
ganze Reihe harscher Gesetze wurde verabschiedet und auch 
angewendet, um Schwarzen AmerikanerInnen das Siegel der 
Ungleichheit aufzudrücken. Es ist schon seit langem die Rolle 
der Polizei, sicherzustellen, daß die Sklavenmentalität von 
einer Generation von Schwarzen an die nächste weitergege- 
ben wird. Niemand hat diese Regeln mit mehr Eifer durchge- 
setzt als die Polizei.“ (Hervorhebungen durch den Autor) 


Die Ironie von Jacksons Einschätzung ist, daß das 
„Kollektivgut“ weiße Polizeigewalt der heutigen kollek- 
tiven Sichtweise von der Schwarzen Bevölkerung als poten- 
tielle Kriminelle und Terroristen den Weg geebnet hat. 
Selbst Jacksons Versuch, die Wahrheit aufzudecken, fiel 
dem Bedürfnis der weißen Gesellschaft, sie zu verdecken, 
zum Opfer. Der dramatischen rassistischen Mißhandlung 
von Mr. Jackson durch die Polizei wurde in den us-weiten 
Fernsehnachrichten die Nachricht von ,Plünderungen" 
weißer und hispanischer Geschäfte in Miami durch Schwar- 
ze gegenübergestellt. Die weißen Medien unterstützten 
auf diese Weise fast reflexartig die doppelte Realität einer 
rassistischen Kultur. Auf jeden Fall hat das weiße Amerika 
die Nachricht verstanden, daß die Polizei am Rande ihrer 
Kräfte beim Umgang mit potentiell aufbegehrenden Schwar- 
zen angelangt ist. Und wenn sie dabei etwas aggressiv vorge- 
hen, wer kann es ihnen wirklich übel nehmen? Gleichzeitig 
wurde Schwarzen das Gefühl gegeben, als ob über ihre 
Realität auch berichtet würde. Die Dualität der historischen 
Erfahrungen - eine Schwarze, eine weiße - macht, unabhän- 
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gig in welcher Sache, einen ,demokratischen“ Konsens ohne 
gleiche Macht unmöglich. 
Gleiche Macht? Was bedeutet das für Afro-Amerikaner? | 
Vielleicht taten wir gut daran, noch einmal unsere Vorstel- 
lung von Gleichheit zu überdenken. Denn wenn wir der 
Ansicht sind, daß individuelle Freiheit in einer rassistischen 
Kultur auf Kosten der kollektiven Freiheit der Opfer dieser 
Kultur erlangt werden kann, dann haben wir das unmora- 
lische Konzept von „gleichen Ausbeutungsmöglichkeiten für 
alle“ übernommen; das gleiche Konzept, das unsere Vorfah- 
ren versklavt hat, und das die Welt heute in zwei antagonis- | 
tische Lager von „Besitzenden“ und ,Besitzlosen", Ausbeu- 
tern und Ausgebeuteten teilt. Malcolm X sagte einmal, 
„Geschichte ist ein Gebiet, dessen Studium sich lohnt“. Es ist 
unmöglich, die Beziehungen zwischen Afro-Amerikanern | 
und Euro-Amerikanern unter imaginären Bedingungen von | 
gleicher Macht zu beurteilen. Sie kônnen nicht losgelôst | 
von unserer Geschichte der Unterjochung oder unabhängig 
von der Geschichte unserer profitgetriebenen Versklavung | 
betrachtet werden. Eine Analyse ist unvollständig, wenn 
sie nicht die komplexe Struktur von gesetzlich veranker- 
ter und gesellschaftlicher Diskriminierung beachtet, die 
errichtet wurde, um Afro-Amerikaner in einem reinen 
„Minderheiten“-Status zu halten, in dem ihre Interessen den 
Interessen der dominanten Kaste und Klasse untergeordnet 
bleiben. Die gemeinsame Menschlichkeit von Afro-Ame- 
rikanern und Weißen mußte den unersättlichen Hunger 
eines Systems, dessen Funktion darin besteht, wenige auf 
Kosten von vielen zu bereichern, aushalten und hat darun- 
ter gelitten. Zu den ab und an aufflammenden Funken von 
Menschlichkeit, die die „Rassen“ im Umgang miteinander 
gezeigt haben, ist es sicherlich trotz und nicht wegen des 
europäischen Systems der Nationalstaaten gekommen. Der 
Kampf um Schwarze Machtaneignung kann es sich kaum 
leisten, die Geschichte zu ignorieren. Macht existiert nicht 
ohne die Fähigkeit zu eigenständiger Selbstverteidigung. 
Wann auch die Frage der Selbstverteidigung der Schwar- 
zen diskutiert wird, stößt man unausweichlich aufdie Fragen 
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nach der ,Legalität“ und der „Angemessenheit von Gewalt“ 
(was allzuoft auf dasselbe hinausläuft, d.h. Gewalt wird 
immer als angemessen betrachtet, wenn - und nur wenn 
- sie „legal“ ist). Dies ist so, weil Selbstverteidigung gegen 
rassistische Angriffe im allgemeinen auf eine sehr begrenzte 
Art betrachtet wird, die unserer gemeinsamen Erfahrung 
als Volk nicht gerecht wird. Um diese Sichtweise zu bekäm- 
pfen, muß zuallererst die Idee der Gewaltanwendung zur 
Selbstverteidigung von ihrer rassistischen Doppeldeutig- 
keit befreit werden. Zweitens müssen wir die Funktion von 
Gewalt verstehen, die die europäische Machtelite der Gewalt 
zuordnet. Und drittens müssen wir den Nutzen einer neu 
hergeleiteten Definition von Selbstverteidigung in ihrer 
Bedeutung für unser kollektives Überleben bestimmen. 

Bei der Analyse von Jacksons historischer Einschätzung 
von Polizeigewalt erkennen wir, daß sie mit der Organi- 
sierung von rassistischem Terrorismus gleichgesetzt werden 
muß. Gewalt wurde historisch in Verbindung mit anderen 
psychologischen Faktoren zur Entmenschlichung der afrika- 
nischen Sklaven und zur Absicherung des Systems der Sklave- 
rei angewandt. Für die Männer, die dieses System anführten, 
war die Kontrolle der Sklaven nicht nur eine wirtschaftliche 
Angelegenheit, sondern ebenso eine Notwendigkeit psycho- 
logischen Selbstschutzes. Die Angst vor Native Americans 
und vor Revolten der afrikanischen Sklaven sind zwei 
permanente Merkmale des frühen euro-amerikanischen 
Koloniallebens. 1710 wandte sich der Gouverneur von Virgi- 
nia, Alexander Spotswood mit den folgenden Worten an die 
Abgeordnetenversammlung von Virginia: 

„Freiheit trägt eine Kappe, die auch ohne eine gemein- 
same Sprache alle jene zusammenrufen kann, die sich danach 
sehnen, die Fesseln der Sklaverei abzuschütteln. Ein solcher 
Aufstand hätte sicherlich die schrecklichsten Konsequenzen. 
Ich denke deshalb, daß wir dem nicht früh genug vorbeugen 
können: Zum einen, indem wir uns in eine bessere Verteidi- 
gungsposition bringen; zum anderen, indem wir ein Gesetz 
zur Verhinderung von Negerversammlungen erlassen.“ 
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Anscheinend ist der Ratschlag des Gouverneurs nicht auf 
taube Ohren gestoßen, denn das Sklavereigesetz von Virgi- 
nia bestimmte, daf ein entlaufener Sklave, der nicht sofort 
zurückkehrte, ,von jeder Person mit allen Mitteln, die er 
als angemessen ansieht, getôtet oder unschädlich gemacht 
werden darf“. 

Zusätzlich hatten die Gerichte die Befugnis, nach Belieben 
Zerstückelungen anzuordnen oder „jede andere Maßnahme, 
die sie passend finden, um einen solchen unverbesserlichen 
Sklaven zu bekehren und um andere von gleichen Handlun- 
gen abzuschrecken‘. Weitere Beispiele des terroristischen 
Gebrauchs von Gewalt sind reichlich vorhanden. Das klare 
Ziel war, unsere Vorfahren in einer Position von maßloser 
Angst und in der Sklaverei zu halten. 

Auch wenn die Zeiten sich geändert haben, so sichert der 
übriggebliebene und akkumulierte Nutzen des Privilegs der 
weißen Haut immer noch die gesetzliche Festschreibung von 
Gewalt bei der Aufrechterhaltung des Status quo. Gestützt 
auf die moralische Rechtschaffenheit der amerikanischen 
Gründungsväter verurteilen die Repräsentanten dieses 
Status quo jetzt den sog. „Terrorismus“. Der frühere Präsident 
Ronald Reagan zog eine entlarvende historische Analogie, als 
er die terroristischen und mörderischen von der CIA finan- 
zierten „Contras“ in Nicaragua zum „moralischen Äquivalent 
der us-amerikanischen Gründungsvätern“ erklärte. Um auf 
das Zitat des berühmten Gouverneurs Spotswood von Virgi- 
nia zurückzukommen: Afro-Amerikaner würden gut daran 
tun, sich in „eine bessere Verteidigungsposition“ zu bringen. 

Der Sinn, die Aufmerksamkeitaufdie frühe amerikanische 
Geschichte zu richten, ist nicht, in moralischer Selbstgerech- 
tigkeit zu schwelgen oder sich in nutzlosen Urteilen über 
eine andere Epoche zu ergehen, als Verhalten und Ansichten 
von anderen Standards als heute bestimmt waren. Es sollte 
nicht allzu schwierig zu erkennen sein, daß die „Gründer- 
väter“ Amerikas vermögende Männer waren. Sie waren 
von den Widersprüchen der europäischen Kultur getrie- 
ben - einer auf Landwirtschaft basierenden Gesellschaft 
mit den feudalen Hierarchien des Adels, der Vasallen und 
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der Bauern, die sich aus den Sklavenhaltergesellschaften 
Griechenlands und Roms entwickelt hatten. Die Geschichte 
ist eindeutig: Aufgebaut auf der europäischen Eroberung 
Nordamerikas, auf dem Völkermord an den Indianern und 
auf der rassistischen Brutalität der Sklaverei errichteten die 
Europäer eine auf Privateigentum basierende Zivilisation. 
Der Bedarf der Europäer an Land und Raum, verbunden 
mit der fragwürdigen Ethik des merkantilistischen Kapita- 
lismus, machten Rassismus und Völkermord zu einem 
integralen Bestandteil der Gesellschaft und des Systems, so 
wie wir es heute kennen. Das Lied vom American Dream, 
dem amerikanischen Traum, das zahllosen Immigranten 
verkauft wurde, ist nur ein Teil der tatsächlichen Geschichte, 
Wir müssen erkennen, daß unsere geschichtliche Erfahrung 
wahr ist, damit wir klar denken und vollständig begreifen, 
wozu Amerika fähig ist. 

Rassismus war immer ein wichtiges Werkzeug, um die 
Armen und Arbeitenden Amerikas zu spalten. Rassismus hat 
die weißen Werktätigen, die Mittelklasse und die verschie- 
denen Migranten-Communities aus der „Dritten Welt“ daran 
gehindert, sich gegen eine ausbeuterische und relativ kleine 
weiße männliche Elite zu vereinigen. Ungeachtet dieser 
„objektiven“ Funktion des Rassismus, wäre es unangemessen 
für Afro-AmerikanerInnen, die sehr reale physische Bedro- 
hung, die Rassismus für unsere Machtaneignung darstellt, 
zu ignorieren. Im Kampf um Macht ist die Wahrnehmung oft 
wichtiger als die Realität. 

Die vorherrschende eurozentristische Wahrnehmu- 
ng von Afro-Amerikaner ist, daß es Afro-Amerikanern an 
Prinzipienfestigkeit und am Willen zur Selbstverteidigung 
mangelt. Unser selbstzerstörerischer Umgang untereinan- 
der, unsere obsessive Nachahmung der oberflächlichsten 
weißen amerikanischen Werte, unsere Mißachtung 
der schwarzen Jugend, „Black on Black crime“ (Straf- 
taten von Schwarzen an Schwarzen, Anm. d. Ü.) und die 
gesamte Bandbreite von psychotischem Selbsthass, den 
wir tagtäglich in unseren sozialen Beziehungen ausleben, 
bestärken weiße Amerikaner in ihrer negativen Sichtweise 
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der Schwarzen Bevölkerung. Viele der Probleme, mit denen 
Afro-Amerikaner heute konfrontiert sind, beginnen zuhause, 
in unserer Community. Bis wir unabhängige Mechanismen 
zur Leitung unserer Communities aufgebaut haben, die uns 
eine moralische, ethische, politische und soziale Richtung 
geben, werden Afro-Amerikaner weiterhin die Fußmatte 
der US-Gesellschaft bleiben. Die Abhängigkeit von äußeren 
Mächten, die die Afro-Amerikanische Community steuern 
und regieren, ist das Rezept für eine Katastrophe. Eine 
Community ohne innere Autorität und Kontrolle über die 
eigenen Angelegenheiten ist überhaupt keine Community. 
Schwäche verleitet die Machthaber zur Ausübung von 
Brutalität und Unterdrückung. Die scheinbare Zunahme 
von sog. „rassistisch motivierten Angriffen“ ist zum großen 
Teil die Konsequenz einer offensichtlichen Unfähigkeit oder 
Unwilligkeit des Schwarzen Amerikas, sich selbst zu vertei- 
digen. Während die Bezeichnung „rassistisch motivierter 
Angriff“ ein Schlagwort der Medien ist, um systematische 
rassistische Unterdrückung zu individualisieren, dürfen 
wir auf diese Täuschung nicht hereinfallen. Nichts an einem 
rassistischen Angriff ist in einer rassistischen Gesellschaft 
außergewöhnlich oder individuell. Ungeachtet der 
Medienschlagworte muß unsere Antwort auf rassistische 
Angriffe kollektiv, kompromißlos und vor allem organisiert 
sein! Wir sollten auf alle rassistischen Angriffe sowie auf 
die Bedingungen, die diese Angriffe ermöglichen, in einer 
politischen Art und Weise antworten. Sowohl legale rassis- 
tische Gewalt (polizeiliche, staatliche und institutionelle 
Brutalität) als auch illegale rassistische Gewalt (rassistische | 
Bandengewalt, individuelle diskriminierende Behandlung) | 
haben dieselbe Funktion: Die gezielte Unterwerfung der 
jeweils betroffenen „rassischen“ nationalen Minderheit. Die 
schwarze Bevölkerung muß die geistige Last der Sklave- 
rei abwerfen und die reflexartige Haltung des „nicht-be- 
drohlichen Negers“ loswerden, die weiße Leute so sehr 
lieben. Unser Konzept von Gewalt, sein politischer Nutzen, 
sind veraltet. Gewalt und Gewaltanwendung müssen als das 
gesehen werden, was sie sind und in einen entsprechenden 
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politischen Kontext gestellt werden: Instrumente politischer 
Macht, Instrumente zur Kontrolle. 


Die Gewalt rassistischer Unterdrückung führt, wenn 
sie von der afro-amerikanischen Community verinnerlicht 
wird, zu reaktionärer oder negativer Gewalt. Sie muß von 
der afrikanischen Community zurückgewiesen werden, 
wenn Selbstverteidigung über die Ebene von Bürgerwehren 
hinauswachsen soll. Bürgerwehren stellen keine politische 
Organisierung von Gewalt dar - sie sind die gesellschaftliche 
Organisierung von bürgerlicher Frustration. Sie können vom 
Status quo kooptiert und durch Opportunisten fehlgeleitet 
werden und letztendlich verpuffen. Die politische Organi- 
sierung von Gewalt durch die schwarze Community schließt 
ihre Verbindung mit dem Kampf für Macht und Kontrolle 
über die gesamten Lebensumstände der Schwarzen Bevöl- 
kerung ein. Im Gegensatz zu reaktionärer unpolitischer 
Gewalt oder der Gewalt von Bürgerwehren, ist das Konzept 
der Schwarzen Selbstverteidigung, z.B. die politische 
Organisierung von Gewalt, eine von sich aus aktive Macht. 
Selbstverteidigung ist in diesem Kontext so breit gefaßt wie 
die Voraussetzungen für und der Kampf um die Aneignung 
von Macht. Legalität oder Illegalität sind in diesem Kampf 
um Machtaneignung von relativer Bedeutung - und sind 
nicht an und für sich sakrosankt. Die weiße Bevölkerung hat 
uns die Effektivität dieses Gebrauchs von Gewalt gelehrt. 

Zum Beispiel kann die Taktik des wirtschaftlichen 
Boykotts als eine ökonomische Form der Selbstverteidi- 
gung gegen wirtschaftliche Ausbeutung, Ungerechtigkeit 
oder Diskriminierung angesehen werden - besonders wenn 
er das koloniale Abhängigkeitsverhältnis zwischen der 
afro-amerikanischen Community und der Macht des Status 
quo durcheinanderbringt. In diesem Sinn ist ein Boykott eine 
aktive und keine reaktive Taktik. Weitere Formen aktiver 
Selbstverteidigung sind z.B.: Die Kontrolle über soziale Insti- 
tutionen oder Bildungseinrichtungen, die die Lebensqua- 
lität von Afro-Amerikanern beeinflussen, durch politische 
Methoden des Establishments, d.h. politische Wahlen, zu 
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übernehmen. Dazu gehôrt auch der Aufbau von alternati- 
ven Basisorganisationen, die die schwarze Community mit 
sozialen Dienstleistungen versorgen. Das alles sind Formen 
von aktiver Selbstverteidigung, denn ein primäres Ziel von 
Selbstverteidigung ist Abschreckung, und begrenzte politi- 
sche Macht ist besser als überhaupt keine. Aber es ist nicht 
immer ausreichend, rassistische Angriffe zu verhindern, 

Schwarze Amerikaner dürfen niemals auf das Recht 
verzichten, politischen Einfluß auf jene Institutionen und 
Individuen auszuüben, die uns unterdrücken. Fragen der 
„Legalität“ und „Illegalität“ sind relativ - es geht um takti- 
sche und ethische Angemessenheit. So lange das Schwar- 
ze Amerika nicht dazu fähig ist, rassistische Brutalität zu 
bestrafen und mit politischen Konsequenzen zu drohen, 
solange sind wir schwach, verletzlich und unterlegen. Es 
ist ein moralischer Imperativ, die Schwarze Bevölkerung 
dahingehend zu organisieren, sich selbst zu verteidigen. Wir 
müssen von der Plantagenmentalität und der feigen Vorstel- 
lung wegkommen, daß die Organisierung von Gewalt - wenn 
nötig - zur Verteidigung der Schwarzen Bevölkerung und 
zur Durchsetzung unserer Ziele, irgendwie unmoralisch und 
deshalb zu Recht illegal ist. 

Alle Völker haben das Recht, sich selbst zu verteidigen. 
Mehr noch - nicht alles, was legal ist, ist moralisch gerecht- 
fertigt. 

Das angemessene Kriterium zur Unterscheidung 
zwischen „richtig“ und „falsch“ ist nicht geheimnisvoll. Es ist 
in den Prinzipien verkörpert, die die Sache der Unterdrück- 
ten und Ausgebeuteten über die Sache jener, die von Unter- 
drückung und Ausbeutung leben, erhöhen. Auch wenn die 
Unterdrückten und Ausgebeuteten nicht immer „korrekt“ 
sein mögen, istihre Sache dennoch gerecht und richtig. Auch 
sollten wir uns nicht naiv einbilden, daß wir, indem wir der 
Führung derer, die die Sache der Unterdrückten hochhal- 
ten, folgen, ihnen damit irgendwie einen Gefallen tun. Denn 
politische Führung ist eine Bürde — sicherlich ist man umso 
mehr verantwortlich, je mehr man weiß, Deshalb benehmen 
sich momentane Schwarze Führungspersönlichkeiten so, als 
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wüften sie nicht, was in diesen Krisenzeiten vor sich geht, 
weil die Weißen sie für das Bewußtsein der Massen zur 
Verantwortung ziehen werden. Unsere Führungspersön- 
lichkeiten müssen uns gegenüber verantwortlich sein - und 
nicht gegenüber dem Status quo, der verlangt, daß unser 
Volk unter Kontrolle bleibt. 

Die Menschen haben eine Schwäche für Lüge, Eitelkeit 
und Unehrlichkeit, nicht weil wir an Wahrheit und selbstlo- 
se Hingabe an die Community gewöhnt sind, sondern weil 
es viel leichter ist, Lüge und Eitelkeit zu folgen, als nach 
Wahrheit und sozialer Verantwortlichkeit zu streben. So 
kommt es, daß die Verblendung der materiellen Welt uns 
befriedigt und dennoch eine schmerzhafte Leere in unserer 
Seele hinterläßt. Vielleicht liegt es an dieser Schwäche, 
weshalb Afro-Amerikaner, in der Tradition des westlichen 
Materialismus, viel eher einem in einen Seidenanzug geklei- 
deten Narren folgen würden als einer weisen, gerechten 
Person, die in Lumpen gehüllt ist. Wir falten unser Herz 
wie ein Taschentuch, stecken es in unsere Gesäßtasche und 
setzen uns darauf, als würden wir uns dafür schämen, daß 
wir überhaupt ein Herz besitzen. Sicherlich ist die Korrupti- 
on des Herzens einer Person eine große Tragödie - denn die 
Malaise des menschlichen Geistes spiegelt sich in den sozia- 
len Bedingungen eines Volkes wieder. Seine Bedürfnisse 
entstehen aus dem dahintreibenden und ziellosen Hunger 
des Schwarzen Amerika nach einer Klasse von Männern, 
Frauen und Jugendlichen, die der Aufrechterhaltung der 
sozialen, moralischen, ethischen und spirituellen Integrität 
unserer Community verpflichtet sind - unabhängig davon, 
wie groß das Opfer sein mag. Wir müssen uns mehr um uns 
selbstkiimmern als darum, was weife Leute iiber uns denken, 
und dabei realisieren, daß „die Geschichte nicht auf jene 
reagiert, denen es am grundlegenden Handwerkszeug zur 
Herbeiführung eines historischen Umbruchs mangelt.“ Dies 
bedeutet, daß wir unabhängige Macht erlangen müssen. Die 
Rhetorik vom „Liberalismus“, „linkem“ Dogma oder „rechter“ 
integrationistischer Anpassung ist überholt. Sie sind ohne 
moralische oder ethische Integrität und von beschränktem 
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Nutzen für das Schwarze Amerika in der Krise. Die Krise des 
Schwarzen Amerika ist nicht allein materiell (d.h. ökono- 
misch) oder politisch oder eine gesellschaftliche Krise. An 
ihrer Wurzel ist sie ein Unbehagen des Herzens, des Geistes. 
Die Realität des Nationalstaates, in dem wir leben, befindet 
sich im Wandel. Unser Kampf um Befreiung als ein Volk muß 
dies reflektieren und uns ein neues Gefühl für die Richtung 
und die Ziele vermitteln. 

Die Welt verändert sich. Sie befindet sich in einem 
Übergangsstadium von einer Weltordnung, die von europä- 
ischer wirtschaftlicher Hegemonie dominiert wird, die aus 
dem rassistischen Kolonialismus entstanden ist, zu einer 
Weltordnung, in der dieses System der Dominanz unter 
immer stärkeren Druck gerät, den Interessen der Entrechte- 
ten gerecht zu werden. Weltweit entwickelt sich ein zuneh- 
mendes Bewußtsein von der Notwendigkeit einer Weltord- 
nung und Umverteilung des Wohlstands, die unbelastet von 
egoistischem, klassengestütztem Nationalismus sein muß. 
Die Technologie hat die Menschheit an die Scheidewege der 
Geschichte gestellt. Was wird die Rolle des Schwarzen Ameri- 
ka in den nun bevorstehenden historischen Kämpfen sein? 
Schwarze Führungspersönlichkeiten, die den Kampf nicht 
in diesen Kontext stellen, sind überhaupt keine Schwarzen 
Führer. 

Während wir uns kollektiv darauf vorbereiten müssen, 
mehrere Kämpfe gleichzeitig zu führen, müssen wir dies 
mit einem gemeinsamen Bewußtsein über das Ziel und den 
Zweck dieser Kämpfe tun. Ohne dieses Bewußtsein von der 
Aufgabe und deren Sinn, werden wir der spirituellen und 
materiellen Degradierung durch eine rassistische Kultur 
erliegen. Die Zeiten, in denen wir leben, halten sowohl 
Hoffnung als auch Verhängnis bereit. Während der langen 
Jahrhunderte des Sklavenhandels besaßen Afrikaner ein 
Bewußtsein von dem gemeinsamen Ziel: zu überleben, das 
brutale System der Entmenschlichung zu bekämpfen und 
„die Ketten zu sprengen.“ Im Nachbürgerkriegs-Amerika, als 
die nationale Tagesordnung für den Rest des Jahrhunderts 
festgelegt wurde - nämlich die „Neger“ auf ihren Platz als 
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Neo-Leibeigene (kleine Farmpächter) und Hausangestellte 
zurückzuverweisen, hatten die Schwarzen ein Gefühl einer 
kollektiven Mission. Als die weiße Arbeiterschaft von den 
Räuberbaronen der Handelsgesellschaften in die Unterwer- 
fung gekniippelt wurde und die politischen Eliten sowohl 
des Nordens als auch des Siidens den 6konomischen Reich- 
tum Amerikas zum größten materiellen Wachstum in der 
menschlichen Geschichte konsolidierten, hatten Schwarze 
ein Gefühl für ihre Aufgabe, die Ziele und für die gemein- 
same Richtung. Diese Entwicklung gipfelte in den Revolten 
für Bürger- und Menschenrechte der frühen und mittleren 
Jahrzehnte des 20. Jahrhunderts. Wir müssen diese Flamme 
und das Gefühl einer Aufgabe wieder entzünden, aber auf 
einem viel höheren Niveau. Wir wissen, wozu das weiße 
Amerika fähig ist, wenn es um People of Colour geht. Wir 
begreifen die Beschränkungen und Imperative der Geschich- 
te und einer rassistischen Kultur. Die Frage ist daher, was wir 
zu tun gedenken. 


gu | 


ANMERKUNGEN ZU RASSISMUS, RAP UND REBELLION! 


F: Welche wichtigen Ereignisse haben die Situation von 
Schwarzen in den USA beeinflußt, seitdem Du aus dem 
Gefängnis entlassen wurdest? 

Dhoruba Bin Wahad: Eines der wichtigsten Ereignisse | 
ist die vollstandige Auflôsung des Sowjetreiches. Die Konse- | 
quenzen dieses Ereignisses sind noch gar nicht vollständig | 
deutlich und verstanden worden. Laß mich ein Beispiel 
anführen: Die Beziehungen zwischen den USA und denafrika- 
nischen Staaten haben sich deutlich verändert. Viele dieser 
Länder erhalten jetzt keine Unterstützung mehr durch das 
sogenannte sozialistische Lager und den kommunistischen 
Block. Als eine Konsequenz mußten sie Übereinkünfte und 
neue Beziehungen mit der einzigen verbliebenen Super- 
macht, den USA, und mit den europäischen Staaten, die im 
Kalten Krieg auf der Seite der USA waren, aushandeln. 

Meiner Ansicht nach wird es mit dem Zusammenbruch 
der Sowjetunion und dem Ende des kalten Kriegs zu einer 
wachsenden antagonistischen Entwicklung zwischen den 
People of Colour und den europäischen Nationalstaaten 
kommen. Rassismus wird zum entscheidenden Instrument | 
gegen die nach Europa immigrierenden People of Colour. | 
Die Rechte konsolidiert ihre politische Macht anhand der | 
Einwanderungsgesetzgebungen. In den Vereinigten Staaten | 
befindet sich der Aufschwung der rassistischen Rechten, der 
Aryan Nation (eine Gruppe innerhalb der neofaschistischen 
Bürgermilizbewegung, Anm. d. U) und von anderen Gruppen, 


1, Das Interview wurde von Jim Fletcher in New York City, im September 
1992 geführt. Zuerst verôffentlicht in: Dhoruba Bin Wahad, Assata Shakur, 
Mumia Abu-Jamal: Still Black Still Strong. Uberlebende des US-Kriegs gegen 
Schwarze Revolutionäre, Pahl-Rugenstein 1999. Ubersetzt v. Christian Klar. | 
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die die rassistische weiße Vorherrschaft propagieren, auf 
einem noch nie dagewesenen Höhepunkt. Der ideologische 
Unterbau, der vor der Revolution der Bolschewiki existierte 
- nämlich der europäische Rassismus - kehrt nun zurück 
und wird zu einem zentralen Thema für die progressiven 
Kämpfe werden. Diejenigen Bewegungen, die nicht über 
eine Rassismusanalyse verfügen, die sich nicht gegen den 
Rassismus organisieren, die dessen Klassenbasis und 6kono- 
mische Basis, seine Basis in der staatlichen Machtstruktur 
nicht verstehen, werden schließlich versagen. 


F: Würdest Du sagen, daß der Kampf gegen Rassismus in 
den USA am weitesten entwickelt ist? 

DBW: Ja. Wir sind die einzigen Afrikaner in der Diaspora, 
die so eng mit der weißen Gesellschaft als solcher zusam- 
mengelebt haben. Die koloniale Erfahrung der Völker in der 
Karibik oder in Afrika ist eine andere. In diesen Gesellschaften 
sind Schwarze immer die Mehrheit gewesen; die Minderheit, 
die herrschenden Kolonisatoren, blieb immer unter sich 
und bewahrte die Distanz zu den Kolonisierten. Obwohl 
Rassentrennung und Apartheid in den USA gesetzlich veran- 
kert waren und heute de facto weiter existieren, auch wenn 
sie mittlerweile ungesetzlich sein mögen, hatten Schwarze 
immer tiefergehende Interaktionen mit der Mehrheitskultur 
und mit den rassistischen Machtstrukturen der Mehrheit. 
Wir haben diese Strukturen beeinflußt, sie in verschiedene 
Richtungen getrieben und Anstöße gegeben. 


F: Würdest Du sagen, daß die Bedingungen deswegen in 
den USA besser sind? 

DBW: Rassismus funktioniert in Afrika und in der 
Dritten Welt eben genau deshalb effektiver, weil People of 
Colour dort keinen wirklichen Umgang mit den Psychosen 
oder dem psychischen Wahn von Europäern, insbesondere 
weißen Amerikanern, haben. Sie verstehen nicht wirklich, 
daß die herrschende Elite der Vereinigten Staaten und die 
europäische herrschende Elite sehr krank sind. Sie behan- 
deln die weißen Europäer nach dem Prinzip: im Zweifel für 
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den Angeklagten. Sie appellieren an ihre Menschlichkeit 
und an ihren Pragmatismus, obwohl beides in Wirklichkeit 
von irrationalem Machtwahn und dem Wahn rassistischer 
Überlegenheit unterminiert ist. Sie gehen mit weißen 
Europäern so um, als wenn sie der Idee demokratischer 
Machtteilung, der Emanzipation von People of Colour oder 
gar der Anerkennung ihrer Menschlichkeit zugänglich 
wären. Die Mehrheit der Dritte-Welt-Bevölkerung übernim- 
mt gewisse äußerliche Merkmale der herrschenden Zivilisa- 
tion und sieht dies als Fortschritt an. 

Und dann geraten sie plötzlich frontal in einen Konflikt 
mit den Widersprüchen jener Zivilisation und sind nicht 
darauf vorbereitet, mit diesen Widersprüchen umzuge- 
hen. Schwarze in den USA haben ein besseres Verständnis 
von dieser Psychose, die im übrigen keineswegs jüngeren 
Datums ist. Sie stammt aus der europäischen Geschichte. Sie 
ist Teil des europäischen Tribalismus, des Genozids an der 
indigenen Bevölkerung durch die Europäer, Teil ihres ideolo- 
gischen und religiösen Fanatismus, mit dem sie nach Afrika, 
Asien und Lateinamerika kamen. 


F: Was für eine Wirkung hat es auf Menschen, wenn sie 
diesen Wahn besser kennenlernen? 

DBW: Eines der Probleme, die Schwarze als eine Subkul- 
tur in dieser rassistischen Gesellschaft haben - denn wir sind 
in vielerlei Hinsicht zu einer Subkultur degradiert worden 
-, ist die Trennung unserer eigenen Verrücktheit oder der 
eigenen verinnerlichten Unterdrückung vom Wahnsinn des 
Unterdrückers. Denn das Leben in unmittelbarer Nähe zum 
Unterdrücker hat eine Schattenseite: Wir haben viele der 
Psychosen und viel von dem Wahnsinn des Unterdrückers 
verinnerlicht. Dieser wirkt sich bei uns selbst anders aus, 
weil wir nicht die Macht haben, unseren eigenen Wahnsinnin 
Bahnen zu lenken, die unsere Situation verbessern würden. 
Aufgrund dieser Nähe ist es sehr schwierig für Schwarze, 
einen glatten Bruch mit dem Unterdrücker zu vollziehen, 
obwohl schwarze Kultur und die schwarze Gesellschaft 
schon immer der dynamische Rand der sogenannten „ameri- 
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kanischen Kultur“ gewesen sind. Die „amerikanische Kultur“ 
hat ihre Vitalität schon immer von der schwarzen Kultur 
bezogen - letztere hat ihren Einfluß im Kleidungsstil, in der 
Sprache, in der Kunst bis hin zu gesellschaftlichen Beziehun- 
gen gehabt. 


F: Denkst Du, daß es in der sogenannten Dritten Welt 
möglich ist, eine andere Art von Fortschritt zu entwickeln? 

DBW: Ich denke, mit dem Zusammenbruch der 
Sowjetunion gibt es nun zum ersten Mal die Möglichkeit, 
eine ernstzunehmende internationale Bewegung von People 
of Colour und Armen aufzubauen - eine Bewegung, die gegen 
die Vorherrschaft der europäischen Nationalstaaten gerich- 
tet ist. Jetzt können die Widersprüche viel deutlicher heraus- 
gearbeitet werden, der Widerspruch zwischen dem Norden 
und Süden, zwischen Europäern und People of Colour. Wir 
haben die Anfänge für diese Art von Bewegung schon in der 
radikalen Linken innerhalb Europas gesehen. Wie sie sich 
dann in den einzelnen Ländern entwickeln werden, ist eine 
andere Frage. 


F: Es scheint aber doch qualitative Unterschiede zwischen 
antirassistischen Bewegungen in Europa und in den USA zu 
geben? 

DBW: Vieles, was in den USA vor 20 Jahren passiert 
ist, fängt in Europa gerade erst an. Zum Beispiel kann 
man beobachten, wie die Obdachlosigkeit in Frankreich, 
England und in Deutschland momentan zunimmt - und 
die Obdachlosen sind zunehmend People of Colour. People 
of Colour sind schon immer in Ghettos isoliert worden, 
aber jetzt werden diese Ghettos noch weiter marginali- 
siert. In Frankreich leben People of Colour größtenteils in 
den Banlieus, und diese Vorstädte haben die schlechtesten 
öffentlichen Transportanbindungen, die schlechtesten 
Wohnbedingungen, die schlechtesten öffentlichen Dienst- 
leistungsangebote. Die Menschen sehen diese Vorstädte als 
Ghettos an. Es gibt natürlich Unterschiede, aber die Jugend 
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in diesen Ghettos leidet unter denselben Problemen wie die 
Jugend in unseren Communities. Sie werden schikaniert, 
sie werden von der Polizei mißhandelt und getötet, ihre 
Familien gehen stempeln, leben von Sozialhilfe, sie sind 
einer ganzen Reihe von Vorschriften und Regeln unterwor- 
fen, die darauf abzielen, sie zu entmenschlichen. Crack 
kommt jetzt nach Europa und breitet sich hauptsächlich 
in den ärmeren Communities aus. Bestimmte Entwicklun- 
gen, die in den USA schon vollzogen wurden, beginnen 
jetzt in Europa. Man könnte daraus schließen, daß die 
westlichen Zivilisationen trotz ihrer eigenen Widersprüche 
in fundamentaler Hinsicht eine bestimmte Ideologie und 
eine Machthierarchie teilen, die auf Kastenzugehörigkeit, 
Klassenzugehörigkeit und Geschlechterdifferenz basieren. 
Darüber hinaus kommen People of Colour zunehmend in 
die Gefängnisse. Die europäischen Staaten forcieren den Bau 
von immer größeren Gefängnissen, während sie gleichzei- 
tig den Aufbau der europäischen Union und den Abbau von 
innereuropäischen Grenzen und der gesetzlichen Schranken 
zwischen den europäischen Staaten anstreben. Diese neue 
Offenheit schließt People of Colour nicht wirklich ein. 


F: Als esnach dem Rodney King-Urteil zu den Rebellionen 
von Los Angeles kam, sah ich im Fernsehen ein Interview mit 
einem Deutschen. Er lief zwischen dem ganzen Schutt durch 
L.A., und das einzige was er in die Kamera sagte, war: „Das ist 
wahnsinnig, die Vereinigten Staaten hassen Schwarze." War 
das eine naive Aussage? 

DBW: Ich denke nicht, daß der Rassismus in den USA 
von seinen Ursprüngen her anders ist als der Rassismus in | 
Deutschland. Bis vor einigen Jahren gab es in Deutschland | 
keinen signifikanten schwarzen Bevölkerungsanteil; People 
of Colour kamen tendenziell aus ökonomischen Gründen 
und versuchten, sich so weit wie möglich anzupassen. 
Die Widersprüche unter Deutschen sind selbst voll von 
Tribalismus - gerade zwischen den Deutschen selbst. Der 
Rassismus gegen People of Colour fängt gerade an, sein 
hässliches Haupt zu erheben - jetzt, da sie diesen Zustrom 
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von People of Colour erleben. In Deutschland gab es nie eine 
interne Kolonie oder eine größere Präsenz von People of 
Colour. 


F: Denkst Du, daß ein Europäer, um Rassismus Zu verste- 
hen, diesen Wahn erst selbst als Rassist erfahren muß? 

DBW: Der einzige Weg für einen Europäer oder 
irgendeinen Weißen, Rassismus verstehen, läuft über eine 
auf Prinzipien beruhende Interaktion, Interaktion mit 
People of Colour; darüber, mit People of Colour im Kampf 
gegen weiße Privilegien Kontakt zu haben. 


F: Hattest Du den Eindruck, daß durch die Riots oder die 
Rebellion von L.A. größere Veränderungen stattfanden? 

DBW: Die Rebellion in L.A. war sehr wichtig, weil sie ein 
Signal aussandte. Die Leute hatten die Situation von Schwar- 
zen schon für derart selbstverständlich gehalten, daß sie 
glaubten, sie Könnten alles mit uns machen, daß sie jede Art 
von Ungerechtigkeit, jede Art von Entwürdigung begehen 
könnten und wir nicht reagieren würden, wir nichts tun, 
wir nicht dagegen kämpfen würden. Die Rebellion in L.A. 
zeigte, daß es eine tiefsitzende Wut gegen dieses rassis- 
tische System gibt, die von sehr großen Teilen der schwar- 
zen Community geteilt wird. Sie hat aber auch gezeigt, daß 
diese Wut und dieser Haß auf’s System ohne eine Bewegung 
keinen politisch wirksamen Ausdruck finden werden. Sie 
werden sich in einem nihilistischen Verhalten ausdrücken. 


F: Siehst Du das, was geschehen ist, als nihilistisch an? 

DBW: Nein, ich sehe die Ereignisse als eine Reaktion 
von Schwarzen auf das Erleben einer ungeheuerlichen 
Ungerechtigkeit. Gleichzeitig wird die Rebellion ohne eine 
Bewegung, die die Menschen informiert, ihre legitimen 
Gefühle bündelt und sie anleitet, schnell im Sande verlaufen. 
Ansonsten bemächtigen sich Scharlatane und Opportunisten 
der Chance und führen jegliche Art von Nachbereitung in die 
falsche Richtung. 
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F: Manche sagen, der Aufstand in L.A. sei eine multi-eth- 
nische Angelegeneit gewesen. 

DBW: Oh, ganz bestimmt. Es war eine Reaktion gegen 
einen Staat, der People of Colour und Arme marginali- 
siert und Jugendliche auf eine Art und Weise mißhandelt, 
die wir uns kaum vorstellen können. Das Leben eines 
jungen Menschen, insbesondere einer schwarzen Person 
oder eines Chicano und Latino Jugendlichen, der in dieser 
Gesellschaft aufwächst, ist eine sehr schreckliche Erfahrung. 
Und die Ohnmacht unserer Communities steigert nur die 
Verzweiflung und den Nihilismus unserer Jugend. Wenn 
Menschen nichts haben, wofür sie kämpfen können, beginnt 
die Selbstzerstörung. Das Fehlen einer Bewegung hat dazu 
geführt, daß schwarze Jugendliche nicht in der Lage sind, 
ihre Entfremdung in einer Art und Weise zu verarbeiten, die 
ihrer Community nützen könnte. 

Die Rebellion in L.A. hat Rassenschranken überschritten, 
weil die Entfremdung in dieser Gesellschaft von jungen 
Leuten als sehr stark empfunden wird. Diese Gesellschaft ist 
unpersönlich. Sie transportiert einen Kult von Jugendlich- 
keit, aber sie hat keine Achtung vor der Jugend. Sie beutet 
sie aus, sie zerstört sie, sie beraubt sie ihrer Menschlichkeit. 
Um zu überleben, haben junge Menschen Lebensstile und 
Ideologien entwickelt, um damit zurecht zu kommen. Die 
Rebellion von L.A. hatte grundsätzlich mit Entfremdung zu 
tun - zwischen jungen Leuten und armen Leuten und dem 
Status quo. Deshalb sahen wir Bilder von weißen Jugend- 
lichen, die Kaufhäuser stürmten, sowie asiatische, schwarze 
und Latino Jugendliche, die gemeinsam auf den Straßen von 
L.A. waren. 


F: Rap-Musik wird manchmal als eine Art von Bewegung 
dargestellt oder als etwas, was einer revolutionären 
Bewegung noch am nächsten kommt. 

DBW: Die Kultur, die aus der Unterklasse kommt, hat das 
Potential, die Unterklasse auf eine Weise anzusprechen, die 
andere kulturelle Formen nicht besitzen. Rap-Musik ist von | 
Jugendlichen auf der Straße entwickelt worden; von Jugen- | 
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dlichen, die in verschiedensten Bereichen marginalisiert 
worden sind - in der Musik, in der Kultur, die keinen Ort 
haben, wo sie hingehen können, und die eine Musik hören 
wollten, die ihre Realität reflektiert und sie anspricht. Daher 
besitzt Rap-Musik in einen gewissen Sinn das Potential, wie 
alle anderen Kunstformen, einem revolutionären Zweck zu 
dienen, aber das bedeutet nicht, daß sie an sich und von sich 
aus revolutionär ist. 

Es gibt einige Leute, die behaupten, daß Rap-Musik in 
sich und von sich aus revolutionär sei. Ich würde dem nicht 
zustimmen. Die Botschaft ist nicht immer revolutionär und 
der Gebrauch der Sprache, der Stimme über einem Bass 
und einem Schlagzeug ist etwas, was schon immer in der 
einen oder anderen Form Bestandteil der Schwarzen Afrika- 
nischen Kultur gewesen ist. Deshalb sehe ich nicht einmal 
etwas Revolutionäres in Bezug auf den künstlerischen 
Ausdruck von Rap-Musik. Aber sie hat das Potential, revolu- 
tionär zu sein. Wenn wir eine Befreiungsbewegung in diesem 
Land aufbauen können, die die Bedürfnisse der Schwarzen 
anspricht, besteht eine Möglichkeit der Kommunikation in 
den kulturellen Formen. Aber es muß eine Bewegung geben... 
Rap-Musik ist meiner Ansicht nach nicht notwendigerweise 
fortschrittlich. Das hängt von dem Kontext ab, in dem die 
Musik gespielt wird; es hängt von der Botschaft ab, die die 
Musik transportiert, und es hängt davon ab, ob die Massen in 
einer Weise organisiert sind, in der diese kulturellen Formen 
ihren Kampf ausdrücken. 


F: Ist eine effektive Bewegung immer eine sehr bewußte 
Organisierung oder kann sie manchmal auch eine Art von 
unvorhersehbarem Ereignis sein, das einfach geschieht, weil 
Kräfte auf diese Weise zusammengekommen sind? 

DBW: Wenn Du andere Bewegungen untersuchst, wirst 
du sehen, daß obgleich die Bedingungen für eine revolu- 
tionäre Veränderung vorlagen, der Prozeß des Reifens 
jener Bedingungen auf eine fortschrittliche Weise, die das 
Potential und die Energie der Leute in einer Weise nutzbar 
macht, die sie aufbaut, als Konsequenz einer organisierten 
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Bewegung zustandegekommen ist. Und Bewegungen müssen 
von Kräften organisiert werden, die eine bestimmte Vision 
teilen, ein Konzept wofiir sie kampfen, warum und wie wir 
von Punkt A nach Punkt B gelangen können. Die führenden 
Kräfte in jeder Bewegung sollten diejenigen Menschen mit 
den progressivsten Politikansätzen sein. 


F: Ich habe mehrfach gehört, daß die Weißen im Jahr 
2020 nicht mehr länger die Mehrheit der Bevölkerung in 
den Vereinigten Staaten sein werden. Siehst Du darin ein 
Potential für ernsthafte Veränderungen im Charakter US-Ge- 
sellschaft? 

DBW: Angesichts dieses demographischen Wandels, 
wird es natürlich einige Veränderungen und möglicherweise 
einige signifikante Veränderungen geben. Aber meiner 
Ansicht nach können wir gerade beobachten, wie Rassismus 
entpolitisiert und verwässert wird. Bis zur Rebellion in L.A. 
befanden sich die Rassenfrage und Rassismus nicht gerade 
sehr weit oben auf der nationalen Tagesordnung. Wenn 
du Menschen befragt hättest, was denn die wichtigsten 
Probleme seien, mit denen die USA konfrontiert sind, wäre 
Rassismus nicht unter den ersten vier Punkten gewesen. Das 
hat sich aufgrund von der Rebellion in L.A. verändert. 

Es mag sein, daß die USA immer weniger ein Rückzugsge- 
biet für weiße Männer werden, aber dies bedeutet nicht, daß 
weiße Männer [nicht] weiterhin die Gesellschaft kontrol- 
lieren. Aber sie werden die Gesellschaft auf andere Weise 
kontrollieren müssen, oder sie werden eine andere Herange- 
hensweise, eine veränderte Ideologie des Rassismus, 
verwenden müssen. Das kann z.B. bei der Ernennung von 
Clarence Thomas (Clarence Thomas wurde als afroameri- 
kanischer Jurist unter Clinton als Nachfolger eines anderen 
bekannten afroamerikanischen Richters in den Supreme 
Court in Washington DC berufen. Anm d. Ü.) beobachtet 
werden, bei General Colin Powells als Oberbefehlshaber 
der US-Streitkräfte, bei der Beförderung von verschiede- 
nen schwarzen Polizeichefs als Leiter von Polizeibehörden. 
Die Institutionen, in denen diese Negroes in die vorderste 
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Reihe aufgestiegen sind, sind Institutionen, die immer noch 
eine rassistische Politik vollstrecken. Auch unter schwarzen 
Polizeichefs mißhandelt und ermordet die Polizei Schwar- 
ze. Auch die Städte mit schwarzen Bürgermeistern schaf- 
fen es nicht, die Mehrheit der People of Colour und armen 
Arbeiterklasse mit materiellen Hilfen und Dienstleistungen 
zu versorgen. Die US-Armee ist unter einem schwarzen 
Oberbefehlshaber in Panama, in Kuwait und in den Irak einge- 
fallen. Das oberste Gericht hat einige seine reaktionärsten 
Entscheidungen unter Beteiligung einer Frau und eines 
schwarzen Richters im Obersten Gerichtshof gefällt. Das 
heißt, auch wenn Frauen in einflußreiche Positionen gelan- 
gen und wenn Schwarze eine Mehrheit in diesem Land 
werden, bedeutet das nicht notwendigerweise, daß auch 
die realen Machtverhältnisse sich in diesem Land verändern 
werden oder in die Hände von Frauen und Schwarzen gelan- 
gen. Es bedeutet vielmehr, daß jene, die Macht kontrollieren, 
sie auf eine andere Weise kontrollieren müssen. 

Rassismus ist ein Phänomen, das sich leicht veränderten 
Umständen und Bedingungen anpaßt und seinen Einfluß 
und seine Kontrolle über Menschen auf subtile Artund Weise 
aufrechterhalten kann. Und die Mehrheitskultur verstärkt 
dieses Phänomen. Deshalb wird uns heute in den Medien 
erzählt, daß die Araber der Feind sind - sie werden gewöhn- 
lich als Fundamentalisten oder Terroristen definiert -, und 
daß Schwarze die Feinde sind - sie werden als Kriminelle 
und Drogenhändler oder als Leute definiert, die crackabhän- 
gig und daher verrückt sind oder verrückt, weil obdachlos 
_ oder Latinos, die Drogenhändler und Drogencowboys sind. 
Alle diese Stereotypen haben neue rassistische Symbole 
geschaffen, aber gleichzeitig haben sie nicht die alte rassis- 
tische Sprache benutzt. Sie haben die gleiche Signalwirkung, 
aber die Sprache hat sich verändert. Daher glauben wir 
sofort, wenn wir einen Latino sehen, der ein neues Auto 
fährt und einen Seidenanzug und sein Versace-Seidenhemd 
trägt, daß er ein lateinamerikanischer Drogenhändler oder 
in Drogenhandel verwickelt ist. Das ist rassistisch. Dieser 
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Rassismus ist durch die Medien subtil verschleiert und wird 
benutzt, um die Meinungen der Menschen zu manipulieren. 


F: Wie interpretierst Du die Ereignisse von Washington 
Heights in New York City? 

DBW: Du meinst den Mord an Jose Garcia? (Jose Garcia 
war ein dominikanischer Jugendlicher, der 1991 von einem 
weißen Polizeibeamten namens O’Keefe, in Washington 
Heights, einem Viertel mit einer hohen Immigrantenquote, 
auf offener Straße erschossen wurde. Anm. d. U.) Wir haben 
ja schon zu Beginn des Interviews darauf hingewiesen, daß 
die Polizei People of Colour und Arme nicht genauso behan- 
delt wie reiche Weiße. Die Mehrheit der Polizisten sehen 
die armen Communities als einen Dschungel an, in dem sie 
die Herrscher Nr. 1 sein müssen, das am meisten gefürch- 
tete Tier im Dschungel. Die logische Schlußfolgerung ihrer 
Analyse bedeutet dann, People of Colour so zu behandeln, 
als wenn ihr Leben wertlos wäre. Wir haben ja auch schon 
darauf hingewiesen, daß die Polizei in der schwarzen 
Community eine große Rolle bei der Einfuhr und der Vertei- 
lung von Drogen gespielt hat. Ich kenne jetzt die Details 
über den Polizeibeamten O’Keefe nicht. Aber es ist die Rede 
davon gewesen, daß er Beziehungen zu einem Polizisten 
namens Dowd hatte, der vor kurzem wegen Drogenhan- 
dels und als Geldeintreiber eines Drogenrings angeklagt 
wurde. Allerdings ist es wichtiger, sich klarzumachen, daß 
dominikanische Einwanderer nicht anders als irgendwelche 
anderen People of Colour in dieser Stadt behandelt werden. 
Die Polizei hat Leute aus allen diesen Communities unges- 
traft ermordet. Meiner Ansicht nach besteht der Unterschied 
darin, daß die Dominikaner keine so lange Geschichte von 
Auseinandersetzungen mit der Staatsmacht in diesem 
Land wie wir haben. Daher haben sie sich bisher noch nicht 
organisiert, um sich mit Polizeibrutalität zu befassen. Ich 
glaube aber, daß sich das verändert. 


F: Kannst Du etwas über die Situation in der Nachbar- 
schaft von Crown Heights in Brooklyn sagen, wo sich Schwar- 
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ze und hassidische Juden bekämpfen? Handelt es sich um 
eine verwirrendere und kompliziertere Konstellation als bei 
den typischen Rassenkonflikten? 

DBW: Meiner Ansicht nach handelt es sich um eine 
typische Situation, wo Leute, die die Privilegien einer 
weißen Hautfarbe genießen, eine bestimmte Beziehung 
mit der Polizei haben. Die Polizisten schützen sie, achten 
auf sie; sie stehen sozusagen auf der Gehaltsliste dieser 
Communities — damit meine ich die hassidische Commu- 
nity. Die hassidische Community hat sich nie zu rassistischen 
Angriffen auf Schwarze oder zu Polizeibrutalität in der 
schwarzen Community geäußert und dagegen protestiert. 
Sie identifizieren sich mit bestimmten Faktoren innerhalb 
der Kultur und politischen Struktur dieser Gesellschaft, die 
für sie nützlich sind. Dabei hilft es ihnen natürlich, daß sie 
weiß sind. Aber sie haben sich auch auf eine sehr geschickte 
Art und Weise organisiert und ihre Community in Bezug auf 
politischen Einfluß maximal genutzt. Wenn sich Schwar- 
ze auf die gleiche Art und Weise organisiert hätten wie die 
Juden in Crown Heights, würden wir als Bedrohung für das 
System angesehen und angegriffen, verunglimpft und krimi- 
nalisiert werden. 


F: Wenn ihr Euch in dieser Weise organisieren würdet, 
würdet Ihr dann eine Bedrohung fürs System darstellen? 
DBW: Sicher. 


F. Das ist schon eine zutreffende Analyse... 

DBW: Schwarze, People of Colour und Frauen werden 
immer eine Bedrohung fürs System sein, wann immer sie 
sich organisieren, um ihre eigene Stärke zu erlangen, weil 
das System teilweise auf ihrer Ohnmacht basiert. 


ASSATA SHAKUR. WIE MAN NACH DEM AMERICAN 
DREAM DEN ALPTRAUM VERHINDERT. 

Uber das ,,Terrorist*innen“-Label und die Kriminalisierung 
revolutionärer Bewegungen in den USA! 


„Amerikaner*innen leben in einer Zeit, in der die 
Geschichte derer, die betrogen, ermordet und ausge- 
grenzt wurden, zerstôrt wird. Kollektive Erzählun gen 
des Kampfes, des Widerstands und der Rebellion gegen 
verschiedene Formen des Autoritarismus wurden aus 
dieser Geschichte ausradiert.“ 


Henry Giroux, The Ghost of Authoritarianism in the 
Age of the Shutdown 


Auf einer Pressekonferenz im Mai 2013 erklarte das 
Federal Bureau of Investigation [FBI] Assata Shakur, zuvor 
bekannt als Joanne Chesimard, zu einer der zehn meist 
gesuchtesten ,Terrorist*innen“ Assata brach 1979 aus einem 
Gefängnis in New Jersey aus und tauchte später in Kuba 
wieder auf, wo sie politisches Asyl erhielt. Der Beschluss 
des FBI, sie als „Terroristin“ zu bezeichnen und der ganze 
Medienrummel drum herum haben bis heute weitreichende 
historische und politische Folgen. Zahlreiche progressive 
Einzelpersonen und Organisationen widersprechen dieser 
Bezeichnung richtigerweise, da sie erkannt haben, dass dies 
auch als ein Angriff auf Kuba zu verstehen ist. Gleichzeitig 
jedoch tibersehen viel zu viele der fortschrittlichen und 


1. Dieser Text wurde zuerst verôffentlicht in Look for me in the Whirlwind. 
From the Panther 21 to 21st-century revolutions, PM Press, Oakland 2017. 
(Anm. d. Hrsg.) 
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bürgerrechtlichen Anwälte den allzu schädlichen histo- 
rischen Revisionismus und die rassistischen politischen 
Konsequenzen, die Assatas Einstufung als ,Terroristin" mit 
sich bringt. Viele, die für Menschenrechte kämpfen und sich 
Obamas Politiken der „Auslieferung“ und Folter (euphe- 
mistisch als „verbesserte Verhör-Technik“ bezeichnet), der 
unbefristeten Haft und der staatlich gesponserten Morde 
durch RCV Drohnen entgegenstellen, fordern ihn gleichzeitig 
dazu auf, die Bezeichnung Shakurs als „Terroristin“ zurück- 
zunehmen. Sie begründen dies mit Assatas „Unschuld“ hinsi- 
chtlich der Anklage des Mordes in Folge ihrer Festnahme im 
Jahr 1973. Einige von ihnen sprachen sich gegen Obamas 
illegal geführten „Krieg gegen den Terror“ aus und beziehen 
heute Stellung gegen Mord und Inhaftierung ohne rechtlich 
vorgeschriebenen Prozess von sogenannten Aktivist*innen 
und Jihadist*innen. Damit erkennen sie an, dass jene, die im 
Visier der Vereinigten Staaten stehen, eigentlich Mitglieder 
von „Bewegungen“ sind, auf die es die US Regierung ganz 
allgemein abgesehen hat, und sie ansonsten eben auch nicht 
als Einzelpersonen im Fadenkreuz stünden. 

Obgleich die außenpolitischen Verbindungen der USA 
dahingehend kritisiert worden sind, fehlt bezeichnen- 
derweise in allen Stellungnahmen zu Assatas Einstufung 
als „Terroristin“ jeglicher Versuch, ihren Fall sowie das 
„Terrorist*innen“-Label im politischen und kulturellen 
Kontext der Schwarzen Befreiungsbewegung innerhalb der 
Vereinigten Staaten zu situieren. 

Hochrangige Regierungsbeamte hingegen haben kein 
Problem damit, die Bewegungen der 1960er Jahre zu 
kontextualisieren. Präsident Obama gab während seiner 
Gedenkrede für den Marsch auf Washington seine Version 
der Sechziger kund, worin er behauptete, dass Schwarze in 


2. Im Original „rendition‘, hier mit, [außergewöhnliche] Auslieferung‘, über- 
setzt ist ein Begriff, den die Regierung zunächst unter G.W. Bush und später 
Barack Obama verwendete, um damit Gefangene ohne rechtliche Grundlage 
in andere Länder auszuliefern, damit die US-amerikanische Regierung Ge- 
fangene nicht offiziell foltere, diese Praktiken jedoch in ihrem Namen in an- 
deren Ländern ausführen konnte (Stichwort „stellvertretende Folter“). Ein 
berüchtigtes Beispiel hierfür ist Guantanamo auf Kuba. (Anm. d. Ü.) 
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jenem Moment vom Weg abgekommen seien, als ,legitime 
Klagen gegen Polizeigewalt zur Entschuldigung für krimi- 
nelles Verhalten wurden“ Worüber sprach Obama hier? Auf 
wen spielte er an? Wer waren die Schwarzen, die Polizei- 
gewalt nutzten, um kriminelle Handlungen irgendwie zu 
vertuschen? Obwohl er es nie aussprach, geschweige denn 
zugeben wiirde, bezog sich Obama hier fraglos auf die Black 
Panther Party und seine Worte sprechen Bande, sobald man 
sie zu den Taten des Justizministeriums in Beziehung setzt. 
Im Bemühen, die innerstaatlichen Strafverfolgungsbehör- 
den zu besänftigen, gab er seinem Justizministerium mit 
der verschärften Einstufung von Assata Shakur und ihrer 
Bewegung als Terrorist*innen grünes Licht für die Jagd 
auf sie. Anstatt sich also mit den Exzessen der 1960er und 
1970er Jahre auseinanderzusetzen, um herauszufinden, 
wer die eigentlichen Kriminellen und Mörder waren - die 
Architekten von COINTELPRO oder die Bewegungen, die sie 
illegaler Weise infiltrierten und zerstörten - verzerren und 
ignorieren sowohl Unterstützer*innen als auch Kritiker*in- 
nen Assatas die Bewegung, der sie angehörte. Dieser Aufsatz 
unternimmt den Versuch, das „Terrorist*innen“-Label und 
Assatas Fall innerhalb eines historischen und politischen 
Kontexts zu verorten - ein Kontext, der auch den Status 
Schwarzer politischer Gefangener in den USA wesentlich 


prägt. 


Die Schwarzen Befreiungsbewegungen (nationalis- 
tisch), Bürgerrechtsbewegungen (integrationistisch) 
und Pan-Afrikanischen Bewegungen zwischen 1960 und | 
1975 | 


Zu Beginn ist es erforderlich, kurz in eine Art Zeitmaschi- 
ne zu steigen und zurück in die 1960er Jahre zu reisen. Die 
folgende Erzählung schickt sich nicht an, abschlieRend oder 
vollständig zu sein. Doch es handelt sich um eine verhältnis- 
mäßig unbekannte Geschichte - und sollte sie bekannt sein, 
dann in einer willkürlich verzerrten Version von Seiten derer, 
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die vom Zerrbild des Schwarzen Aktivismus der 1960er 
Jahre profitiert haben môgen. Deshalb ist es notwendig, auf 
die Epoche der ereignisreichen 1960er Jahre, die heute als 
Wendepunkt der amerikanischen Rassismus- und Politikge- 
schichte gelten, zurückzublicken. 

Die 1960er und frühen 1970er Jahre sind von einer 
Reihe bedeutsamer sozialer Aufstände gekennzeichnet. Auf 
globaler Ebene hatten sich die ehemaligen europäischen 
Kolonialmächte (allesamt Mitglieder der NATO) in eine 
falsche Dichotomie des Kalten Kriegs und in Kämpfe zur 
Rückerlangung ihrer Kontrolle über die Ressourcen in 
Afrika, Asien und Lateinamerika verschanzt. Der Kalte 
Krieg teilte die Welt geopolitisch in zwei feindliche Lager: 
den euro-russischen und sino-kommunistischen Osten 
(angeführt von Moskau und Peking) versus den Westen, 
angeführt von den USA und seinen NATO-Verbündeten. 
Vietnam stellte nach dem Korea-Krieg (1950-1954) und 
nach der Vertreibung Frankreichs aus dessen kolonia- 
ler Stellung in Südostasien die Frontlinie dieses globalen 
Wettbewerbs dar. Indem die USA eine Politik der „Einhe- 
gung des Kommunismus“ verfolgten, übernahmen sie von 
Frankreich in Vietnam die „Bürde des weißen Mannes“ und 
rückten dort mit einem massiven militärischen Geschwa- 
der an, um die vietnamesische Unabhängigkeitsbewegung 
zu zerschlagen. 1965 gewann das vietnamesische Volk 
einen Befreiungskrieg gegen die mächtigste Militärkraft der 
Geschichte. (Es soll an dieser Stelle an den Tod des großen 
Anführers der Befreiungsbewegung Vô Nguyen Giäp im Jahr 
2013 erinnert werden.) Schwarze, Indigene, puerto-ricani- 
sche und mexikanische Bewegungen führten innerhalb der 
Vereinigten Staaten ähnliche Kämpfe, die im Laufe der Zeit 
einen zunehmend anti-imperialistischen Charakter annah- 
men. Dies wiederum stieß Massen weißer, vorrangig junger 
Menschen dazu an, die Grundfesten der US-Gesellschaft zu 
hinterfragen. Auch LGBT- und Frauenbewegungen entspran- 
gen diesem Kontext. Lange bevor Dr. Martin Luther King die 
amerikanische Beteiligung in Vietnam als unmoralisch und 
den Kapitalismus als ausbeutend anklagte, bezogen militan- 
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te nationalistische Organisationen wie die RNA (Republic of 
New Afrika),? die BPP (Black Panther Party for Self-Defense) 
und das SNCC (Student Nonviolent Coordinating Committee)* 
verbal gegen den US-Militarismus im Ausland und gegen den 
Vietnamkrieg Stellung. Dies waren die Kraftverhältnisse und 
Ereignisse, die ab 1966 den historischen und politischen 
Rahmen für die großen Bürger- und Menschenrechtsbewe- 
gungen der zweiten Hälfte des 20. Jahrhunderts schafften. 
Inspiriert vom vorbildhaften Leben des Märtyrers El-Hajj 
Malik Shabazz (Malcolm X), von Robert Williams,’ und den 


3. Die Republic of New Africa war eine politische Organisation, die sich für 
die Errichtung eines Schwarzen unabhängigen Staats, dem der Großteil der 
Südstaaten der USA angehörte, einsetzt. (Anm. d. Hrsg.) 


4. Das SNCC war eine Organisation der Schwarzen Befreiungsbewegung, 
vorwiegend während der 1960er Jahre aktiv. Es wurde von Studierenden, 
die von den Lehren Martin Luther Kings und der Bürger*innenrechtsbewe- 
gung beeinflusst waren, gegeründet und entwickelte sich schnell zu einer 
wichtigen Stimme im Kampf gegen die Segregation in den Südstaaten der 
USA. Durch den Kontakt mit anderern Schwarzen Befreiungsbewegungen 
entwickelte das SNCC im Laufe der Zeit radikalere Positionen, beeinflusst 
durch Figuren wie Stokely Carmichael (Kwame Ture) und H. Rap Brown, die 
sich später der BPP anschlossen. (Anm. d. Hrsg.) 


5. Robert F. Williams war Präsident der NAACP (National Association for 
the Advancement of Colored People) in Monroe, North-Carolina. Die dortige 
Fraktion der NAACP arbeitete daran, Schwimmbäder für Schwarze Men- 
schen zugängig zu machen. Sie organisierten friedliche Demonstrationen, 
einige griffen zu Waffen. Es wurde niemand festgenommen oder verurteilt, 
obwohl die Polizei anwesend war. Williams hatte zuvor bereits die Orga- 
nisation Black Armed Guard gegründet, um die lokale Community vor ras- 
sistischen Angriffen zu schützen. Der Kuklux-Klan zählte in der Umgebung 
rund 15 000 Mitglieder. Schwarze Bewohner*innen schützten ihre Häuser 
mit Sandsäcken und trainierten sich in der Handhabung von Waffen, sollte 
es zu nächtlichen Angriffen durch den KKK kommen. In Negroes with Guns 
schreibt Williams: „[R]assisten sehen sich selbst als überlegene Wesen an 
und sind nicht willens, ihre überlegenen Leben gegen unsere minderwer- 
tigen Leben einzutauschen. Sie sind am bösartigsten und brutalsten, wenn 
sie Gewalt unter Straffreiheit ausüben können.“ „Wie die Geschichte un- 
serer Staaten im Westen belegt, war es stets ein von den Amerikanern 
akzeptiertes Recht, dass Bürger sich selbst gegen unrechtmäßige Gewalt 
verteidigen können oder müssen, sollte das Gesetz unfähig oder unwillig 
ist, Ordnung zu schaffen.“ Anhänger bezeugten, dass Williams sich eher für 
die Nutzung fortschrittlicher und wirkungsvoller Waffen als traditionelle 
Schusswaffen einsetzte. Williams beharrte darauf, dass seine Position im 
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ursprünglichen Black Panthers aus Lowndes County in Alaba- 
ma,° wurde die Organisation im Oktober 1966 in Oakland, 
Kalifornien von Huey P. Newton und Bobby Seale gegründet. 
Nur wenige Monate nach ihrer Gründung hatte die Black 
Panther Party for Self-Defense bereits großen Einfluss auf die 
„Neue Linke“ und radikale Politik in Amerika und wurde zu 
einer der populärsten und meist romantisiertesten Gruppen 
innerhalb der Schwarzen Community. Die Black Panther 
Party for Self-Defense entwickelte anhand von zehn Punkten 
ein politisches Programm, das in den Lebensbedingungen 
von Schwarzen und armen Menschen, die an der kalifor- 
nischen Küste rund um San Francisco und ganz Amerika 
lebten, verankert war. Denn indem die Black Panther Party 
der durch die Community gesteuerten Kontrolle von Insti- 
tutionen innerhalb der Schwarzen Community - darunter 
die Bereiche Bildung, Gesundheitswesen und Wohnen - 
besondere Bedeutung zukommen ließ, sprach sie Schwarze 
Menschen in allen urbanen Gegenden an, da institutioneller 
Rassismus die Grundlage jeglicher rassistischer und politi- 
scher Ungleichheiten in den gesamten USA bildet, nicht nur 
in der Bay Area. Schwarze in Oakland und den angrenzen- 
den Gemeinden waren aus dem Süden und Südwesten der 


Gegensatz zu einer Kriegserklärung defensiv sein. Er nannte das „bewaff- 
nete Eigenverantwortung“ angesichts von weißem Terrorismus. Drohungen 
gegen Williams Person und seine Familie nahmen zu. 1959 diskutierte Wil- 
liams die Verdienste von Gewaltlosigkeit mit Martin Luther King auf dem 
Kongress der NAACP. Das nationale NAACP Büro setzte seinen Vorsitz der 
hiesigen Fraktion für sechs Monate aufgrund offener Meinungsverschie- 
denheiten mit der nationalen Führungsriege aus. Er selbst sagte, dass seine 
Frau solange die Führung übernehme und er durch sie seine Führungsposi- 
tion weiterhin aufrecht erhalten würde. 


6. Die Lowndes County Freedom Organization oder Black Panther Party war 
eine kurzlebige politische Partei, die sich 1966 gründete, um African Ame- 
ricans in den Landkreisen von Alabama im Black Belt zu vertreten. Obwohl 
die Organisation nie eine Wahl gewann, reichte ihr Einfluss weit über Al- 
abama hinaus, da sie das Fundament für die besser bekannte Black Panther 
Party for Self-Defense, die in Oakland, Kalifornien gegründet wurde, legte. 
Obwohl die Bevölkerung zu 80 Prozent Schwarz war, war es in mehr als 
60 Jahren keinem Schwarzen Präsidenten gelungen, sich zur Wahl aufstel- 
len zu lassen, da der Landkreis von 86 weißen Familien, die 90 Prozent der 
Landfläche besaßen, kontrolliert wurde. 
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USA zugewandert, um während des Zweiten Weltkriegs in 
Arbeitsbataillonen zu dienen. Der an Oakland angrenzende 
Marinestützpunkt und der Hafen von San Francisco gehör- 
ten im Zweiten Weltkrieg (1941-1945) während des Kriegs 
der USA gegen das imperiale Japan zu den wichtigsten Logis- 
tikzentren und Versorgungsstützpunkten. Schwarze Arbei- 
ter*innen aus den Südstaaten wurden in den ihnen zugewie- 
senen Gegenden angesiedelt und ,ausgegrenzt". Kontrolliert 
wurden diese Communities Schwarzer Arbeiter*innen von 
brutalen, rassistischen Polizisten, von denen viele ebenfalls 
aus den Südstaaten, größtenteils aus Texas, Arkansas und 
Louisiana zugezogen waren. 

Es überrascht somit nicht, dass das 10-Punkte-Programm 
und die 10-Punkte-Plattform der BPP die Lebensrealität 
Schwarzer Menschen als Arbeiter*innen und als „Kanonen- 
futter“ des US-Militarismus thematisierten. 

Einer der zehn Punkte des BPP Programms forderte ein 
Ende des Wehrdiensts für alle Schwarzen Männer. Ein weite- 
rer Punkt forderte eine Volksabstimmung innerhalb der 
Schwarzen Community zur Frage, ob Schwarze wünschten, 
weiterhin Teil der Vereinigten Staaten zu sein. Dieser Punkt 
sprach ganz direkt die bedingte und ambivalente Natur der 
Afrikanisch Amerikanischen „Staatsbürgerschaft“ für immer 
zweiter Klasse an, die ungefähr alle zehn Jahre, sobald Forde- 
rungen nach zivilgesellschaftlichen und wirtschaftlichen 
Reformen unerwünschtes Licht auf die Privilegien weißer 
Hautfarbe werfen, zur Debatte zu stehen scheint. 

Die konventionelle Dichotomie der race-Verhältnisse in 
den USA herausfordernd, kam die BPP zu dem Schluss, dass 
wenn Schwarze Menschen jedes Jahrzehnt von Neuem dafür 
kämpfen müssen, ihre „zivilen Rechte“ ein ums andere Mal 
beteuert zu bekommen, ,Staatsbürgerschaft", z.B. Integra- 
tion, nicht als Synonym für Freiheit und Ermächtigung zu 
verstehen ist und nationale Selbstbestimmung (d.h. Kontrol- 
le durch die Community und Dezentralisierung der Kontrol- 
le von Institutionen) dann in Wahrheit Ermächtigung bedeu- 
tet. Dies waren die Überlegungen, die dem Vorschlag eines 
von der UN beaufsichtigten Plebiszits im Rahmen der BPP 
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10-Punkte-Plattform mit dem Titel ,Was Wir Wollen; Woran 
Wir Glauben“’ zu Grunde lagen. Sich dessen bewusst, dass 
das Recht aller Nationen auf Selbstbestimmung sowohl Teil 
der Allgemeinen Erklärung der Menschenrechte als auch 
anderer Rechtstexte, die rassistische Unterdrückung und 
Genozid verurteilen, ist, gab die BPP ihrem Programm von 
Beginn an eine internationalistische Stoßrichtung. 

Der umstrittenste, am meisten verunglimpfte und am 
verzerrtesten dargestellte Punkt des 10-Punkte-Programms 
war jedoch die Anerkennung des Rechts auf Selbstverteidi- 
gung Schwarzer Menschen, worunter auch die bewaffnete 
Selbstverteidigung gegen rassistische Angriffe von Seiten 
der Zivilbevölkerung oder der Polizei fiel. 

Im kalifornischen Oakland beteiligten sich die Mitglie- 
der der BPP an der ersten Version des „Cop-Watch‘, indem 
bewaffnete Patrouillen in regelmäßigen Schichten die 
Polizei beobachteten und aus der legalen Distanz eingriffen, 
wenn diese das Recht einer Person missachtete. Die BPP 
war sich vollkommen im Klaren darüber, von welch kurzer 
Dauer das in der Verfassung durch das „Second Amendment“ 
vorgesehene „Recht in der Öffentlichkeit Waffen zu tragen“ 
sein würde. Fast intuitiv nahmen die Panthers wahr, wie die 
Machtstruktur der weißen Vorherrschaft versuchen würde, 
das Recht auf Schwarze Selbstverteidigung von gewaltfrei- 
en Bewegungen für breiter angelegte Bürger*innenrechte 
und Assimilation - Brotverdienst der „responsible Negro 
leaders“® - abzuspalten. Also startete die BPP eine Werbe- 


7. Im Original: „What We Want; What We Believe“. (Anm. d. Übers.) 


8. Als “responsible negro” werden jene Personen bezeichnet, die aus Sicht 
der Weißen und der weißen Machtstruktur als „wohlanständig und verant- 
wortungsvoll“ gelten, während frei denkende radikale Schwarze dieselben 
Personen stets als „unverantwortlich“ (und „unvernünftig“) angesehen und 
kritisiert haben. Die weißen Medienkonzerne und schwarze Eliten bedie- 
nen sich dieser Sprache häufig. Schwarze Aktivist*innen wendeten diese 
jedoch gegen sie und machten „verantwortungsvoll“ zur Beleidigung, um 
die „responsible negros“ als Verräter*innen, die sich an das Establishment 
verkauft haben, zu benennen. Vgl. Nikki Giovanni: „Concerning One Respon- 
sible Negro Leader with Too Much Power“; Malcolm X auf einer OAAU Kon- 
ferenz im Jahr 1964; Sarah Maldoror: „At any rate, I don’t want to do a,good 
little Negro‘ film.‘ In: „To make a film means to take a position‘, in: Imruh 
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kampagne, die den rassistischen politischen Charakter und 
Zweck von Strafvollzug und Gerichtsprozess hervorhob. 
Der Instinkt der BPP wurde bestätigt, als der Bundesstaat 
Kalifornien 1967 in direkter Reaktion auf die BPP versuchte, 
sein Waffengesetz abzuändern, um das Recht der Panthers, 
eine Schusswaffe sichtbar an sich zu tragen zu eliminie- 
ren. (Ironischerweise wurde der Gesetzesentwurf von der 
Waffenlobby, der NRA (National Rifle Association)? und dem 
damaligen Gouverneur Ronald Reagan unterstützt. Denn 
in jedem Fall ging es ja darum, Schwarzen Menschen die 
Waffen wegzunehmen!) In der Tat wurde der Gesetzesent- 
wurf „Black Panther Bill“ genannt. Am 2. Mai 1967 reagierte 
die BPP darauf, indem sie eine bewaffnete Delegation zum 
Justizgebäude in Sacramento schickte, um das neue Waffen- 
gesetz in Frage zu stellen.' Das Bild von bewaffneten jungen 
Schwarzen Frauen und Männern, die in Reih und Glied vor 
einem Kapitol des Staats aufmarschierten, verbreitete sich 
wie ein Lauffeuer um die ganze Welt. 

Dutzende von Schwarzen Aktivist*innen, vorwiegend 
aus den von Schwarzen und People of Color bewohnten 
Ghettos und Straßen in ganz Amerika, wurden von der 
Antwort der BPP auf die vorgesehene Reform, die Schwar- 
zen verbieten sollte, Waffen an sich zu tragen, in Alarmbe- 
reitschaft versetzt. All jene, die tagtäglich der Gewalt, den 
Belästigungen und Einschüchterungen durch die Polizei 
ausgesetzt waren, wurden von der BPP nahezu magnetisch 
angezogen. Diese jungen Männer und Frauen waren nicht 
einfach „kriminell veranlagt“ oder Soziopath*innen wie sie 


Bakari / Mbye Cham (Hg.): African Experiences of Cinema. London, British 
Film Institute 1996, S. 45-47, hier S. 46; Léon G. Damas: „Hoquet‘, in: Ibid. 
Pigments 1937. (Anm. d. Hrsg.) 


9. Die NRA ist eine US-amerikanische Organisation, die 1871 gegründet 
wurde, um das ,Second Amendment“ der ,,Bill of Rights“ zu schützen, wel- 
ches das Recht zusicherte, Waffen zu besitzen und an sich zu tragen. (Anm. 
d. Hrsg.) 


10. Siehe Adam Winkler: „The Secret History of Guns‘, in: The Atlantic, Sep- 
tember 2011, https://www.theatlantic.com/magazine/archive/2011/09/ 
the-secret-history-of-guns/308608/ (letzter Zugriff 31.03.2021) (Anm. d. 
Hrsg.) 
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durch die Medien und spätere Blaxploitation-Filme stereoty- 
pisiert wurden, sondern in den meisten Fällen gewissenhaf- 
te Aktivist*innen und Organisator*innen in ihren jeweiligen 
Communities. Dass sich die Mitglieder und Anführer*innen 
der BPP in den Städten der USA aus lokalen Aktivist*innen 
zusammensetzte, die bereits vor 1967 in ihren Communities 
aktiv waren, bleibt weitestgehend unverstanden. Der organi- 
satorische Charakter der BPP ging auch aus ihrer ideologi- 
schen und organisatorischen Struktur hervor. Als Ausdruck 
ihrer Zeit war sie keine messianische Bewegung, die auf 
„Glauben“ basierte. Sie war auch keine Massen-Organisation 
wie Garvey’s UNIA," sondern eine Kader-basierte revolutio- 
nare Formierung, die sehr unterschiedlichen Mitgliedern die 
Prinzipien von revolutionärem Nationalismus und Interna- 
tionalismus beibrachte. Diese Besonderheit machte die BPP 
zur ersten Schwarzen Organisation, die effektive Beziehun- 
gen mit den Befreiungsbewegungen in Afrika, dem Nahen 
Osten und Lateinamerika aufbaute. Dieses Erbe brüder- 
licher Beziehungen bietet Assata heute Schutz in Kuba. 
Und das wiederum ist einer der Gründe, warum die durch 
das FBI vorgenommene öffentliche Einstufung Assatas 
als Terroristin einen unverhohlen Versuch darstellt, diese 
Geschichte umzuschreiben und legitime Widerstandsbewe- 
gungen zu verunglimpfen. 

Als sich im ganzen Land Fraktionen der BPP zu bilden 
begannen, begriffen das FBI, der Staat und die Strafverfol- 
gungsbehörden, dass es zu mächtigen Aufständen der meist 
marginalisierten und verleumdeten Minderheit Amerikas 
- sprich Afrikaner*innen in Amerika - kommen würde, 
sollte es ihnen nicht gelingen, die Idee Schwarzer Selbstver- 
teidigung vollständig zu diskreditieren und zu verteufeln, 
sodass diese von der Schwarzen Bevölkerung selbst zurück- 
gewiesen werden würde. Im August 1967 wurde die BPP 
knapp zehn Monate nach ihrer Gründung zum Hauptziel 


11. Benannt nach dem Gründer der Universal Negro Improvement Associa- 
tion und African Communities League Marcus Garvey, ein Aktivist aus Jamai- 
ka, der zu Beginn des 20. Jahrhunderts in den USA lebte und sich u.a. für die 
Rückkehr der Schwarzen Menschen in den Amerikas nach Afrika einsetzte. 
(Anm. d. Hrsg.) 
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des FBI mit seinem umfassenden Überwachungsprogramm 
(COINTELPRO) gegen die Schwarze Befreiungsbewegung. 
Ein auf den 25. August 1967 datiertes Dokument setzt das 
Ziel, Schwarze Organisationen und deren Führungsriege 
„aufzudecken, zu zerstören, fehlzuleiten, zu diskreditieren 
oder anderweitig zu neutralisieren“ Im Marz 1968 wurde 
das Programm auf weitere 43 Außenstellen des FBI ausge- 
weitet. Diese wurden beauftragt, Gegenspionage-Operati- 
onen zu entwickeln, um „Koalitionen“ Schwarzer Gruppen, 
sowie den Aufstieg eines „Messias“, der die Bewegung einen 
würde, zu unterbinden.'? Das FBI war zudem sehr besorgt 
über die Verbreitung revolutionärer Ideologie unter Jugend- 
lichen. Wie der Außenstellenleiter des FBI in San Francisco 
im April 1968 offen zugab, sollte COINTELPRO die Jugend 
dazu bringen, sich in das System einzukaufen: 

„Der schwarzen Jugend und den moderaten Stimmen 
muss klar gemacht werden, dass sie, wenn sie sich den 
revolutionären Lehren verschreiben, tote Revolutionäre sein 
werden. Ist es denn nicht besser, ein Held im Sport, ein gut 
bezahlter professioneller Athlet oder Entertainer, ein regulär 
bezahlter Büroangestellter oder Fabrikarbeiter zu sein, ein 
friedliebender Mensch mit Familie, oder eine Person, die 
zumindest von der Gesellschaft akzeptiert wird, anstatt ein 
Schwarzer, der mit dem Establishment abgerechnet hat, 
indem er es abfackelte, aber damit auch sein eigenes Haus 
niederbrannte und dadurch für sich und sein ganzes Volk 
den Hass und das Misstrauen der Weißen für die kommen- 
den Jahre gewonnen hat?"# 

Was also 1967 als ein allgemeines Aufstandsbekämp- 
fungs- und Überwachungsprogramm begann, wurde Mitte 
1968 zu einer Kampagne, die die BPP und ihre Ideologie 
des bewaffneten Widerstands gegen rassistische Gewalt 
zerstören sollte. Die Black Panther Party war von nun an 


12. Siehe hierzu FBI Airtel des FBI-Direktors an 43 Außenstellen adressiert, 
4. März 1968, mit „Counterintelligence Program” betitelt. 


13. Siehe hierzu FBI Airtel aus San Francisco an den FBI-Direktor und 42 
Außenstellen, 3. April 1968, mit „Counterintelligence Program“ betitelt. 
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das Hauptziel von COINTELPRO.'* Laut eines Berichts 
des Senats aus dem Jahr 1976 („The Church Committee“), 
war die Black Panther Party die Zielscheibe von 90% 
aller auf Schwarze Befreiungsbewegungen ausgerichte- 
ten COINTELPRO-Maßnahmen. Einige dieser Operationen 
zwangen Kirchen und Schulen dazu, das von der BPP initiier- 
te Frühstücksprogramm für Kinder zu unterbrechen. Außer- 
dem wurden nebst anderen Methoden der Desinformation 
falsche Nachrichten mit Gewaltdrohungen an Spender*innen 
versandt, Fehlinformationen in Zeitungen veröffentlicht, 
Fundraising-Aktivitäten manipuliert und Informant*innen 
zur Verbreitung falscher Gerüchte eingesetzt. Mitglieder 
der BPP wurden auf der Straße festgenommen, während sie 
das Black Panther Newspaper verkauften. Die Polizei führte 
Verhöre ohne rechtliche Grundlage durch. In alledem spiel- 
ten die lokalen Polizeibehörden eine wesentliche Rolle. 
Wie ein Telegramm des FBI vom 2. Dezember 1968 festhält, 
wurden „alle Anstrengungen unternommen, um die Aktivitä- 
ten der BPP tagtäglich fehlzuleiten.“ Wohnungen und Büros 
wurden regelmäßig durchsucht, Menschen fälschlicher- 
weise verhaftet. Alle Büros der BPP wie auch viele Privat- 
wohnungen wurden ohne Begründung (und illegalerweise) 
abgehört. Die Organisation wurde von Informant*innen und 
polizeilichen Agenten geflutet, die als Provokateure für das 
FBI arbeiteten. Nur wenige Tage nach der oben genannten 
Mitteilung griff die Polizei das Büro der BPP in Los Angeles 
an. Gegen lokale und regionale Anführer der BPP wurde 
falsche Anklage erhoben. Im April 1961 wurden 21 führen- 


14. Am 2. Dezember 1968 ordnete der FBI Direktor Hoover an, dass alle 
Außenstellen alle zwei Wochen ein Memorandum einzureichen hatten, ,,das 
Maßnahmen zur Spionageabwehr, die sich gegen die BPP richten, enthalt. 
Der zweiwôchentliche Brief muss auch die Erfolge beinhalten, die wahrend 
der zweiwôchigen Periode im Rahmen des im Titel genannten Programms 
erzielt wurden.“ Siehe FBI-Memorandum des FBI-Direktors an 43 Außen- 
stellen, 2. Dezember 1968, mit „Counterintelligence Program“ betitelt. 

15. Ein Bericht des FBI von Anfang 1969 vermerkt, dass das FBI ein „Pro- 
gramm zur Festnahme von BPP Mitgliedern“ habe und dieses Programm 
habe „nach Angaben des Bureau of Special Services (BSS), des New York 
City Police Department (NYPD) und anderen Quellen zufolge die BPP stark 
beeinträchtigt und gespalten hat.“ 
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de Kader-Mitglieder der New Yorker Fraktion der BPP 
(unter ihnen der Autor) angezeigt und, der Verschwörung 
angeklagt, verhaftet. 

Der Fall der sogenannten „Panther 21“ beruhte 
ausschließlich auf Anschuldigungen von Seiten drei verdeck- 
ter NYPD-Ermittler, die sich als Panther-Mitglieder ausgaben. 
Einer dieser verdeckten Schwarzen „BOSSI“ Ermittler (alias 
BSS), der Beamte Gene Roberts, hatte sich Jahre zuvor in die 
OAAU (Organization of Afro-American Unity)' von Malcolm 
X eingeschleust und gehörte Malcolms Sicherheitsabteilung 
im Audubon Ballsaal an, als Malcolm niedergeschossen und 
ermordet wurde. 

Die gesamte Führungsriege der Harlem-Fraktion und 
ihr „Regional Field Secretary“ Dhoruba Bin Wahad wurden 
inhaftiert. Während dieser Phase der verdeckten und 
offenen Repressionen gegen die BPP wurde Assata Shakur, 
damals Studierende am City College of New York, im Rahmen 
der BPP Programme im medizinischen Kader der National 
Committees to Combat Fascism (NCCF) in den Washington 
Heights von Harlem aktiv.’” 

Trotz eskalierender staatlicher Repression und Angriffen 
durch verschiedene Schwarze Gruppen und Schwarze Intel- 
lektuelle, nahm der Einfluss der BPP mit jeder polizeilichen 
oder reaktionären Attacke auf ihre Mitglieder und Program- 
me stetig zu. 

Was früher der lokale BPP Newsletter war, wurde zum 
„Black Community News Service“ und damit zur Stimme und 
zum revolutionären Image der BPP. Die Verkaufszahlen des 
Black Panther Newspaper schnellten nach oben und wurden 
zur primären Geldquelle für BPP Operationen.!® Nach dem 


16. Pan-Afrikanische Organisation, die 1965 von Malcolm X gegründet 
wurde. (Anm. d. Hrsg.) 


17. Im Mai 1971 wurden alle Angeklagten im Panther 21 Prozess, die tat- 
sächlich vor Gericht kamen, von allen Anklagepunkten freigesprochen. 


18. Das FBI hatte dies rasch begriffen. In einem Airtel an den FBI-Direktor 
vom 19. August 1970 mit der Überschrift „Counterintelligence Program“ er- 
klärte die New Yorker Außenstelle des FBI, dass das New Yorker FBI-Büro 
anerkenne, dass der Verkauf und die Verbreitung der BPP-Zeitung The Black 
Panther im Gebiet von New York City eine der effektivsten Propagandaope- 
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bewaffneten Aufmarsch der Partei in Sacramento, wurde 
der mit Bindestrich geschriebene Zusatz „für Selbst-Ver- 
teidigung“ im Namen der Partei schließlich fallen gelassen. 
Anfang 1968 startete die BPP landesweite organisatorische 
Bemühungen, um die radikale Linke in Amerika in einer 
gemeinsamen Front gegen Polizeigewalt zu einen. Doch trotz 
der race- und klassenkritischen Analysen, die dem Handeln 
der BPP zu Grunde lagen, waren die Organisation wie auch 
andere Schwarze Befreiungsbewegungen schlecht darauf 
vorbereitet, mit diesem historischen Moment umzugehen. 
Die strategische Vision der BPP nahm ab Ende 1968 vorran- 
gig den stärker werdenden korporativen Polizeistaat in den 
Blick und damit das, was die Anführenden der Bewegungen 
als schlagartige Konsolidierung der Macht von Kommerz, 
Militär und Polizei wahrnahmen; ein Amalgam, das zukünf- 
tigen zivilen Ungehorsam kriminalisieren und zerschlagen 
und eine weit verbreitete Anti-Kriegshaltung auf politischer 
Ebene in ,institutionalisiertere“ Bahnen der Reform lenken 
würde. 

Mit dem Slogan und Schlachtruf der BPP „Power to the 
People. Black Power to Black People“ war es gelungen, in 
wenigen Worten und begleitet von einer geballten Faust die 
Stimmung von Millionen von Menschen, die sich von Staat, 
Kultur und dem politischem System der weißen Vorherr- 
schaftkontrolliertund ausgebeutet fühlten, zum Ausdruck zu 
bringen. Doch Parolen spiegeln die Realität lediglich wider, 
sie verändern sie nicht. Die BPP und alle anderen progres- 
siven Bewegungen der damaligen Zeit erlebten den Wende- 
punkt einer historischen Reform von zwei unterschiedlichen 
Systemen wirtschaftlicher und politischer Kontrolle gleich- 
zeitig: die korporative kapitalistische Demokratie und der 
autoritäre Staatssozialismus. Beide Systeme, von Grund auf 
hierarchisch und elitär strukturiert, würden letzten Endes 
in Variationen der Grundform „nationaler Sicherheits- 


rationen der Schwarzen Nationalisten darstelle. Das New Yorker Büro ver- 
stünde, wie wichtig es sei, diese finanziellen Einnahmen der BPP durch den 
Verkauf ihrer Zeitung zu blockieren. Es würden weitere Anstrengungen 
unternommen werden, um logische und praktische Pläne aufzustellen, um 
diese wichtige BPP-Aktivität fortan zu vereiteln. 
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staat“ konvergieren, wie es heute sowohl für sogenannte 
„demokratische“ (Westliche) als auch „autoritäre“ (Östliche) 
Staaten typisch ist. 


Die Herstellung einer neuen Generation Schwarzer 
Reformer 


Bevor Lyndon B. Johnson aus dem Amt schied, erklärte 
er (nach Beratungsgesprächen mit „Schwarzen Leadern‘, 
sprich Geschäftsmännern und Politikern) den „Krieg gegen 
die Armut“. Im Zuge dessen ließ er alle auf den Geldtresor 
der Regierung zugreifen, die die Brände in den Ghettos 
(Rebellionen), die die urbane Landschaft Amerikas jährlich 
heimsuchten und den guten Ruf der USA als Demokratie 
schädigten, eindämmen konnten. 

Der Einsatz von staatlichen und unternehmerischen 
Freigiebigkeiten in innerstädtischen, kapitalschwachen 
Schwarzen Communities hatte unmittelbare politische 
Konsequenzen. Radikale Veränderung war out, liberaler 
Reformismus war in. Der Klassenstatus vieler Schwarzer 
Institutionen wurde zum entscheidenden Faktor in der 
Politik hinsichtlich race. Die entlang von Klassenunter- 
schieden verlaufende Spaltung zwischen Schwarzer Befrei- 
ungsbewegung und Bürger*innenrechtsbewegung führte 
dazu, dass die Panthers sich plötzlich mit einer drohenden 
Klassenopposition konfrontiert sahen, die von neu entstan- 
denen „Anti-Armuts-Zuhältern“ und apolitischen Organisati- 
onen ausging, welche es auf das Geld der Regierung abgese- 
hen hatten. Das Ausrufen des „Kriegs gegen die Armut“ 
wirkte sich auf das Schwarze Narrativ von Black Power vs. 
Integrationspolitik und auf die Afro-Amerikanische Unter- 
werfung unter das Zwei-Parteien-System aus. 

Dass Geld und der „Zugang“ zum weißen 
unternehmerischen Amerika während des „Kriegs gegen die 
Armut“ entsprach exakt dem vom Doktor verschriebenen 
Mittelchen, um marginalisierte Schwarze aus der Schwarzen 
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Mittelklasse von radikalen Ideen der kollektiven Ermächti- 
gung statt egoistischem Individualismus zu entwöhnen. 

Doch die BPP war keineswegs reformistisch. Alle refor- 
mistisch angelegten Community-Programme gingen mit 
Aufrufen zur Revolution und der Verteidigung einer radika- 
len Transformation der US-Gesellschaft Hand in Hand. 
Anders als viele der führenden „Bürgerrechts“-Bewegun- 
gen der damaligen Zeit, war die BPP davon tiberzeugt, dass 
Schwarze politische Selbstbestimmung nur in Folge einer 
Revolution der Werte und einer radikalen Veränderung 
in der Politik der vorherrschenden weißen Gesellschaft 
möglich sei. In der politisch zweckdienlichen Befürwortung 
von Johnsons „Great Society“ und der Bürgerrechtsgesetz- 
gebung stieg Richard Nixon zum US-Präsidenten auf und 
brachte 1968 sofort das „Omnibus Crime Bill“? durch einen 
willfährigen Kongress, wodurch die Strafverfolgungsbehör- 
den nun wiederum unter dem Vorwand des „Kriegs gegen 
das Verbrechen“ mit zusätzlichen Werkzeugen zur Eindäm- 
mung von „Rassen“-Unruhen ausgestattet wurden. 

Darüber hinaus kam es zu zahlreichen Morden und 
Gewalttaten durch die Polizei. Am 4. Dezember 1969 
beispielsweise feuerte die Polizei von Chicago, auf Grundla- 
ge von Informationen eines FBI-Informanten, Hunderte von 
Schüssen auf das BPP Büro und töteten den „Chairman“ der 
BPP Fred Hampton und das BPP-Mitglied Mark Clark. Fred 
Hampton wurde ermordet als er gerade betäubt von dem 
ihm heimlich verabreichten Seconal im Bett lag. Die US-Re- 
gierung hatte begriffen, dass die Panthers, im Gegensatz 
zu den meisten Afrikanisch Amerikanischen Bürger- und 
Menschenrechtsorganisationen, das entscheidende und 
zentrale Thema der rassistischen Gewalt in Amerika und 
dessen tiefgreifende Verbindung zu Staat und Strafjustiz- 
system durchschaut hatten. Damit entspricht die Wahrneh- 


19. Als „GreatSociety“ wurde ein von Lyndon B. Johnson im Laufe der 1960er 
Jahre initiiertes Programm bezeichnet, das innenpolitische Maßnahmen zur 
Armutsbekämpfung und gegen Rassismus vorsah. (Anm. d. Hrsg.) 


20. Das „1968 Omnibus Crime Bill“ istein vom US-amerikanischen Kongress 
erlassenes Gesetz, das das Abhören von Ferngesprächen sowie Waffenbe- 
sitz und die Finanzierung lokaler Polizeieinheiten regelt. (Anm. d. Hrsg.) 
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mung der Panthers von bewaffnetem Widerstand gegen 
staatliche Repression, Terrorismus und Kriminalisierung 
junger Schwarzer Menschen grundsatzlich einer Strategie 
der „Auferlegung politischer Konsequenzen“ des staatlich 
geförderten Terrorismus. Dies spielte im Befreiungskampf 
gegen einen in seiner Macht verschanzten, gewalttätigen 
Unterdrücker eine ebenso bedeutsam Rolle wie gewaltfreie 
Massenproteste. Und die Geschichte bestätigte die Auffas- 
sung der Panthers. Wann immer die Menschen, die unteren 
Klassen, die Ausgebeuteten und Benachteiligten gegen die 
Herrschenden aufbegehren, zerschlägt der polizeiliche und 
militärische Staatsapparat unumgänglich jede vom Volk 
ausgehende Bewegung, jeden Aufstand und jeden zivilen 
Ungehorsam, der die bestehende Ordnung bedroht. 

Der in Kalifornien unternommene Versuch, den Anfüh- 
rer der BPP hinzurichten,”! stellte den Beginn einer landes- 
weit abgestimmten Polizeikampagne zur Auslöschung der 
lokalen und regionalen Führungsriegen der Panthers dar. Im 
Jahr 1969 reichte die Popularität der Panthers weit über die 
innerstädtischen Viertel hinaus. 

Es wurden funktionale Allianzen gebildet, die auf Prinzi- 
pien basierten, zu denen sich alle bekannten und die sich 
von anti-imperialistischen und afrozentrischen Befreiungs- 
bewegungen ableiteten (letztere stellten eine kontinuier- 
liche Radikalisierung der internationalistischen Konzepte 
von Malcolm X dar). Diese wurden begleitet von einer an 
der Afrikanisch Amerikanischen Erfahrung orientierten 
Klassenanalyse, was wiederum dazu führte, dass andere 
„nationale Minderheiten“ nach dem Vorbild der BPP Kader 
zur Selbstverteidigung ihrer eigenen Communities bildeten: 
davon sind die Brown Berets (Chicano/Mexiko), die Partei 
der Young Lords (Puerto Rico), und die Young Patriot Party 
(Arbeiterklasse/weiße Jugendliche und Studierende) wohl 
die bekanntesten. 


21. Es handelt sich hier um Huey P. Newton, Mitbegründer und Verteidi- 
gungsminister der BPP, der nach einem Schusswechsel mit Polizisten in 
Oakland im Jahr 1967 festgenommen und, des Mordes angeklagt, inhaftiert 
wurde. 1970 erfolgte nach einem langen Prozess, der die Solidarität rund 
um die BPP verfestigte, sein Freispruch. 
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Im Sommer 1969 verôffentlichte die BPP einen landes- 
weiten Aufruf zur Bildung einer „Vereinten Front gegen den 
Faschismus‘? der die radikale Linke im Allgemeinen und die 
Schwarze Nationalistische Bewegung im Besonderen dazu 
aufforderte, innerhalb ihrer Communities demokratische 
und institutionelle Strukturen zu schaffen, die die Militari- 
sierung von Polizei und staatlicher Repression bekämpften. 
Diese Konsolidierungsbemühungen machten sich vor allem 
in der Dezentralisierung der Polizei und im Erlangen von 
Kontrolle durch die Community, bemerkbar. 

Doch die BPP musste zeitgleich auch auf Infiltrierung, 
Stürmungen ihrer Büros durch die Polizei, die gezielte 
Ermordung ihrer Anführer und die Zerschlagung ihrer 
Haupteinnahmequelle, dem Black Panther Newspaper 
reagieren. Als erste Reaktion auf diese staatliche Repression 
wurde die Partei für weitere Mitgliedschaften „geschlossen“. 
Dies stellte zwar ein organisatorisches Anathema für eine 
„politische Massenpartei“ dar - aber die BPP war keines- 
wegs eine gewöhnliche „politische Massenpartei“ oder 
linksradikale Formation. Zwischen schätzungsweise 1966 
bis 1971 stellte die BPP eine paramilitärische politische und 
soziokulturelle Struktur dar, die standardmäßig den histo- 
rischen, bewaffneten Widerstand gegen gewalttätige weiße 
Vorherrschaft in Amerika vertrat. So gesehen versteht es 
sich von selbst, dass die BPP nicht bewaffnet war, um ein 
revolutionäres Spektakel abzuziehen, in Macho-Posen zu 
verharren oder Werbung zu machen, sondern um so unmit- 
telbar wie nur möglich, das Recht Schwarzer Menschen, 
sich gegen rassistische Angriffe und polizeiliche Repression 


22. Die „United Front Against Fascism“ war eine anti-faschistische Konfe- 
renz, die auf Initiative der BPP von 18. bis 21. Juli 1969 in Oakland organi- 
siert wurde. Sie versammelte die American Communist Party, die Peace and 
Freedom Party, SDS, die Young Lords, Young Patriots und unterschiedliche fe- 
ministische Organisationen! und rief zu einer geeinten Front gegen Faschis- 
mus als Koalition von Schwarzen Menschen und anderen marginalisierten 
Bevölkerungsgruppen und ausgebeuteten Klassen auf. Sie verhandelte auch 
gemeinsame Strategien zur Befreiung politischer Gefangener, im Kampf ge- 
gen die Militarisierung von Universitätsgelände und für Community-gesteu- 
erte Selbstverteidigung und Kontrolle der Polizei. (Anm. d. U) 
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zur Wehr zu setzen, zu behaupten. Angesichts des eklatan- 
ten Missverhältnisses zwischen der Staatsmacht und einer 
kleinen zivilen Organisation, hing das Bestehen der BPP von 
einer wesentlichen Komponente, nämlich den Aktivitäten im 
Untergrund, das heißt ihrer klandestinen Fähigkeit ab, um 
die politischen und strategischen Ziele der Partei erreichen 
und unterstützen zu können. Obwohl die BPP sich großer 
Beliebtheit erfreute, bestand die Möglichkeit sie physisch 
zu isolieren und zu vernichten, sollte sie ihre Einflussnah- 
me und Unterstützer*innen-Basis nicht weiter ausbauen. 
Aus dem Aufruf der BPP eine radikale Union gegen die 
zunehmende Macht von Polizei und militarisiertem Staat zu 
bilden, gingen radikale linke und Schwarze militante Koali- 
tionen hervor, die als „Nationale Komitees zur Bekämpfung 
des Faschismus“ („National Committees to Combat Fascism“, 
NCCF)# bezeichnet wurden. NCCF bildeten sich überall dort 
in den USA, wo BPP Fraktionen entweder dezimiert worden 
waren oder niemals bestanden hatten. Dass der Aufruf zu 
politischen Waffen gegen die stärker werdende polizei- 
staatliche Repression zu greifen zeitgemäß war, zeigte sich 
darin, dass radikale Weiße und progressive Studierende ihre 
eigenen NCCF gründeten, in denen sie lebten und kämpften. 
Die Strategie der BPP zur Konsolidierung einer breiteren 
radikalen „Front gegen den Faschismus“, die die vorherr- 
schende Anti-Establishment-Jugendkultur unter Führung 
der BPP miteinbezog - beispielsweise die Schwarze Befrei- 
ungsbewegung und eine politisch aufständische Black 
Power Bewegung - war zwar nur bedingt erfolgreich, aber 
sie versetzte immerhin die Strafverfolgungsbehörden in 
Alarmbereitschaft und verunsicherte deren Schwarze Kolla- 
borateure.?* Insbesondere das NYPD nahm die Aktivitäten 


23. Die Nationalen Komitees zur Bekämpfung des Faschismus wurden auf 
der nationalen Konferenz zur Gründung der „United Front Against Fascism“ 
im Juli 1969 gegründet. Siehe Fußnote 22. (Anm. d. Hrsg.) 


24. Da das New York City Police Department die Gefahr, die derartige Koa- 
litionen für den Staat darstellten, erahnte, wurden Detektive zu der 3000 
Meilen entfernten Gründungskonferenz in Oakland entsandt. Sie legten 
einen detaillierten Bericht vor, in dem alle Redner*innen und die von ih- 
nen referierten Themen aufgeführt waren. Siehe NYPD-Dokument vom 21. 
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von BPP und NCFF zur Dezentralisierung der Polizeibehör- 
den einiger Großstädte alarmiert zur Kenntnis.” 

Das Barometer der Angst des FBI vor der BPP stieg 
proportional zur Wirksamkeit der politischen Einflussnah- 
me der Panthers innerhalb eines breiten Spektrums der 
neuen Anti-Kriegs-Linken in Amerika und der öffentlichen 
Bewunderung durch einen bedeutenden Teil der Afrika- 
nisch Amerikanischen Bevölkerung. Die internationale 
Solidarität der BPP mit der Kubanischen Revolution, dem 
Kampf des Palästinensischen Volks für Selbstbestimmung 
und die direkten Beziehungen zu anti-imperialistischen 
Befreiungsbewegungen auf dem afrikanischen Kontinent 
waren für das FBI ebenfalls besorgniserregend. Auch das 
Eindringen der Partei in die US Armee und die Verbindungen 
zur europäischen Linken und zu Studierenden-Bewegungen 
ließen die Alarmglocken läuten und zogen die Aufmerk- 
samkeit von über die inländische Strafverfolgung 
hinausgehenden Behörden auf sich. 

Die Geheimdiensteinheiten des US-Militärs, die CIA und 
das U.S. State Department haben die internationalen Aktivi- 
täten der BPP alle gezielt überwacht. 


Über das Erlangen rechtlicher und moralischer Legitimität 
durch das Umschreiben und Ignorieren von Bedingungen 
und Geschichte rassistischer Unterdrückung und Schwarzer 
Selbstverteidigung 


Trotz der beträchtlichen Menge an Geldern und Unter- 
stützung, die Fälle wie der Panther 21 Prozess für die Partei 
eingebracht hatten, und trotz des internationalen Erfolgs 
der Kampagne zur Befreiung von Huey P. Newton, die zu 
Newtons Freispruch und seiner Entlassung aus dem Gefäng- 


\ 
Juli 1969, verfasst von „Detective“ Gene Roberts an den kommandierenden 
Offizier. 
25. Siehe NYPD-Dokument vom 6. August mit dem Titel „The Black Panther 
Party and the United Front Against Fascism“, worin die Dezentralisierung 
der Polizeieinheiten ausführlich besprochen wird. 
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nis führten, hatte sich die Ressourcen der BPP im Mai 1971 
aufgrund der unerbittlichen offenen wie verdeckten Angriffe 
und Verfolgungen durch die Polizei erschöpft; ihre Program- 
me mussten zurückgeschraubt werden. 

COINTELPRO Einsätze setzten sich fort und nahmen 
ungekannte Ausmaße an. Mit der Instrumentalisierung 
von regionalen, persönlichen und politischen Differenzen, 
verfolgte das FBI den letztlich erfolgreichen Plan, die Parteiin 
zwei Fraktionen zu spalten: eine an der Westküste, gemein- 
hin als die „Newton“-Fraktion bezeichnet, und eine an der 
Ostküste, die nach Eldridge Cleaver die „Cleaver“-Fraktion 
genannt wurde.?s 

Während manche darüber streiten, ob die Spaltung auch 
ohne Zutun des FBI stattgefunden hätte, spielten das FBI und 
die lokalen Strafverfolgungsbehörden fraglos eine zentrale 
Rolle dabei, diese Spaltung zu einer sehr gewalttätigen zu 
machen. Auf Basis von Informationen, die durch Abhören 
beschafft worden waren, und durch den Einsatz von Infor- 
mant*innen, gelang es dem FBI, innerhalb der BPP der 
Idee Glaubwürdigkeit zu verleihen, dass der Anführer der 
einen Fraktion den der jeweils anderen Fraktion umbringen 
wollen würde. In einem FBI Dokument heißt es hierzu: 


„Es scheint, dass [Huey P.] Newton heftig auf jegliche 
Frage, die seine Handlungen, seine Politik oder die Abnei- 
gung, seine Befehle auszuführen betrifft, reagiert. Er reagiert 
offensichtlich vorschnell, ohne sich alle Informationen zu 
beschaffen oder sich mit anderen zu beraten. Das Büro ist 
der Meinung, dass diese fast hysterische Reaktion des egois- 
tischen Newton durch jede Kritik an seiner Tätigkeit, seiner 
Politik oder seinen Führungsqualitäten ausgelöst wird, und 
ein Teil dieser Kritik zweifellos das Ergebnis unserer Spiona- 
geprojekte, die momentan im Gange sind, ist. Diese gegen- 


26. Ende1968 floh Eldridge Cleaver aus den USA, da er in Folge eines Schuss- 
wechsels mit der Polizei eine Haftstrafe riskierte. Letztlich gelangte er nach 
Algerien, wo er und andere die Internationale Sektion der BPP gründete. 
Viele der COINTELPRO Operationen hatten das Ziel, Zwietracht zwischen 
Cleaver in Algerien und Newton, der nach seiner Freilassung in Oakland, 
Kalifornien blieb, zu säen. 


227 


wartige, chaotische Situation innerhalb der BPP muss ausge- 
nutzt werden und die Empfanger [FBI Agenten, an welche 
das Dokument adressiert war, Anm. d. U.] miissen das derzeit 


hohe Niveau der Spionagetatigkeiten aufrechterhalten."?? 


Die COINTELPRO Tätigkeiten des FBI hatten Tode zur 
Folge: Fred Bennett, Robert Webb und Sam Napier waren 
drei der Opfer. In einem Vermerk des FBI vom 5. April 1971 
wurde schadenfroh berichtet, dass die durch COINTEL- 
PRO geschaffene „Spaltung“ in der BPP zu Webbs Tod 
geführt habe, angeblich herbeigeführt durch Anhänger der 
Newton-Fraktion. Doch das FBI beklagte sich auch darüber, 
dass es aufgrund der Verwirrungen innerhalb der BPP und 
dem Entschluss vieler Mitglieder der Ostküsten-Frakti- 
on, in den Untergrund zu gehen, nunmehr schwierig wäre 
COINTELPRO-ähnliche Operationen durchzuführen. Es 
wurde vermerkt, dass es offensichtlich „schädlich für die 
fortgesetzten Bemühungen von [COINTELPRO]“ wäre, wenn 
die beiden Fraktionen zu einer Entspannung im Konflikt 
finden würden.” 

Aufgrund ihrer prinzipientreuen Haltung hinsichtlich 
des Rechts Schwarzer Menschen, sich selbst zu verteidigen, 
reagierte die BPP auf die legalisierte rassistische Repression, 
indem der im Untergrund tätige Flügel der Partei ausgebaut 
und vermehrt mit Ressourcen versorgt wurde. Selbstver- 
teidigung konnte angesichts der gewalttätigen staatlichen 
Unterdrückung nicht einfach reaktionär und passiv bleiben. 
Selbstverteidigung wurde proaktiv, übte Vergeltung und 
manifestierte sich als politische Konsequenz von „ilegalem“ 
Widerstand gegen „legales Unrecht“. 

Der bewaffnete Kampf gegen staatliche und rechtsra- 
dikale Gewalt sowie kriminelle Formationen, die von der 
Schwächung der Schwarzen Community profitierten - wie 
beispielsweise Heroin- und Kokain-Dealer und Straßenban- 


\ 
27. Siehe hierzu FBI Airtel vom Direktor des FBI nach New York, Los An- 
geles, San Francisco und Boston, 28. Januar 1971, mit „Cointelpro“ betitelt. 


28. Siehe hierzu FBI Airtel aus New York an den Direktor des FBI, 5. April 
1971, mit „Cointelpro” betitelt. 
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den, die die Schwarzen Stadtviertel terrorisierten - bildete 
sich als spezifische Strategie der Panthers an der Ostküste in 
Anpassung an jene COINTELPRO Aktivitäten heraus, die es 
auf die New York 21, Geronimo Pratt und die Internationale 
Sektion der BPP unter Führung von Eldridge Cleaver abgese- 
hen hatten. Die Black Liberation Army war die bewusste 
Antwort derjenigen, die im Fadenkreuz von COINTELPRO 
standen, um im polizeilichen Stil ermordet oder inhaftiert 
zu werden. ' 

Einige BPP Mitglieder gingen in den Untergrund, um die 
von COINTELPRO geschaffene Gewalt zu vermeiden. Unter 
ihnen waren Zayd Malik Shakur, ehemaliger stellvertreten- 
der Informationsminister der New Yorker Fraktion, und 
Sundiata Acoli, ein Mitglied der Panther 21. Beide, Shakur 
(der ermordet wurde) und Sundiata (der gefangen genom- 
men wurde) waren bei Assata, als diese an der Zollschranke 
in New Jersey angeschossen und verwundet wurde. Andere 
gingen in den Untergrund, um die revolutionären Aktivitä- 
ten fortzusetzen. Viele der heutigen politischen Gefangenen, 
deren Engagement in der BPP / BLA wurzelt, gehören dieser 
Gruppe an. 

Es muss festgehalten werden, dass der Entschluss zum 
bewaffneten Kampf im Untergrund als Reaktion auf die 
zunehmende Militarisierung der Polizei und die wirkungs- 
volle staatliche Repression gegenüber der BPP im Zuge der 
COINTELPRO-Interventionen einen noch viel tiefgreifende- 
ren Ursprung in der Unterdrückung afrikanischer Menschen 
in den USA durch die weiße Vorherrschaft hatte. Wie alle 
anderen rassistischen, stereotypen Ängste des weißen 
Amerikas, entwickelt sich die weiße Vorherrschaft weiter, 
um unterschiedliche Epochen und veränderte Verhältnisse 
von Klasse und race umfassen zu können. 

Als die BPP eine bewaffnete Delegation zum Protest in 
die Hauptstadt des Bundesstaats Kalifornien entsandte, um 
dort gegen die Abänderung der damaligen kalifornischen 
Waffengesetze zu demonstrieren, die das Ziel verfolgte, die 
bewaffneten „Panther Patrouillen“ zur Überwachung des 
polizeilichen Verhaltens in den Schwarzen Communities der 
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Bay Area einzudämmen, trug dies zur Intensivierung einer 
bereits schwelenden Debatte über die Reglementierung 
von Waffenbesitz bei, insbesondere dariiber ob das ,Second 
Amendment“ eigentlich auch für Nachkommen von Sklaven 
gelte. Freilich wurde das in der Debatte nicht so formuliert. 
Damals wie heute operiert die Kontroverse um moderne 
Reglementierungen von Waffenbesitz mit Codewortern, um 
die Angst der weißen Mehrheitsbevölkerung vor Schwar- 
zen Menschen und People of Colour zu vertuschen. Bei den 
Bestimmungen des Schusswaffengesetzes geht es mehr 
darum, die Rechte Schwarzer Amerikaner*innen auf bewaff- 
nete Selbstverteidigung gegen den organisierten Polizeiter- 
ror des Staates zu beschneiden, als Waffen von verrückten, 
apolitischen Kriminellen fernzuhalten, die sich - ungeachtet 
aller gesetzlichen Reglementierungen - Waffen ohnehin 
einfach illegal besorgen. 

Als das FBI seine Verklärungskampagne der 1960er 
startete, um Schwarzen Radikalismus zu kriminalisie- 
ren, griff es auf die altehrwürdige weiße amerikanische 
Praxis zurück, Schwarze zu dämonisieren - eine Praxis, 
die auch heute noch mit Beschreibungen wie „thug“ und 
„super-predator“ angewendet wird, um Schwarze Demons- 
trierende und rebellische Schwarze Jugendliche abzustem- 
peln. 

In der Denkweise des weißen Amerikas wurde das Wort 
„Schwarz“ durch „kriminell“ ersetzt, um als Schreckgespenst 
der Forderung nach strengeren Waffengesetzen aufzutre- 
ten. Während sich die rechte Waffen-Lobby auf das „Second 
Amendment“ beruft und rassistischen Vigilantismus in 
den Euphemismus einer „gut regulierten Miliz“ (wie es die 
Verfassung nennt) hüllt, ist allen, die Geschichte objektiv 
studieren, klar, dass die polizeiliche Kontrolle der Schwar- 
zen Bevölkerung in den Südstaaten den wahren Grund für 
die Ratifizierung des „Second Amendment" darstellt. 

Die Einrichtung einer „wohlregulierten Miliz“ war nicht 
nur ein Zugeständnis an die Rechte der Staaten, sondern 
auch an die Institutionalisierung bewaffneter Patrouillen 
der Versklaver. Die Institutionen der modernen Strafverfol- 
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gung, vor allem in den Siidstaaten, haben ihren Ursprung 
in diesen Patrouillen und Gesetzen der Versklaver. Der 
generische Begriff der „gesetzestreuen Bürger*innen‘, wie 
ihn die Befürworter der Waffenreglementierungen und die 
Waffen-Lobby für diejenigen verwenden, die legal Waffen 
besitzen dürfen, dient lediglich dazu, die historische Krimi- 
nalisierung Schwarzer Leben zu untermauern. Deshalb 
hatten die jüngsten Massenmörder wenig Probleme damit, 
an legale Schusswaffen zu kommen - denn sie waren nicht 
Schwarz und angsteinflößend, d.h. sie hatten keine bedroh- 
liche kriminelle Persönlichkeit. Kosmetische Reformen in 
der Reglementierung von Waffenbesitz versuchen schlicht- 
weg, diese Anomalien zu beheben, indem häusliche Gewalt, 
psychische Krankheit und pathologisches Sozialverhalten 
als „aufgeklärte“ Gründe zur Nicht-Ausstellung des Waffen- 
scheins identifiziert werden. Viele der heutigen bewaffneten 
weißen Ordnungskräfte würden in diese Kategorien passen, 
ohne dass man sie jemals derartigen Überprüfungen unter- 
ziehen würde. 


Die Debatte um die derzeit geltende Gesetzgebung zum 
Waffenbesitz dreht sich um die „Überprüfung krimineller 
Hintergründe“, womit der Zugang zu Schusswaffen 
gesetzlich verboten werden kann. Es handelt sich dabei wohl 
eher um ein legales Machwerk, das zumindest teilweise auf 
den universellen Praktiken der Polizei zur Kriminalisierung 
Schwarzer durch die Anwendung einer Fülle von scheinbar 
harmlosen „Stop and Frisk“?”-Taktiken und ungeschriebe- 
nen Gesetzen basiert, die den „Ermessens“-Verdacht der 
Beamten auf „kriminelles“ Verhalten regeln. Diese reichen 
von „driving while Black“ bis zum „Verdacht verdächtig 
zu sein“ (wie im Falle Freddie Grays). Sie vertuschen die 
rassistischen Motive hinter der „Überprüfung krimineller 


29. Dt. „Anhalten und Filzen“ 


30. „Driving while black“ ist ein Ausdruck für die racial profiling Strategien 
der Verkehrspolizei und bringt zum Ausdruck, dass Schwarze Menschen un- 
verhältnismäßig öfter, und unter Umständen mit fatalen Folgen, einzig und 
allein aufgrund ihrer Hautfarbe und nicht wegen Verletzung der Straßen- 
verkehrsordnung angehalten werden. 


231 


Hintergründe‘, die kaum jemals auf die Mehrheit der Weißen 
angewendet werden, die seltener mit dem Gesetz in Konflikt 
geraten und daher eher als „gesetzestreu“ und geeignet 
gelten können. 

Rassistische Strafverfolgung zusammen mit Massen- 
inhaftierung als ein weiteres Mittel rassistischer und 
sozialer Kontrolle verschärfen einen whites-only-Zugang zu 
Waffen, ihre Verwendung zur Selbstverteidigung und die 
allgemeine Militarisierung der Gesellschaft nur zusätzlich. 
Wenn beispielsweise Bandenaktivitäten im Wesentlichen 
als „Kontaktschuld“ dargestellt werden, stellt man damit 
praktisch sicher, dass fünf von zehn Schwarzen Männern, die 
in wirtschaftlich benachteiligten Communities leben - also 
all jene, die von politischem „Gerrymandering‘, Diskrimi- 
nierung bezüglich Wohnraum und hoher Arbeitslosigkeit 
betroffen sind -, laut Gesetz nicht dazu berechtigt sind, eine 
Waffe zu tragen - einzig und allein aus dem Grund, dass sie 
in unmittelbarer Nähe zueinander leben. 

Gesamte Schwarze Communities sind deshalb nicht in 
der Lage, sich selbst gegen bewaffnete Angriffe von vorwie- 
gend weißen Polizeieinheiten oder bewaffneten weißen 
Bürgerwehren zu verteidigen. Diese Schwarzen Communi- 
ties sind nicht nur unfähig, sich gegen rassistische Gewalt 
von außen, sondern auch gegen kriminelle Gewalt von innen 
zu organisieren und müssen sich daher zu ihrem Schutz auf 
die rassistische institutionelle Strafverfolgung verlassen. 
Dieses offensichtlich konstruierte Paradigma der Wehrlo- 
sigkeit von Schwarzen Menschen ist so weit verbreitet, dass 
sich vermeintlich „gesetzestreue“ Schwarze, die sich „legal“ 
gesehen für den Waffenbesitz qualifizieren, davor fürchten, 
von ihrem Recht auf Waffenbesitz Gebrauch zu machen, aus 
Angst davor, von den eurozentrischen Vollzugsbehörden 
fälschlicherweise für einen Kriminellen gehalten zu werden! 

Letztlich war die Angst vor bewaffneten Schwarzen die 
treibende Kraft, die die‘Waffenkultur des weißen Amerikas 
in ein „unveräußerliches“ Recht auf das Tragen von Waffen 
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- gleichauf mit „Mom’s Cherry Pie“?! und Disneyland - 
verwandelt hatte. 

Als die Verfassung der USA ratifiziert wurde, kam es in 
den Südstaaten zu einer Vielzahl massiver Aufstände der 
Versklavten. Schon immer hatten Schwarze Freiheitsträume 
den Alp-Wachtraum der Leibeigenschaft der gefangenge- 
nommenen Afrikaner*innen aufgerüttelt. Und wie bereits 
erwähnt, waren Schwarze den Weißen in vielen Gegenden 
zahlenmäßig überlegen. Darum waren staatliche „Milizen“ 
erforderlich, um Sklavenaufstände zu verhindern und 
niederzuschlagen. Das Foltern und Lynchen unserer Vorfah- 
ren war der Klassenkrieg der Sklavenhalter*innen gegen 
sich radikalisierende Versklavte, die es wagten, gegen ihre 
rechtlichen „Besitzer*innen“ zu Waffen zu greifen. 

Diese Geschichte hatte die BPP im Jahr 1967 auf einem 
ganz grundlegenden Niveau begriffen. Sie war in unsere DNA 
eingeschrieben. Es war uns vollkommen klar, wenn auch nur 
auf geistiger Ebene, dass rassistische Polizeigewalt und das 
Ausradieren Schwarzer Menschenrechte - so wie die Insti- 
tution des Sklavenbesitzes selbst - nur in einem Polizeistaat 
existieren und funktionieren können. Sich gegen die „Schwei- 
ne der Machtstruktur“ zu stellen, hieß die Freiheitsträume 
unserer Vorfahren zu bekräftigen und unsere Menschlich- 
keit zurückzufordern. Für die BPP und radikale Schwarze 
Menschen insgesamt, bedeutete die Aussage von Malcolm X, 


31. Auch „Mom’s Apple Pie“; wortwörtlich übersetzt als „Mamas (gedeck- 
ter) Kirsch- bzw. Apfelkuchen“; geläufige Redewendung in den USA der 
1920er Jahre, um etwas typisch US-amerikanisches zu bezeichen. Der Aus- 
druck wurde am 27. Juli 1967 in abgeänderter Form vom Justizminister der 
Black Panther Party, H. Rap Brown auf einer Pressekonferenz in Washing- 
ton DC gebraucht. Darin hieß es: „I say violence is necessary. Violence is a 
part of America’s culture. It is as American as cherry pie. Americans taught 
the black people to be violent. We will use that violence to rid ourselves 
of oppression if necessary. We will be free, by any means necessary.“ („Ich 
sage, dass Gewalt notwendig ist. Gewalt gehört zu Amerikas Kultur. Sie ist so 
amerikanisch wie Kirschkuchen. Die Amerikaner waren es, die den Schwar- 
zen Menschen beibrachten gewalttätig zu sein. Wenn nötig, werden wir von 
dieser Gewalt Gebrauch machen, um die Unterdrückung loszuwerden. Wir 
werden frei sein, unter Verwendung aller notwendiger Mittel.“) (Anm. d. 
Hrsg.) 
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dass ,wenn du Schwarz und in Amerika geboren bist, du 
im Gefängnis geboren wurdest‘, dass Schwarze Menschen 
in Amerika nach Lust und Laune der weißen Vorherrschaft 
lebten und starben und daher die Existenz von Insassen 
eines Polizeistaates führten. Welcher „Gefängnisaufseher“ 
würde uns vor den Kugeln und Keulen der Polizei schützen? 

In ihrer institutionellen Funktion werden die staatlichen 
„Milizen“, die die Sklavengesetze des 18. und 19. Jahrhun- 
derts durchsetzten, heute von einer rassistischen, militari- 
sierten Polizei ersetzt. Die routinemäßigen und rücksichts- 
losen Polizeimorde an People of Colour können sich nur in 
einem Polizeistaat ereignen. Die gewaltsame Unterdrückung 
von Minderheiten und die in den USA so endemische rassis- 
tische, sexistische Gewalt finden nur durch das historische 
Kontinuum der weißen männlichen Vorherrschaft und den 
gesellschaftspolitischen Frankenstein von Amerikas korpo- 
rativem Zweiparteiensystem des gewählten „demokrati- 
schen Faschismus“ einen Ausdruck. Im 21. Jahrhundert hat 
der „nationale Sicherheitsstaat‘, der aus den Lenden der 
Sklaven-haltenden besitzenden Klassen Amerikas hervor- 
ging, alleamerikanischen Bürger*innen, Schwarze und weiße 
Arbeiter*innen, die Armen und die Mittelschicht auf die 
Kategorie potenzieller „Krimineller“ und sich selbst radika- 
lisierender „Terrorist*innen“ reduziert. Er hat anti-rassisti- 
sche Proteste und Stellungnahmen gegen das Establishment 
als Verzerrungen der „Redefreiheit“ und damit als subversiv 
eingestuft sowie unbewaffnete Randgruppen der Gewalt von 
Bürgerwehren und staatlicher Unterdrückung ausgeliefert. 

1967 deckte die BPP auf, dass Amerikas Befürworter*in- 
nen der Waffengesetzgebung die Sache nur zur Hälfte durch- 
schaut hatten. Es war nicht der ungezügelte kapitalistische 
Staat, den sie fürchteten; es waren alle unter uns, die nicht 
mit dem männlichen Privileg weißer Hautfarbe, Reichtum 
und dem Menschenrecht auf Selbstverteidigung ausgestattet 
waren. \ 

Dies wurde allzu offensichtlich als der kalifornische 
Bundesstaat das Anti-Panther Waffengesetz 1967 ohne auch 
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nur einen einzigen Mucks aus der National Rifle Association 
verabschiedete. 


Black Liberation Army - Striking Back 


Nach der Ermordung mehrerer Schwarzer Jugendli- 
cher durch das NYPD in den Jahren 1970 und 1971, wurde 
im Frühjahr 1971 in New York auf mehrere Polizisten 
geschossen. Weitere bewaffnete Angriffe ereigneten sich in 
Kalifornien und anderen Gegenden. In Pressemitteilungen, 
die den Medien zukamen, bekannte sich die Black Liberation 
Army zu den Taten. Als Reaktion auf diese Ereignisse ordnete 
Präsident Richard Nixon im Rahmen einer Sitzung im Weißen 
Haus mit FBI Chef J. Edgar Hoover, John Ehrlichmann und 
anderen das volle Programm an Strafverfolgung an, um all 
jene ehemaligen Mitglieder der BPP festzunehmen, die an 
den Angriffen hätten beteiligt sein können. 

Zu Beginn waren diese Untersuchungen mit dem Namen 
„Newkill“ eine gemeinsame Operation von FBI und NYPD. 
Sie wurden zur Vorlage für spätere Programme ähnlichen 
Charakters wie beispielsweise die „Joint Terrorism 
Taskforce“** Für „Newkill“ wurden FBI Agenten engagiert, 
die bereits in COINTELPRO involviert gewesen waren. 

Mitglieder der BPP, die damals im Untergrund tätig 
waren und viele andere, die das nicht waren, wurden als 
„logischerweise Verdächtige“ angesehen und zur Festnahme 
freigegeben. Der Direktor forderte das FBI Büro in New York 
dazu auf, entsprechende Akten von „Schwarzen extremis- 
tischen“ Organisationen - darunter auch Akten sogenannter 


32. Die Operation „Newkill” wurde vom früheren Präsidenten Richard Nix- 
on ins Leben gerufen. In einem FBI Memorandum, das von J. Edgar Hoover 
persönlich unterzeichnet worden war, hält er gegenüber leitenden Beamten 
fest, dass er „eben erst eine lange Konferenz mit dem Präsidenten“ gehabt 
hätte und ihm „die volle Ausrüstung des Büros“ des NYPD zugesichert habe. 
Siehe Memorandum an [Clyde] Tolson et al, datiert auf den 26. Mai 1971. In 
einem Memorandum des darauffolgenden Tages warnte das FBI „alle seine 
vertraulichen Quellen in den Bereichen race, Kriminalität und Sicherheit“, 
mögliche Verdächtige hinsichtlich der Schießereien ins Visier zu nehmen. 
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Dritte Welt Gruppierungen - durchzusehen, um auf diese 
Art zusätzliche ,logische“ Verdächtige zu identifizieren und 
diese Organisationen mitsamt ihrer Anführer*innen auf die 
Abschusslisten zu setzen, die dann an externe Agenturen 
vergeben wurden. Sogar bekannte schwarze Drogendealer 
wurden zur Informationsbeschaffung herangezogen. Man 
drohte ihnen mit der Zerschlagung ihrer Netzwerke, sollten 
sie nicht kooperieren. Hoover wies seine Schergen an, ,die 
Möglichkeit in Betracht zu ziehen, dass beide Angriffe das 
Ergebnis von Racheakten der Black Panther Party gegen die 
New Yorker Polizei infolge der Verhaftung von BPP-Mitglie- 
dern im April 1969 seien.“* 

Assata Shakur, die fiir den medizinischen Kader der 
Harlem-Fraktion rekrutiert wurde, schloss sich der 
sogenannten ,Cleaver“-Sektion an der Ostküste der Vereinig- 
ten Staaten an und wurde, obgleich sie nie offiziell im Visier 
von COINTELPRO stand, zur wichtigsten Zielscheibe der 
Post-COINTELPRO-Anti-Stadtguerilla-Untersuchungen des 
FBI, welche pauschal mit ihrem Sklaven-Namen (JoAnne 
Chesimard) als Operation „Chesrob“ bezeichnet wurden. 
„Chesrob“ wurde zum US-weiten Anti-Stadtguerilla-Einsatz, 
der direkt darauf abzielte, die Soldat*innen der Black Libera- 
tion Army und ihre klandestine Infrastruktur zu zerstôren. 
In den Medien galt Assata Shakur zu Beginn des Jahres 1972 
als die ,Seele“ der Black Liberation Army. Bei nahezu jedem 
Banküberfall in New York, bei dem die Beteiligung einer Frau 
vermutet wurde, erklärte man sie zur Verdächtigen. 

Obwohl „Chesrob“ offziell als FBI Ermittlung bei Bankü- 
berfällen galt, handelte es sich in Wirklichkeit um einen 
koordinierten NYPD-FBI Einsatz mit dem Ziel Mitglieder der 
BPP im Untergrund und Mitglieder der BLA zu verhaften 
oder zu tôten. Es genügten wenige Jahre, um die ehemali- 
gen BPP Mitglieder und Soldaten der BLA Harold Russell, 
Woody Green, Anthony Kimu White und Twyman Meyers 


33. Siehe FBI Telegramm des FBI-Direktors nach New York, datiert auf den 
25. Mai 1971. Die „Festnahme aller BPP Mitglieder im April 1969“ spielt auf 
den Fall der Panther 21 an. Alle, die vor Gericht standen, wurden am 13. Mai 
1971 freigesprochen. 
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bei bewaffneten Zusammenstößen mit der Polizei zu töten. 
Andere wurden festgenommen, vor Gericht gestellt und für 
Vorfälle verurteilt, zu denen sich die BLA entweder bekannt 
hatte oder die ihr zugeschrieben wurden.°* Den Strafverfol- 
gungsbehörden war es dabei einerlei, ob die Festgenomme- 
nen vor dem Gesetz „schuldig“ oder „unschuldig“ waren. In 
Wirklichkeit ging es um die Aufstandsbekämpfung, die mit 
COINTELPRO begann und sich in Operationen wie „Newkill“ 
und „Chesrob“ fortsetzte, da sie es ermöglichte, die rassis- 
tische Repression gegen frühere BPP Mitglieder und deren 
Unterstützer*innen durch gerichtliche Anklagen und Verfol- 
gungen zu vertuschen. Die Prozesse der sechziger Jahre 
waren so emotionale wie schwerfällige Angelegenheiten, 
die oft zum Freispruch der Angeklagten und zur Erschaf- 
fung von „Cause célébre“-Figuren der liberalen Linken, 
wie die Panther 21, Bobby Seale und Dhoruba Bin Wahad, 
führten. Die Verhaftung von Assata Shakur am 2. Mai 1973 
an der Zollschranke von New Jersey muss im geschicht- 
lichen Kontext des Freispruchs der Panther 21, des Fiaskos 
des Prozesses gegen die der „Verschwörung“ angeklagten 
Chicago 7 und der Verurteilung wegen Mordes von Bobby 
Seale in New Haven betrachtet werden. Gemeinsam mit 
den BPP Mitgliedern Zayd Malik Shakur und Sundiata Acoli 
(früherer Angestellter der NASA und Computergenie, im 
Verfahren der Panther 21 angeklagt und freigesprochen), 
wurde Assata Shakur an der Zollschranke wegen „driving 
while Black“ angehalten. Wahrscheinlich erfuhren die 
Polizisten kurz nachdem sie sie anhielten von der Identität 
der im Wagen befindlichen Personen. Es kam jedenfalls zu 
einem Schusswechsel. Zayd Malik Shakur und ein Polizist 
kamen dabei ums Leben. Assata wurde angeschossen, als 
sie sich mit erhobenen Händen ausliefern wollte. Sie wurde 
verhaftet. Sundiata Acoli gelang es trotz Verletzung zu 


34. Darunter Albert Nuh Washington, Anthony Jalil Bottom, Herman Bell, 
Henry Sha Sha Brown, Teddy Jah Heath, Robert Seth Hayes, Safiya Bukhari, 
Ashanti Alston, Victor Cumberbatch, Oscar Washington und der Autor 
selbst. 
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fliehen. Wenige Tage später wurde er jedoch ebenfalls, gleich 
einem entflohenen Sklaven, festgenommen. 

Später wurde Assata für die zahlreichen Taten, derer 
man sie verdächtigte, vor Gericht gestellt. Alle Anklagen 
endeten in Freisprüchen oder im Fallenlassen der Anklage. 
Ihre einzige Verurteilung und lebenslängliche Freiheitsstrafe 
begründete sich lediglich auf den Ereignissen des 2. Mai 
1973. Im Zuge eines separaten Verfahrens wurde Sundiata 
Acoli ebenfalls zu einer lebenslänglichen Freiheitsstrafe 
verurteilt. Im November 1979 gelang die Befreiung Assata 
Shakurs aus ihrer Gefangenschaft in New Jersey. Später 
tauchte sie in Kuba, wo sie politisches Asyl erhielt, wieder 
auf. 

Angesichts der politischen Annäherungen zwischen 
den USA und Kuba,” sollten Assata und ihre Anwälte alle 
erdenklichen Mittelund Argumente nutzen, umsiein Freiheit 
leben zu lassen. Alle anderen aber, ihre Unterstützer*innen 
und all jene, die an Gerechtigkeit und dem Ende rassistischer, 
politischer Repression interessiert sind, sollten - allein aus 
Prinzip - ihren Fall sowie das ihr vom FBI auferlegte „Terro- 
rist*innen-Label“ im entsprechenden Kontext verorten: 
als Fortführung der Kriminalisierung und Dämonisierung 
der Schwarzen Befreiungsbewegung. Assatas Schuld oder 
Unschuld bezüglich der Anklage ist dabei vollkommen 
irrelevant. Assata war Teil einer Bewegung, welche unter 
COINTELPRO, „Newkill“ und „Chesrob“ massiver Repression 
durch Polizei und Staat ausgesetzt war und dieser standhielt. 

Diese Bewegung für Schwarze Selbstbestimmung, das Recht 
auf die Kontrolle von Institutionen innerhalb der Schwarzen 
Community und das Recht auf Selbstverteidigung wurde 
von den Vollstreckungsbehörden der US-Regierung, beauf- 
tragt mit der Vollstreckung dieser rassistischen polizeilichen 
Zerstörung, als „terroristisch“ erklärt. 


35. Am 17. Dezember 2014\unterzeichneten Kuba und die Obama-Regie- 
rung ein Abkommen, das die Abschwächung des von den USA verhängten 
Embargos gegen Kuba und die Wiederaufnahme der diplomatischen Be- 
ziehung ankündigte. Nach der Amtsübernahme durch Donald Trump 2017 
wurde dieser Prozess wieder in Frage gestellt und angehalten. (Anm. d. 


Hrsg.) 
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Mit dem aktuellen Ranking Assata Shakurs unter den 
Top 10 der gesuchten Terrorist*innen Amerikas bestatigen 
das Rechtswesen und die Rechtsvollstreckung der Vereinig- 
ten Staaten unter Barack Obama erneut ihre bereits früher 
praktizierte, illegale Politik der innenpolitischen Repression 
von politischem Dissens im Sinne einer auf race und Religion 
basierenden Dämonisierung von Minderheiten und migrant 
tischen Menschen. Genau das ist die Botschaft, die dieses 
Label überbringt. Nun ist es unsere Aufgabe, eine solche 
Argumentation zurückzuweisen und das Recht auf Selbs- 
tbestimmung Schwarzer Menschen und aller People of Color 
zu bekräftigen. 

Es stimmt, dass Assata der Ungerechtigkeit zum Opfer 
fiel. Es ist dies jedoch nicht nur die vom Staat verwaltete 
Ungerechtigkeit, sondern eine Ungerechtigkeit, die von 
ihren sogenannten Unterstützer*innen, den progressiven 
Liberalen der Zivilgesellschaft und den Schwarzen Persön- 
lichkeiten im Kulturbereich ausgeht. Denn diese prokla- 
mieren ihre „Unschuld“ und tun die Bewegung, der Assata 
angehörte, lediglich als Fantasie der Vollstreckungsbehör- 
den ab, die den Zweck verfolge, illegale Polizeiaktionen 
unter dem Deckmantel des Gesetzes zu rationalisieren. In 
einer sogenannten „post-racial“ Ara, die einen „Schwarzen“ 
Mann ins Weiße Haus katapultiert hat, wird Assata Shakur 
von „Millennial“-Aktivist*innen zu einer Schwarzen Madon- 
na abstrakten Widerstands gemacht - abgeschnitten von 
ihrer Existenz als Aktivistin, Freiheitskämpferin und Solda- 
tin einer legitimen anti-rassistischen und anti-imperialis- 
tischen Bewegung. 

Klarerweise liegt eine solche Loslösung im politischen 
Auge der Betrachtenden und entspringt nicht der 
tatsächlichen Geschichte einer radikalen Bewegung. Progres- 
sive und liberale Akteur*innen der Zivilgesellschaft müssen 
begreifen, dass das, was Assata widerfuhr, nur eine Abfolge 
von Episoden ist, die im Rahmen einer systematischen und 
geplanten Kampagne zur Zerstörung einer innenpolitischen, 
revolutionären Bewegung, zu verorten sind. Zwischen dem 
Staat und dieser Bewegung herrschte ein Kriegszustand. 


239 


Dem Staat gelang es, die Bewegung zu zerstôren und ihr 
Fehlen sollte heutzutage nicht als Lizenz für politischen 
Opportunismus dienen, der die Vergangenheit ausnützt 
und fehlinterpretiert, um sie für individuelle Agenden oder 
die Ausarbeitung von Formen eigener „intersektionaler“ 
Unterdrückung passend zu machen. Der Großteil politischer 
Gefangener in amerikanischen Gefängnissen entstammt 
der BPP der BLA und der Schwarzen Nationalistischen 
Bewegung. Das System sichtbarer und unsichtbarer rassis- 
tischer Kontrolle von Afrikanischen Amerikaner*innen, 
das diese Bewegungen bedingte, besteht fort. Und weil es 
fortbesteht, sind die Schwarzen politischen Gefangenen 
kein Thema, das frei von irgendwelchen Prinzipien einer 
Neuinterpretation offen stünde. Alle Schwarzen politischen 
Gefangenen sollten unterstützt werden, und zwar nicht 
auf Grundlage ihrer Schuld oder Unschuld, sondern auf 
Grundlage der geschichtlichen Realität ihrer Taten sowie 
ihrer gegenwärtigen Haftbedingungen - bedingt durch ihr 
Verhältnis zu einer Bewegung, die von Vollzugsbehörden 
und anderen staatlichen Organen auf illegale, gewalttätige 
und dauerhafte Art und Weise ins Visier genommen wurde. 

Aus diesem Grund können wir es uns nicht erlauben, 
uns in eine Debatte um rechtliche „Schuld“ oder „Unschuld“ 
zu verstricken. Hat denn Nelson Mandela als politischer 
Gefangener die Freiheit weniger verdient, weil er sich an 
Aktionen bewaffneten Widerstands beteiligte? 

Innerhalb der USA stellt die erfolgreiche Kampagne für die 
Befreiung puerto-ricanischer politischer Gefangener, die von 
Bill Clinton einen „Gnadenerlass“ erhielten, ein erhellendes 
Beispiel dar. Die Kampagne ihrer Befreiung gab die „Schuld“ 
der Gefangenen an aufständischer Verschwörung oder den 
ihnen angehängten Taten weder zu, noch leugnete sie sie. 
Es wurde vielmehr betont, dass sie keine „Kriminellen“ 
oder „Terrorist*innen“ seien, sondern Teil des Kampfes um 
Puerto Ricos Schicksal. ' 

Obwohl historische Nuancen berücksichtigt werden 
müssen, dient die von der Strafverfolgung vorgenommene, 
politische Einordnung Assatas und weiterer Fälle der noch 
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in Haft befindlichen Schwarzen politischen Gefangenen (die 
ihre Kamerad*innen sind) als „Terrorist*innen“ nur einem 
Zweck: der Kriminalisierung Schwarzen radikalen Widers- 
tands gegen rassistische, polizeiliche Repression. Sie alle 
waren und sind Teil einer legitimen politischen Bewegung 
für Menschenrechte und Selbstbestimmung. Viele der 
politischen Gefangenen der BPP aus der damaligen Zeit 
sitzen noch immer im Gefängnis. Anthony Jalil Bottom: 42 
Jahre; Sundiata Acoli: 40 Jahre; Robert „Seth“ Hayes: 41 
Jahre; Herman Bell: 40 Jahre; Russell Maroon Shoatz: 40 
Jahre; und andere.‘ Albert „Nuh“ Washington, Teddy Jah 
Heath, Basheer Hameed und Abdul Majid starben im Gefän- 
gnis nachdem sie ihre Haftstrafen jahrzehntelang abgesessen 
hatten. Gegen viele der festgenommenen Mitglieder von BPP 
/ BLA wurden Verfahren geführt, die von schwerwiegenden 
Verletzungen der Verfahrensordnung gekennzeichnet waren 
und zu einer Zeit stattfanden als COINTELPRO-Akten noch 
unter Verschluss standen. Nur zwei von ihnen, Dhoruba Bin 
Wahad (der Autor) und Geronimo Pratt waren in der Lage, 
eine Rücknahme der Anklage zu erkämpfen und damit ihre 
Freiheit zu sichern. 

Um es schlussendlich noch einmal zu bekräftigen: 
Nach 40 oder mehr Jahren, ist die Frage nicht die der 
Schuld oder Unschuld oder ob die Verfahren fair geführt 
worden sind. Diese Gefangenen waren und sind Teil einer 
Bewegung und sollten nach all der Zeit unabhängig von 
ihrer Schuld oder Unschuld freigelassen werden. Gibt es eine 


36. Anthony Jalil Bottom wurde am 7. Oktober 2020 nach mehr als 49 Jah- 
ren Gefangenschaft aus dem Gefängnis entlassen. Sundiata Acoli ist nach 
mehr als 48 Jahren noch immer in Haft. Robert „Seth“ Hayes wurde 2018 
nach 45 Jahren Gefangenschaft entlassen. Er starb ein Jahr nach seiner Frei- 
lassung. Hermann Bell wurde 2018 nach 40 Jahren Haft entlassen. Russell 
„Maroon“ Shoatz ist seit 1972 noch immer in Haft und dies trotz mehrerer 
erfolgreicher Fluchtversuche. Zu dem Zeitpunkt da wir dies schreiben, be- 
findet sich Mumia Abu-Jamal, politischer Gefangener seit 1982, noch immer 
in Haft; Romaine „Chip“ Fitzgerald, politischer Gefangener seit 1969, starb 
am 29. März 2021 im Gefängnis, wie auch Marylin Buck im Jahr 2010. Buck 
war eine Revolutionärin, die sich an der Befreiung Assatas beteiligt hatte 
und infolgedessen 1985 festgenommen wurde. Und alle anderen politi- 
schen Gefangenen, die wir hier nicht nennen können. (Anm. d. Hrsg.) 
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„wiederherstellende Gerechtigkeit“ nach all den Jahren? Um 
dies zu erreichen, muss das „Terrorist*innen“-Label heraus- 
gefordert werden und zwar nicht im Einzelfall, sondern 
politisch gesehen und im korrekten historischen Kontext. 
Die sogenannten „Exzesse“ der Vergangenheit mit der 
Realität des Post-Patriot-Act-Amerika zu versöhnen, ist im 
besten Fall ein fadenscheiniger Vorschlag. 

Nachdrücklich zu erklären, dass die Freilassung aller 
politischen Gefangenen eines unter vielen demokratischen 
Prinzipien einer von Massen getragenen Kampagne ist, 
welche der politischen Macht der Vollzugsbehörden Einhalt 
gebietet, verspricht hingegen mehr Erfolg bei der Befreiung 
aller politischer Gefangenen und bei der Abänderung von 
Assatas Status als „meist gesuchte Terroristin“ zu einer vor 
Amerikas rassistischer Unterdrückung Geflüchteten. 


Der Autor bedankt sich bei Robert J. Boyle, Esq., für seine 
Unterstützung bei den Recherchen zu diesem Artikel sowie das 
Zurverfügungstellen von Dokumenten. 


DER NEW AGE-IMPERIALISMUS. WIE AFRIKA 
SCHLEICHEND DURCH ,,DEMOKRATIE“ GETOTET WIRD? 


Der New Age-Imperialismus führt seine eigenen 
„moralischen“ Kreuzzüge der Moderne. Dabei versteckt 
er sein rücksichtsloses Programm und seine kapitalis- 
tische Habgier hinter der ethischen Fassade der ,,Achtung 
der Menschenrechte“. Der Imperialismus der alten Schule 
basierte auf dem moralischen Machwerk der biblischen 
weißen Überlegenheit und brachte die „Christianisierung 
des afrikanischen Heiden“ in Anschlag, um die kaltblü- 
tige Ausbeutung zu rationalisieren. Im Gegensatz dazu 
besteht der Deckmantel des New Age-Imperialismus aus 
einem unglaublich durchsichtigen und heuchlerischen 
Humanismus sowie einer zynischen Achtung des Prinzips 
der „Rechtsstaatlichkeit“ Dieser unechte „Humanismus“ 
beruft sich, obgleich er nicht auf Religion basiert, trotzdem 
weiterhin auf eine universelle religiöse Ethik der Toleranz 
und verzerrt dadurch das Bild, das die meisten Menschen 
von seinen sowohl rassistischen als auch imperialistischen 
politischen Zielen haben. Zudem sind die entwickelten 
Nationen, die diesen New Age-Imperialismus praktizieren, 
ständig dabei, die ärmeren Staaten darüber zu belehren, 
wie wichtig es doch sei, die Rechtsstaatlichkeit einzuhalten. 
Zeitgleich jedoch verwenden sie „legale“ Mittel, um Staatso- 
berhäupter, die ihnen nicht liegen, auf militärischem Weg zu 
ermorden oder unmoralische Wirtschaftsembargos gegenü- 
ber ärmeren Nationen zu rechtfertigen und sich dadurch 
einen ungehinderten Zugriff auf die Ressourcen der „Dritten 
Welt“ zu sichern. 


1. Dieser Text wurde zuerst veröffentlicht in Look for me in the Whirlwind. 
From the Panther 21 to 21st-century revolutions, PM Press, Oakland 2017. 
(Anm. d. Hrsg.) 
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Die New Age-Imperialist*innen konsumieren einen 
übermäßigen Anteil der globalen Ressourcen und sind die 
Hauptverursacher*innen von weltweiter Umweltverschmut- 
zung und Giftmüll. Ihre Ideale der „freien Marktwirtschaft“ 
und ihre Ethik des Geltungskonsums werden von der Propa- 
ganda der „umweltfreundlichen“ multinationalen Konzerne 
verschleiert. Doch trotz ihrer Rhetorik respektieren diese 
Geschäftsführer*innen nicht einmal die Herrschaft des 
„Naturgesetzes“ und erzielen maximale Gewinne auf eine 
Weise, die den Planeten verschmutzt und das Ökosystem 
erschöpft. New Age-Imperialist*innen ermutigen zum Geiz, 
zum Individualismus und zum selbstsüchtigen Erwerb von 
Macht. Ihr Ethos des Geltungskonsums spricht nicht nur die 
Reichen und Berühmten, sondern auch die Heruntergekom- 
menen und Ausgrenzten an, die dazu gebracht werden von 
Wohlstand zu träumen, obgleich doch die Schere zwischen 
Arm und Reich immer nur den Reichen zu Gute kommt. 

Letztendlich zielt der New Age-Imperialismus darauf 
ab, die dringend notwendige Pan-Afrikanische Einheit zu 
verhindern, indem die kapitalgesteuerte politische Einfluss- 
nahme auf den unabgeschlossenen Dekolonisierungspro- 
zess weiter gefestigt wird. Behält man dies im Hinterkopf, 
dann spielt das derzeitige Aufkommen von „demokratischen 
Reformen“ in Afrika eine eher düstere Rolle und offen- 
bart die Machenschaften des New Age-Imperialismus auf 
dem afrikanischen Kontinent sowie die Natur von dessen 
politischer Agenda. 

Wir stellen also fest, dass das Finanzkapital (lies: 
„Gewinnausschüttungen des Kolonialismus“) nun ein neu 
integriertes globales Vertriebssystem braucht, das auf 
einem unendlichen Dauerumlauf von Verschuldung basiert. 
Dieses abgeschlossene und allumfassende (oder organische) 
globale System soll die alte imperialistische Wirtschaftsord- 
nung ablösen und die ökonomischen Anomalien lindern, die 
durch die Rivalitäten im Kalten Krieg zwischen wetteifern- 
den kapitalistischen und sozialistischen Systemen entstan- 
den. Seit dem Ende des Kalten Krieges war das Einführen 
von Maßnahmen des „freien Marktes“ in die verschiedenen 


244 


„sozialistischen“ Wirtschaftssysteme in Afrika begleitet von 
veränderten politischen Maßnahmen in diesen afrikanischen 
Staaten in Richtung einer „freiwilligen“ Form der imperialen 
Kontrolle im New Age und weg von einer Pan-Afrikanischen 
Unabhängigkeit. 

Dies bedeutet, dass die industriellen und finanziellen 
Hauptzentren des Welthandels keineswegs „Demokra- 
tie“ oder die Förderung von Menschenrechten als solche 
unterstützen. Sie fördern viel mehr jene Afrikaner*innen, 
die diese Politiken der „liberalen Anlagemöglichkeiten“ und 
der „Entwicklung der freien Marktwirtschaft“ begrüßen. 
Nur indem eine eurozentristische „politische Demokra- 
tie“ als die einzig günstige Atmosphäre für „Investitionen“ 
propagiert wird, kann die Einverleibung der Ressourcen der 
„Dritten Welt“ durch ein globales Vertriebssystem, das zur 
Gänze (und organisch) dem Bedarf des US-amerikanischen 
und europäischen Finanzkapitals dient, vollständig erreicht 
werden. Der Kolonialismus hat Afrika in die Entwicklung 
der europäischen Wirtschaft integriert, während er 
gleichzeitig Afrika unterentwickelt hat. Der New Age-Im- 
perialismus tut das Gleiche, aber mit einem anderen Kniff: 
er integriert afrikanische „Entwicklung“ in die europäische 
wirtschaftliche Vorherrschaft durch die Regulierung der 
afrikanischen Märkte, der Wiederanlage von Schulden- 
zahlungen afrikanischer Länder und das Einschränken des 
Zugangs zu Kapital für afrikanische Länder. 

Meiner. Meinung nach stellt diese weltweite 
wirtschaftliche Integration, bestimmt von der entwickelten 
Industriewirtschaft, die bis dato höchste Stufe des Neoko- 
lonialismus dar. Sie ist als imperialistisch zu bezeichnen, 
da der Großhandel postkoloniale, fortschrittliche Ideen 
kooptiert und sich einverleibt. 

Nichtsdestotrotz ist es wichtig zu betonen, dass dieser 
Text nicht die Absicht verfolgt, bestimmte afrikanische 
Regierungen zu diskreditieren, zu untergraben oder die 
Erfolge zu negieren, die von fortschrittlichen afrikanischen 
Regimen erreicht worden sind; insbesondere von jenen, die 
aus den anti-kolonialen Befreiungsbewegungen der 1960er 
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und 1970er Jahre hervorgingen. Allein die Tatsache, dass 
diese Klarstellung überhaupt notwendig ist, verweist auf 
das relativ geringe Maß an Unterstützung für mutige und 
revolutionäre Pan-Afrikanische Initiativen von Seiten afrika- 
nischer Regierungschefs. Damit verbunden ist die absicht- 
liche Marginalisierung von ernsthaften Pan-Afrikanischen 
Ideen durch die Nicht-Regierungs-Organisationen. Denn 
derartige Ideen werden als „utopisch“ abgetan, wann immer 
sie mit den parochialen „nationalen“ Interessen dieser 
Regierungsoberhäupter nicht übereinstimmen. 

Eine mögliche Erklärung für die ablehnende Haltung 
gegenüber Pan-Afrikanischer politischer Praxis ist 
die Tatsache, dass viele der heutigen afrikanischen 
Regierungschefs nicht als revolutionäre Nationalisten aus 
den anti-kolonialen Kämpfen hervortraten, sondern die 
Staatsmacht in Folge von Militärputschs, Klan-basierten 
Machtkämpfen, europäischem Mitmischen in regionaler 
Politik oder einer Kombination aus all diesen Faktoren 
erlangten. Für viele dieser Personen ist die „Einheit Afrikas“ 
ein Konzept, welches im Feld der Theorie am besten 
aufgehoben ist, denn nur in einem gespaltenen Afrika 
können sie selbst politische Relevanz erlangen. Dieser Text 
stellt ganz grundsätzlich die Vorstellung in Frage, ob das 
europäisch-archetypische Regierungsmodell, der Natio- 
nalstaat, tatsächlich einen Rahmen für die Ermächtigung 
der afrikanischen Bevölkerung bereitzustellen, geschweige 
denn die echten Interessen der afrikanischen Menschen 
auszudrücken vermag - ohne eine afrozentrische soziale, 
politische und kulturelle Basis. Das allein mag für manche 
der progressiven Schwestern und Brüder ein konzeptuelles 
Problem darstellen. Denn wer wäre nicht skeptisch gegenü- 
ber einem Pan-Afrikanischen Paradigma, welches aus 
Afrikas gegenwärtigem politischen Sumpf hervorginge? 

Jenseits von unbegründetem Optimismus gibt es zweifel- 
los einzelne afrikanische Anführer, die gute Absichten 
verfolgen. Deshalb muss man sich die Frage stellen, ob 
Afrikas Schicksal einzig eine Angelegenheit von subjektiver 
Führungskraft und Persönlichkeit ist oder ob es eher darum 
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geht, dass man sich des historischen Augenblicks bemächtigt 
bevor sich der historische Augenblick unser aller bemäch- 
tigt? 

Ich verstehe vollkommen, dass wenn sich eine Schwarze 
Person kritisch gegenüber einem politischen Modus wie dem 
europäischen Nationalstaat zeigt, sie oder er zwangsläu- 
fig riskiert von den meisten afrikanischen Politiker*innen 
marginalisiert zu werden - insbesondere von denen, die 
von den Klassen-und Kasten-Privilegien des postkolonialen 
Staates im europäischen Stil, der sich der politischen Menta- 
lität in Afrika so geschickt eingebrannt hat, profitieren. 
Sollte ein politischer Opportunismus oder irgendein anderer 
Opportunismus weiterhin den Daseinszweck von Staats- 
macht in Afrika darstellen, dann bleibt nicht viel Hoffnung 
auf radikale Veränderung in der Handhabung von afrika- 
nischen Angelegenheiten. Wenn aber Afrikaner*innen ihre 
eigenen kleinlichen Differenzen und Privilegien überwinden, 
kann sich dieser Führungsstil der afrikanischen Angelegen- 
heiten von einem Tag auf den anderen verändern. Zunächst 
miissen wir verstehen, dass Afrikaner*innen und Afrika 
nicht der hauptsächliche Feind sind, obgleich es sicherlich 
afrikanische Feinde der afrikanischen Gesellschaften gibt. 
Wir müssen lernen einander einen Vertrauensvorschuss zu 
geben anstatt uns schon vorab unserer gegenseitigen Verur- 
teilung sicher zu sein. Geschichte ist in der Tat „ein Gebiet, 
dessen Studium sich lohnt“ (Malcolm X). Wir mtissen unsere 
Geschichte hinsichtlich der Probleme, vor denen Afrika 
steht, anwenden und dementsprechend handeln. 


Anmerkung: Die „Rechtsstaatlichkeit“ ist relativ neu in 
Bezug auf den europäischen Nationalstaat als westliches 
Konzept. Sie istim wesentlichen auf die Magna Carta zurück- 
zuführen. Aus einer afrozentrischen Perspektive stellt sie 
ein künstliches Machwerk dar mit dem Ziel, territoriale 
Eroberung und rassische Unterdrückung zu institutionali- 
sieren und zu normalisieren. Das ist eine historisch zutref- 
fende Sichtweise. Sie kann bis ins kleinste Detail überprüft 
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und bestätigt werden, wenn man britische, französische, 
belgische oder portugiesische Kolonial-Akten über Afrika 
untersucht. Die Annexion von Westafrika durch Großbritan- 
nien als das „Territorium der Goldküste“ ist beispielsweise 
ein klassischer Fall einer sorgfältig ausgearbeiteten Matrix 
rechtlicher Definitionen, die die Verbrechen der britischen 
militärischen Angriffe, betrügerischer Handelsgeschäfte, 
religiöser Verfolgung, Sklaverei sowie die widerrecht- 
liche Aneignung eines souveränen Rechts aller Völker 
auf Selbstbestimmung, Landraub und die Kastration von 
dortigen politischen Institutionen rechtfertigten. Dies 
alles sind Handlungen, die nach wie vor als inakzeptable 
Verhaltensweisen von Nationalregierungen gelten. So haben 
die USA, Großbritannien und ihre Verbündeten derzeit 
ein Embargo gegen eine Reihe von Staaten verhängt, die 
angeblich ähnliche Handlungen ausführen (z.B. Irak, Iran, 
Kuba, Libyen), und kritisieren andere dafür, in unterschied- 
lichen Ausmaß „Menschenrechtsverletzungen“ zu begehen. 


PROUD FLESH INTER/VIEWS: DHORUBA BIN WAHAD! 


Black Solidarity Day war der Anlass, der Dhoruba Bin 
Wahad, ehemaliger Anführer der Black Panthers und 19 Jahre 
politischer Gefangener, zu uns führte - live und indirekt aus 
Ghana. Die späte Safiya Bukhari-Alston? hatte den Kontakt 
hergestellt noch bevor sie in eine andere Welt überging: möge 
sie in Frieden ruhen. Dhoruba Bin Wahad überquerte also 
den Atlantik, um drei Vorträge zu halten: einen in New York 
und zwei „Upstate‘; dort wo das berüchtigte Gefängnis-Ar- 
chipel liegt. Der erste Vortrag fand im Namen einer Solidari- 
tät, die Schwarz ist, statt. Für die nächsten Veranstaltungen 
fuhren wir von Onondaga County nach Binghampton, hin und 
zurück begleitet vom Blues, der ins Dunkel der Nacht schallte. 
Homeboy gits into some Blues! Ich sagte: „Homeboy gits into 
some Blues!“ Trotz dieses ,Upstate“-Teils des Route musste 
unser Interview in New York City stattfinden, sprich auf der 
Durchreise. Als brillanter Black Panther, klarerweise an der 
Spitze von brillant, machte DBW Bemerkungen über C-SPAN, 
unterhielt die seit langem nicht gesehenen Gäste und kommu- 
nizierte mit der Familie auf dem Kontinent via SMS während 
er all unsere Fragen beantwortete - am 12. November 2003, 
nach drei wundervollen Marathon-Vorträgen an drei verschie- 


1. Zuerst veröffentlicht in: PROUD FLESH. New Afrikan Journal of Culture, 
Politics and Consciousness, Nr. 5, 2007. 


2. Safiya Bukhari-Alston (1950-2003) war Mitglied der Black Panther Party 
in Harlem sowie der Black Liberation Army. Sie wurde 1975 festgenommen. 
Es gelang ihr aus dem Gefängnis auszubrechen, doch sie wurde später er- 
neut festgenommen und saß bis zu ihrer Freilassung 1983 im Gefängnis. Als 
Vize-Präsidentin der New African Republic, war sie in Komitees zur Unter- 
stützung politischer Gefangener und Kriegsgefangener aktiv, darunter die 
Free Mumia Abu-Jamal Coalition und das Jericho Movement for U.S. Political 
Prisoners and Prisoners of War. (Anm. d. Hrsg.) 
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denen Universitäten und das alles in weniger als einer Woche. 
Wann und wo auch immer, PROUD FLESH war begeistert, 
endlich die Gelegenheit zu bekommen, mit Dhoruba Bin 
Wahad ins Gespräch zu kommen. 


PROUD FLESH: Vielleicht beginnen wir damit, dass Du 
uns ein wenig darüber ins Bilde setzt, wann und warum 
genau Du beschlossen hast, nach Ghana zu ziehen? 

DBW: Da gab es eine ganze Reihe von Gründen. Oft 
passieren dir in deinem Leben Dinge, die wie Zufälle erschei- 
nen, aber eigentlich etwas sind, das du an einem bestimm- 
ten Punkt in deinem Leben gebraucht hast. Du triffst eine 
Entscheidung und du gehst diesen Weg. In meinem Fall war 
es so, dass sie, sobald ich zum ersten Mal aus dem Gefangnis 
entlassen wurde, stets versuchten, mich da wieder reinzu- 


stecken. 


PF: Doppelte Strafverfolgung und der ganze Kram. 

DBW: Also musste ich mich entscheiden: sollte ich mich 
- oder nicht - in die Hände eines juristischen Prozesses 
begeben, der historisch gesehen nie zu meinen Gunsten 
stand, geschweige denn sich um mein Wohl scherte? Würde 
ich - oder würde ich nicht - Vorkehrungen treffen, damit 
klar zu kommen? Natürlich stellten die Rechtmäßigkeit der 
Verurteilung und die Abänderung von Gesetzen das größe- 
re Problem dar, denn es waren ja auch andere Häftlinge 
involviert. Diese Gesetze würden deshalb auch auf andere 
Menschen angewendet werden, denen ebenfalls Informa- 
tionen vorenthalten wurden [im Laufe ihrer Verfahren und 
bezüglich ihrer Urteilen], die Opfer von Meineid wurden 
usw. All diese Dinge hatte ich mit zu berücksichtigen. 

Nachdem ich meine Freilassung errungen hatte, arbei- 
tet ich mit Tanaquil Jones, meiner Ex-Frau, zusammen. Wir 
waren Teil von Freedom Now, ein Bündnis von puerto-ricani- 
schen Nationalist*inneh, New Afrikans und der New Afrikan 
People’s Organization (NAPO)?... Weil ich gerade erstaus dem 


3. Die New Afrikan People’s Organization (NAPO) war ein Organisation, die 
unterschiedliche Bewegungen umfasste, die für die Unabhängigkeit der 
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Gefängnis entlassen worden war, hatte mir der Grofteil der 
politischen Gefangenen sozusagen ein Mandat zur Vertre- 
tung ihrer Interessen innerhalb dieser Kampagne erteilt. 
Das betraf den Großteil der Black Liberation Army (BLA) und 
Panther-Häftlinge. Aber Freedom Now war eine ungewohn- 
liche Organisation. Es gab da auch einige Schwierigkeiten. 
Das Hauptproblem bestand darin, dass der Grofteil der 
politischen Gefangenen Schwarze waren, die zweitgrößte 
Gruppe waren Latinos. Alle Informationen und Inhalte der 
Veröffentlichungen von Freedom Now behaupteten aber 
eine Parität unter den politischen Fällen und das wieder- 
um erforderte eine ausgewogene Aufteilung von Zeit und 
Ressourcen bei Freedom Now. Wir hatten das Gefühl, dass 
das nicht ganz stimmte und dadurch eine falsche Botschaft 
ausgesandt wurde. Man umging somit nämlich eine echte 
Auseinandersetzung damit, wie hart die Repression die 
Schwarze Community traf. 

1991, oder vielleicht schon Ende 1990 veranstalteten 
wir ein internationales Tribunal zur Frage der politischen 
Gefangenen. Wir luden Berichterstatter*innen der Verein- 
ten Nationen und anderer Organisationen ein. Die NCBL* 
(National Conference of Black Lawyers, dt. Nationale Konfe- 
renz Schwarzer Anwälte) gab ein Briefing. Wir hielten einen 
kompletten Vortrag über die Realität politischer Gefangener. 
Ich verfasste einen geschichtsträchtigen Text. Wir arbeiteten 
gemeinsam an der Sache und waren dabei ziemlich erfolg- 
reich. Aus dem ganzem ging ein Dokument hervor, welches 
die Existenz politischer Gefangener in den USA anerkannte. 


Republic of New Afrika und gegen den US-amerikanischen Imperialismus 
kämpften. Die Republic of New Africa war ein Schwarzer separatistischer 
Staat, dem der Großteil der Südstaaten der USA angehörte. Die NAPO enga- 
gierte sich während der 1980er und 1990er Jahre insbesondere für politi- 
sche und Kriegsgefangene sowie in den anti-imperialistischen Kämpfen zur 
Selbstverteidigung der Schwarzen Communities. (Anm. d. Hrsg.) 


4. Die National Conference of Black Lawyers, die als „die juristische Fraktion 
der Schwarzen Befreiungsbewegung“ galt, wurde 1968 von einer Gruppe 
Schwarzer Anwälte als Rechtshilfe innerhalb der Black Power Bewegung 
und des bewaffneten Kampfes gegründet. Die NCBL verteidigte unter ande- 
rem die Attica Brothers, Angela Davis, Assata Shakur sowie später Geroni- 
mo Pratt, Mumia Abu Jamal, Ahmed Rahman u.v.m. (Anm. d. Hrsg.) 
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Es war das erste dieser Art, verfasst von einem Tribunal oder 
irgendeiner Form internationaler Organisation. Wir legten 
das Dokument der UN-Menschenrechtskommission vor und 
ich vertrat die politischen Gefangenen vor der Kommission 
in Genf. Aber da gab es dann Probleme wegen irgendeiner 
politischen Schikane, die mal wieder von Seiten der ,Verbün- 
deten“ kam. Darauf gehe ich jetzt aber nicht ein. Ich werde in 
meinem Buch darüber sprechen 

Zur selben Zeit begann ich durch Europa zu reisen und 
dort im Rahmen verschiedener Menschenrechts-Foren und 
auf internationalen Veranstaltungen zu sprechen. Ich machte 
zwei Reisen durch Deutschland, eine durch Frankreich, eine 
durch Großbritannien und die Niederlande. Während der 
Berufungsprozess noch in vollem Gange war, verfolgte ich 
die Strategie, immer so beschäftigt und so weit weg wie 
möglich von den Klauen des Bundesstaats New York zu sein. 
Damals rechneten wir jeden Augenblick mit dem Entscheid. 
Du weißt ja, sobald ein Richter eine Entscheidung fallen 
lässt, wirst du vor Gericht gerufen; der Richter spricht dann 
das Urteil und wenn er zum Beispiel die Aufhebung meiner 
Verurteilung gekippt hätte, wäre es ihm offen gestanden, 
mich entweder zurück ins Gefängnis zu stecken bis all meine 
Möglichkeiten, Berufung einzulegen ausgeschöpft wären, 
oder aber mich weiterhin auf Bewährung laufen zu lassen. 
Dies bedeutete, dass ich sofort ins Gefängnis zurückkehren 
würde, sollte mein erstes Urteil gekippt werden. So hatte 
es der Staatsanwalt ins Auge gefasst. Natürlich hatte das 
Gericht meinen Pass. Sie wollten mich nicht verreisen lassen, 
ohne dass ich sie vorher darüber in Kenntnis setzte. Ich 
erhielt meinen Pass aber später trotzdem; sie konnten ihn 
nicht wirklich einbehalten, weil es sich um eine Frage des 
Lebensunterhalts handelte: ich hielt Vorträge und verdiente 
damit Geld. Als der ausschlaggebende Entscheid in meinem 
Fall ausstand, hielt ich mich gerade in Europa auf, in Frank- 


5. Dhoruba Bin Wahad: The Future Past. Arising Black and Strong out of 
Racist America, unveröffentlichtes Manuskript, das bislang Verleger*innen 
sucht. 


reich um genau zu sein. Ich kontaktierte dort zivilrechtliche 
Anwälte, die darauf vorbereitete waren, meinen Antrag auf 
politisches Asyl zu stellen. 

Da war ich also, am Ende des Winters in einem Café in 
Paris sitzend. Es war kalt und regnerisch und trist - ich 
fühlte mich echt elend. 


PF: [Lachen] 

DBW: Ich sagte mir: ‚Wenn ich auf der Flucht sein werde, 
dann muss ich beschließen, wie ich mit allem, was dann 
passieren kann, umgehen werde‘ Und dann sagte ich mir: 
‚Na gut, wenn ich also auf der Flucht sein muss, dann kann 
ich genau so gut nach Afrika flüchten. 


PF: Versteh’ ich gut. 
DBW: Ich sprang in ein Flugzeug von Air Afrique und flog 
nach Abidjan. 


PF: O-kay! 

DBW: Ich stieg in Abidjan aus dem Flieger und diese 
Sonne schlug mir entgegen - die Hitze, die Farben, schwere 
tropische Luft... Das fühlte sich an wie „Yeah!“ Das war’s. Ich 
blieb ein bisschen an der Elfenbeinküste. Als die Entschei- 
dung im Prozess fiel, setzte mich das Gericht nicht vorab in 
Kenntnis. Sie wollten das Urteil auch vor der Anhörung nicht 
öffentlich verkünden, sondern teilten mir lediglich mit, dass 
eine Entscheidung gefallen sei. 


PF: Stimmt, stimmt - logisch. 

DBW: Ich hielt mich damals in Südfrankreich auf. Ich 
sagte: ‚Okay, ich werde zurückkommen - denn es steht 
viel auf dem Spiel‘ Und ich kehrte zurück und gewann den 
Prozess. Von da an reiste ich immer wieder nach Afrika und 
versuchte so viel wie möglich von hier [USA] weg zu bleiben. 
Erst nach mehr als einem Jahr weg von dort, begann ich 
ernsthaft darüber nachzudenken, für immer nach Afrika zu 
ziehen. 

[Mobiltelefon klingelt] 


Ich wette mit Dir, dass das mein babe [Ehefrau] ist; sie hat 
im Marz Geburtstermin. Sie ist Fulani. 

[DBW zeigt uns Fotos, darunter viele Familienbilder etc.] 

… Das da ist unser Bruder Reggie Rockstone, ein Künstler 
aus der hippen Szene in Ghana, dessen Berater und Manager 
ich bin. 


PF: Echt? 

DBW: Um weiter zu erzahlen: ich verbrachte also zuneh- 
mend mehr Zeit in Afrika als in Harlem. Zuerst blieb ich 
einen Monat, spater drei oder vier Monate. Ich lebte mich 
nach und nach ein, sodass ich mich gut zurechtfinden und 
auf dem Landweg reisen konnte usw. in dem Moment, da der 
Gerichtsentscheid eintraf. Außerdem legte ich Klage gegen 
diese Weißen ein, sobald sie mich nicht mehr mit den immer 
gleichen, erfundenen Anschuldigung zurück ins Gefängnis 
stecken konnten. Daich in der südlichen Bronx und in Harlem 
aufgewachsen war, wusste ich, dass die Wahrscheinlichkeit 
in den USA generell hoch war, in irgendwelche politischen 
Probleme verwickelt zu werden, aufgrund meiner Unfähig- 
keit, mich mit weißen Machos, die sich als „New York’s 
Finest“ verkleiden, und kriminellen Klugscheißern mit 
Jura-Abschlüssen, die sich als Staatsanwälte oder „Experten“ 
für uns ausgeben, abzufinden. Ich wäre dort so angreifbar 
wie ein „Georgia Porch Monkey“ aus Holz in Schussweite 
des KKK im New York meiner Kindheit - besonders wenn 
man sich der Kollaborationsbereitschaft der Schwarzen 
Elite dieser Stadt bewusst ist. Ich hielt New York angesichts 
meiner Beziehung zum NYPD (New York City Police Depart- 
ment) für kein besonders gesundes Umfeld für mich. Und ich 
halte es schlichtweg nicht aus, zu sehen, was da abgeht. 


6. „Georgia od. Alabama Porch Monkey“ ist ein rassistisches Schimpfwort, 
das aus dem Kontext der Sklaverei in den US-Südstaaten stammt. Sie bein- 
haltet im Wesentlichen das koloniale rassistische Stereotyp, dass Schwarze 
und Kolonisierte „faul“ seien und den ganzen Tag nichts anderes tun wür- 
den, als im Schaukelstuhl auf der Veranda zu sitzen. Bzgl. des Stereotyps der 
Faulheit siehe Frantz Fanon: The Wretched of the Earth. New York, Grove 
Press 1963, S. 41, S. 292. (Anm. d. Hrsg.) 
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PF: Hast Du den Film von Shirikiana Aina Through the 
Door of No Return (Mypheduh Films, 1997) gesehen, in dem 
es um die Rückkehrenden aus der Diaspora in Ghana geht? 


DBW: Through the Door of No Return? 


PF: Ja. 

DBW: Ich war es, der tiberhaupt dazu anstiftete, die 
Knochen der Schwarzen Sklaven an Ghanas erstem „Emanci- 
pation Day“ durch die „Tür ohne Rückkehr“ zurück zu 
bringen. Wenn Du dir das „offizielle“ Bildmaterial des Ereig- 
nisses anschaust, siehst du wie sie von diesem Fischerboot 
genommen und durch die „Tür ohne Rückkehr“ zurückge- 
bracht werden. Ich war derjenige, der dabei half, diesen Plan 
zu schmieden und auszuführen. Seltsamerweise war ich in 
Ghanas Versuch involviert, die Pan-Afrikanische Identität 
des Landes via Kuba und die langjährigen Verbindungen, die 
unsere Bewegung von jeher mit den kubanischen Revoluti- 
onären hatte, zu erneuern. In Afrika wissen alle, dass Kuba 
die Pan-Afrikanischen Prinzipien unterstützt. Tausende von 
Ärztinnen, Ärzten und anderen Spezialist*innen wurden 
von Kubaner*innen ausgebildet. Die Dichotomie des Kalten 
Krieges hat unsere Wahrnehmung des weißen Überlegen- 
heitsdenkens immerzu verfälscht. Aber unter Rawlins® 
zeigte sich Ghana beeindruckt von Jamaikas nationaler 
Gedenkfeier für Marcus Garvey, gebürtiger Jamaikaner, und 
wollte deshalb etwas ähnliches auf dem afrikanischen Konti- 
nent veranstalten - insbesondere angesichts der ghanaische 
Wurzeln von Kwame Nkrumah. Ghana wollte also gewisser- 


7. Als die „Tür ohne Rückkehr“ wird eine Tür im Schloss von Elmina, an der 
Küste Ghanas gelegen, bezeichnet. Elmina Castle war einer der wichtigsten 
Stützpunkte des transatlantischen Sklavenhandels. Es diente als Verlies und 
Lager, in welche verschleppte und versklavte Menschen aus mehreren west- 
afrikanischen Ländern gesperrt wurden, bevor man sie durch die „Tür ohne 
Rückkehr“ für die Middle Passage einschiffte. (Anm. d. Hrsg.) 


8. Jerry Rawlings (*1947) war von 1981 bis 2001 Präsident Ghanas. Poli- 
tisch stand er Thomas Sankara nahe, der 1983 bis 1987 Präsident von Bur- 
kina Faso war. (Anm. d. Hrsg.) 
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maßen der Gastgeber einer „Pan-Afrikanischen“ Feier zu 
Ehren der afrikanischen Familie auf dem Kontinent sein und 
wählte dafür die britische „Abschaffung des Sklavenhan- 
dels“ als symbolisches und historisches Ereignis, rund um 
welches das Fest organisiert werden sollte. Was mich anging, 
so versuchte ich mit der Notwendigkeit zu intervenieren, 
den Widerstand gegen Kriegsgefangenschaft, Sklaverei und 
Kolonialismus zu würdigen, um diese „Feier der Emanzipa- 
tion“ zumindest teilweise zu einer zeremoniellen Ehrerbie- 
tung an den Geist afrikanischen Widerstands zu machen. 
Deshalb war es wichtig, die Überreste von zwei entflohenen 
afrikanischen Sklaven zurückzubringen. Aber all das wurde 
letzten Endes angeeignet und für die Tourismus-Industrie 
durch interne ghanaische Politiken rund um die Verteilung 
von Touri-Dollars ausgeglättet, in Form von Denkmäler. So 
wie immer - alter Wein in neuen Schläuchen, der Grund 
dafür, dass man unsere Ärsche überhaupt erst verkaufen 
konnte. 


PF: Oh, dann muss der Film, von dem Du sprichst, ein 
anderer sein, den man sich unbedingt anschauen sollte. Und 
Du warst daran in diesem Sinne beteiligt? Wow! 

DBW: Ich weiß nicht, ob ich in dem Film auftauche. Du 
weißt ja, wie diese Propaganda-Ministerien der Regierung 
sind. Die tun so als gabe es dich gar nicht, wenn es ihren 
Zwecken dienlich ist. 


PF: [Lachen] Wie sind Deine Beziehungen zu den anderen 
aus der Diaspora dort in Ghana? 

DBW: Na ja, das kommt drauf an, wer sie sind. Es gibt 
verschiedene Gruppen von Schwarzen Menschen, die dort 
leben. Manche sind dort, weil sie fir Firmen oder Unter- 
nehmen arbeiten. Die sind im Ausland stationiert, fiihren 
Projekte durch, arbeiten fir Hilfsorganisationen oder kirch- 
liche Einrichtungen, die sie anstellen. Sie arbeiten fiir USAID 
[United States Agency for International Development], die 
Regierung oder sie sind wegen irgendeiner Art von akade- 
mischem Austauschprojekt dort. Dann gibt es diese andere 
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Kategorie von Schwarzen, die dort sind, weil sie keine 
Rente bekommen und deshalb all ihr Geld zusammenge- 
kratzt haben, um sich in Ghana abzusetzen. Die verstehen 
sich als Teil der Black Consciousness Bewegung und wollen 
im Grunde genommen nichts mit Weißen zu tun haben. 
Die wandern ein, bauen ein Haus oder investieren irgend- 
wo, erwerben Land und gründen ein kleines Unternehmen 
oder irgendsowas. Das ist eine andere, in der Regel kleinere 
Gruppe. Diese Gruppe bricht alle ihren Beziehungen zu hier 
ab; familiäre Beziehungen ausgenommen, welche sie dürftig 
aufrechterhalten. Und dann gibt es eine Gruppe von Leuten, 
die kommen und gehen und verbringen jährlich zwei Monate 
da drüben. Das sind in Wirklichkeit Transit-Touristen. Aber 
das kann man ihnen natürlich nicht sagen. 


PF: Das kann man ihnen nicht sagen! 
DBW: Das war’s im Wesentlichen an Diaspora. 


PF: Bist Du dort auf Dich allein gestellt? 

DBW: Es gibt ein paar Brüder und Schwestern, die schon 
seit einer Weile dort in Afrika sind und denen ich sehr nahe 
stehe. Ich hab eine Familie dort. Ein paar wenige Brüder 
und Schwestern, nicht viele. Wenn „Afro-Amerikaner*in- 
nen“ rüber kommen, tun sie so, wie wenn sie nicht wüssten, 
wo du stehst. Die tun nichts, um mit dir ein gutes Geschäft 
zu machen. Sie versuchen nicht, ihre Anwesenheit sinnvoll 
zu nutzen, indem sie deine Kenntnisse zu rate ziehen. Die 
kommen vorbei und machen Deals mit irgendwelchen locals 
aus Ghana, die sie mit auf eine Tour nehmen und abzocken 
oder so. Oder sie fühlen sich berufen, ihr eigenes Ding aufzu- 
bauen mit ihrer eigenen kleinen Mannschaft. Das war’s dann. 


PF: Lass uns nochmal auf die Texte von Dir zurückkom- 
men, die manche von uns ganz zu Beginn gelesen haben. 
Das beinhaltet zum Beispiel den Text über „Peitsche und 
Zuckerbrot“ („Strategien der Repression gegen die Schwar- 
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ze Bewegung“), welcher erstmals in The Black Scholar Nr. 
12 (Mai/Juni 1983) veröffentlicht wurde, ein paar Texte aus 
Still Black, Still Strong. Überlebende des US-Krieges gegen 
Schwarze Revolutionäre berichten, Pahl-Rugenstein 1999 
[Semiotexte 1993]), usw. Du sprichst darin nicht nur über 
COINTELPRO (das Geheimdienstprogramm des FBI oder 
Federal Bureau of Investigation), sondern auch über ganz 
spezifische Programme, die damit einhergehen: Operation 
Chaos (entsprechendes Programm der CIA oder Central 
Intelligence Agency), NEWKILL („New York Killings“), Opera- 
tion PRISAC („Prison Activists“), FEMA (Federal Emergency 
Management Agency) - welche alle mit Vehemenz wieder 
auf den Plan traten, bereit zum offenen Kampf... 
DBW: Die schlugen alle mit Vehemenz wieder zu... 


PF: Stimmt, genau das ist die Frage! ... Joint Anti-Terro- 
rist Task Force,!? Operation Mirage (auf „arabische Ameri- 
kaner“ ausgerichtet), SWAT (Special Weapons and Tactics) 
Einheiten, all diese Dinge hattest Du natürlich schon vor 
geraumer Zeit angesprochen oder dargelegt. Stellen wir 
uns dann nicht selbst ein Bein, wenn wir uns immer nur auf 
COINTELPRO beziehen? COINTELPRO mag stellvertretend 
fiir den ganzen Apparat der Repression stehen. Aber solange 
wir beispielsweise Dich nicht gelesen haben, bleiben wir im 
Unklaren dariiber, dass es all diese anderen Programme gibt, 
welche im Tandem operierten oder weiterhin operieren. 

DBW: Ich denke, wir haben alle noch nicht ganz verstan- 
den, dass es sich bei COINTELPRO um ein spezifisches 
Entwicklungsstadium des nationalen Sicherheitsstaats 
und um einen Ausdruck von dessen Evolution in Richtung 
der heutigen Situation handelt - im Sinne des Verfügens 


9. Dhoruba Moore: „Strategies of Repression Against the Black Movement‘, 
in: Judson L. Jeffries (Hg.): Black radicalism and political repression in Balti- 
more. The case of the Black Panther Party, Ethnic and Racial Studies Nr. 25, 
2002, S. 64-98. 

10. Als Joint Terrorism Task Forces (JTTF) wird die Zusammenarbeit unter- 
schiedlicher US-amerikanischer Institutionen und Behörden im Kampf ge- 
gen den „Terrorismus“ bezeichnet. Die Einsätze werden vom FBI und dem 
Justizministerium koordiniert. (Anm. d. Hrsg.) 
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über staatliche Instrumente der Exekutive zu politischen 
Zwecken. Um ôffentlichen Dissens durch Instrumente des 
unternehmerischen Staats zu kontrollieren oder herzus- 
tellen usw. Das ist legaler Terrorismus. Ganz zu Beginn 
von COINTELPRO, in dessen mehr oder weniger modernen 
Form, war das Programm gegen die Garvey-Bewegung!! 
gerichtet, auch wenn es damals noch nicht so hieß. Zur 
Jahrhundertwende stand die Garvey-Bewegung an ihrem 
Zenit, genauer gesagt wahrend der ersten zwei Jahrzehnte 
des 20. Jahrhunderts. Und zu genau dieser Zeit - 1920 bis 
1930 - nahm der Faschismus seinen Aufschwung in Europa. 
Finanziert durch Einnahmen aus Schmuggel und Zockerei 
wurden verbrecherische Imperien errichtet. Gleichzeitig 
hatte man es mit der „Weltwirtschaftskrise“ zu tun und 
der Einfluss von sozialistischen und kommunistischen 
Parteien stieg aufgrund der Unzufriedenheit der indus- 
triellen Arbeiterklasse weltweit sprunghaft an. Um auf 
diese Entwicklungen reagieren zu können, begann die US 
Regierung, beziehungsweise das Amt, das [J. Edgar] Hoover 
leitete, Verfahren zur Spaltung und ein Geheimdienstpro- 
gramm anzuwenden, um die „Feinde von Staat, Gott, und 
‚Mom’s Apple Pie“? zu diskreditieren und zu zerstören. All 
das spielte sich im ersten Viertel des 20. Jahrhunderts ab. 


11. Marcus Garvey war ein Aktivist und Pan-Afrikanist aus Jamaika, der in 
den USA lebte und zu Beginn des 20. Jahrhunderts die Idee der Rückkehr 
der Schwarzen Menschen aus den Amerikas nach Afrika stark machte. Er 
gründete die Universal Negro Improvement Association and African Commu- 
nities League und 1919 die Black Star Line, ein Schifffahrtsunternehmen, 
dass die Rückkehr Schwarzer Menschen aus den Amerikas und der Karibik 
auf den afrikanischen Kontinent organisierte. Er gilt als einer der wichtigs- 
ten Vertreter*innen des Schwarzen Nationalismus sowie als wichtige Figur 
der Rastafari-Bewegung. Von J. Edgar Hoovers FBI verfolgt, musste er im 
Exil leben. (Anm. d. Hrsg.) 


12. Auch „Mom’s Cherry Pie“; wortwörtlich übersetzt als „Mamas (gedeck- 
ter) Apfel- bzw. Kirschkuchen“; geläufige Redewendung in den USA der 
1920er Jahre, um etwas typisch US-amerikanisches zu bezeichnen. Der Aus- 
druck wurde am 27. Juli 1967 in abgeänderter Form vom Justizminister der 
Black Panther Party, H. Rap Brown auf einer Pressekonferenz in Washington 
DC gebraucht. Darin hieß es: „I say violence is necessary. Violence is a part of 
America’s culture. It is as American as cherry pie. Americans taught the black 
people to be violent. We will use that violence to rid ourselves of oppression if 


259 


Der europäische Nationalstaat des späten 20. Jahrhu- 
nderts hatte nicht dieselben Eigenschaften wie der 
europäische Nationalstaat von heute. Die Grundfesten sind 
die gleichen geblieben, aber der Staat hat sich entwickelt. 
Ja, wir tun uns selbst nichts Gutes, wenn wir uns nur auf 
COINTELPRO konzentrieren und nur diesen bestimmten 
Zeitraum ins Auge fassen. Man muss sich auch darüber im 
Klaren sein, dass obwohl es Anhörungen zu COINTELPRO 
gab, diese nie vollständig durchgeführt wurden. In der 
Tat brach das Kirchenkomitee die Anhörungen ab, sobald 
es um die koordinierte Einmischung des FBI in lokale 
Polizeieinheiten ging, die das Ziel hatte, Gruppen Schwar- 
zer Aktivist*innen zu zerstören. Das war der verheerendste 
Aspekt von COINTELPRO überhaupt. 


PF: Und wahrscheinlich die offensichtlichste Verbindung 
zur Gegenwart. 

DBW: Oder auch was die Fälle vieler, die noch immer 
im Gefängnis sitzen, betrifft. Ja, es stimmt, das es heute 
unzweckmäßig ist, zu sagen: es ist wie es ist, trotz der 
derzeitigen Schwarzen Führungsriege. Denn die Geschich- 
te dieses „trotz“ ist der Grund, warum manchen „Analysen“ 
Raum zur Entwicklung geboten wird, während andere sofort 
zermatscht werden wie die Küchenschabe im Abfluss, wenn 
das Licht angeht. Sieh nur wie die Idee der partizipatori- 
schen „Demokratie“ im durch race polarisierten Amerika in 
öffentlichen Debatten geduldet wird - während eine histo- 
risch detailgetreuere Schwarze nationalistische Perspek- 
tive diskreditiert und an den Rand gedrängt wird. Die eine 
Perspektive zieht den angelsächsischen Siedlungsstaat 
historisch gesehen zur Verantwortung, die andere Perspek- 
tive rationalisiert seine relative Großartigkeit. Die afrika- 
nische Diaspora in „Amerika“ stellt nach allen Parametern, 


necessary. We will be free, by any means necessary.“ („Ich sage, dass Gewalt 
notwendig ist. Gewalt gehört zu Amerikas Kultur. Sie ist so amerikanisch 
wie Kirschkuchen. Die Amerikaner waren es, die den Schwarzen Menschen 
beibrachten gewalttätig zu sein. Wenn nötig, werden wir von dieser Gewalt 
Gebrauch machen, um die Unterdrückung loszuwerden. Wir werden frei 
sein, unter Verwendung aller notwendiger Mittel“) (Anm. d. Hrsg.) 
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die eine koloniale Bedingung kennzeichnen, eine interne 
innerstaatliche Kolonie, eine unterworfene Bevölkerung dar 
und ihre Lebensräume sind von bewaffneten Staatsagenten 
besetzt - die koloniale Autorität der Metropole, der weißen 
„amerikanischen“ Republik. Schwarze Menschen, insbe- 
sondere arme und entrechtete Menschen, spüren diese 
neo-koloniale Dichotomie bis ins Knochenmark. Deshalb 
wird die eine Perspektive ausradiert und die andere nicht. 

In der Tat stellen wir uns selbst ein Bein, wenn wir nicht 
begreifen, dass COINTELPRO ein bestimmtes Stadium dieses 
europäischen Nationalstaats darstellt und zeitgleich seine 
Entwicklung in Richtung nationalem Sicherheitsstaat wider- 
spiegelt. 


PF: FEMA® scheint etwas sehr geheimnisvolles gewesen 
zu sein, eine Nacht-und-Nebel-Aktion oder weitestgehend 
unbekannt, zumindest bis sich der „11. September“ ereigne- 
te. Ab da musste man nur irgendeine Live-Übertragung im 
Kabelfernsehen einschalten und schon leuchtete diese 1-800 
Telefonnummer auf, über die sich FEMA Beiträge erfragte. 

DBW: Nun gut, FEMA war eigentlich nicht sehr geheim- 
nisvoll; es war anfangs wie LEAA [Law Enforcement 
Assistance Association],'* obgleich LEAA aufgebaut wurde, 
um private, unternehmerische und staatliche Gelder in den 
Ausbau der Exekutivbehörden zu pumpen. Das war der 
Moment, als sie wirklich begannen, die innerstaatlichen 
Polizeibehörden in den USA zu militarisieren (1967-1975). 
Die dachten, sie hätten es mit „Rassen-Unruhen“ und einer 


13. FEMA (Federal Emergency Management Agency) wurde am 1. April 1979 
unter Präsident Jimmy Carter ins Leben gerufen und im darauffolgenden 
Juli mit der „Doppel-Mission von Katastrophenmanagement und ziviler Ver- 
teidigung“ betraut. In Folge der Anschläge am 11. September 2001 wurde 
FEMA durch den von George W. Bush unterzeichnete „Homeland Security 
Act“ in das U.S. Department of Homeland Security eingegliedert. (Anm. d. 
Hrsg.) 

14. Die Law Enforcement Assistance Administration (LEAA) war zwischen 
1968 und 1988 eine föderale Behörde des Justizministeriums der USA, die 
den unterschiedlichen Polizeieinheiten finanzielle Mittel und Fortbildungs- 
programme im Rahmen des von Präsident Lyndon B. Johnson ins Leben ge- 
rufenen „Kampfs gegen das Verbrechen“ anbot. (Anm. d. Hrsg.) 
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potentiell homogenen internen Bevôlkerung von feindlichen 
Schwarzen Menschen zu tun. Also wollte sich jede Polizei- 
behörde in „Amerika“ für diese LEAA Gelder qualifizieren. 
Denn das bedeutete, sie könnten SWAT Trainings, Helikopter 
und all diese Dinge bekommen. Natürlich hat der „Homeland 
Security Act“! seither dafür gesorgt, dass LEAA ad acta gelegt 
werden konnte. Aber FEMA war in Wirklichkeit nie derart 
geheimnistuerisch. Ziel war es, die Antwort der bundes- 
staatlichen Regierung auf nationale Ausnahmezustände - 
seien sie vom Menschen erzeugt oder natürlicher Art - zu 
koordinieren. Was tatsächlich passierte, war, dass aufgrund 
der Richtlinien zur Freiwilligenarbeit und Finanzierung, 
rechten Gruppierungen, Preppern, Ultranationalist*innen 
und Rassist*innen ein Deckmantel geboten wurde. Diese 
Leute bevölkerten zunehmend den Staat und die lokalen 
Bürgerwehren. Viele der Anhänger weißer Vorherrschaft, 
Militarist*innen und Prepper würden sich in unterschiedlie 
chen lokalen Einheiten von FEMA wiederfinden. Siehst Du? 


PF: Okay. 

DBW: FEMA war sehr nützlich zur Förderung der Gefüh- 
le weißer Vorherrschaft und Überlegenheit, die in diesen 
Bürgerwehr-Bewegungen sehr verbreitet sind. Die Privati- 
sierung des Krieges jedoch hat solche rechten, paramilitäri- 
schen Gruppen überflüssig gemacht. Ich möchte hinzufügen, 
dass meiner Ansicht nach nur wenige Menschen begreifen, 
dass historisch gesehen der rechte politische Flügel - also 
die konservativen, christlichen, sogenannten „Fundamen- 
talist*innen“ - innerhalb der Kultur weißer Vormacht den 
außer-rechtlichen Fördermechanismus des institutionel- 
len Rassismus im Dienste der Positionen und Politiken des 
Staats darstellten. Der „legitime“ staatliche Apparat hat 


15. Der „Homeland Security Act“ (Gesetz zur Inneren Sicherheit) trat am 
25. November 2002 unter Präsident George W. Bush als Reaktion auf die 
Anschläge des 11. September 2001 in Kraft. Bush rief außerdem das Mi- 
nisterium der Inneren Sicherheit (United States Department of Homeland 
Security) ins Leben, das die innere Sicherheit des Landes organisieren und 
gewährleisten sollte. Ihm sind 22 föderale Behörden der inneren Sicherheit 
zugeordnet. (Anm. d. Hrsg.) 
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immer schon auf das soziale und kulturelle Recht gesetzt, 
um Sitten, Werte und die Standards, die ihren politischen 
Konservatismus gültig erscheinen lassen, zu untermauern. 
Diese Situation veränderte sich durch die Bürgerwehren und 
veränderte sich natürlich radikal mit den Bombenanschlä- 
gen, die vor einigen Jahren im Mittleren Westen stattfanden. 


PF: Timothy Mc Veigh'® 

DBW: Genau, Timothy Mc Veigh... in Oklahoma. Ab da 
sehen wir, dass es einen radikalen Umbruch in „Amerika“ 
gibt. Eine sympathische rechte Bewegung entwickelt sich 
zu einem fast feindlichen, verärgerten rechten Flügel, wo 
man der Meinung ist, dass die Regierung nicht weit genug 
geht, um mit den „Fremden“ fertig zu werden. Schwarze oder 
nicht-westliche oder nicht-christliche Einflüsse. Ich halte das 
für sehr wichtig zu verstehen. Denn im gegenwärtigen Krieg 
gegen den Terror agieren professionelle, bewaffnete Sicher- 
heitsfirmen in vertraglichem Rahmen mit der US Regierung 
- wie wir im Fall von New Orleans nach Hurrikan Katrina 
sehen, wo die profitgierige, private Söldner-Sicherheitsfirma 
Blackwater, die unter US-Vertrag stehend im Irak, in Afgha- 
nistan und auf dem afrikanischen Kontinent operierte, ihre 
professionellen Killer in die Schwarzen Stadtviertel schickte, 
um „Recht und Ordnung“ zu schaffen. Ich war schon immer 
der Meinung, dass der nationale Sicherheitsstaat all seine 
Bürger*innen als potentielle Feinde sieht; sogar die rassis- 
tische Rechte - von daher der Aufschwung der professionel- 
len Söldner-Klasse von Killern, Schließern und „Sicherheits- 
experten“. 


PF: Du hast auch mindestens einmal gesagt, dass 
COINTELPRO auf den Plantagen der Sklaverei begann. 
Könntest Du diese Aussage etwas erläutern? 


16. Timothy James McVeigh, Terry Nichols und Michael Fortier verübten 
am 19. April 1995 einen Bombenanschlag auf das Murrah Federal Building 
in Oklahoma City. 168 Menschen kamen bei dem Anschlag ums Leben, 800 
Menschen wurden verletzt. McVeigh wurde 1997 zum Toder verurteilt und 
2001 mittels Giftspritze hingerichtet. Nichols wurde zu lebenslanger Haft, 
Fortier zu 12 Jahren Haft verurteilt. (Anm. d. Hrsg.) 
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DBW: Das Geheimdienstprogramm von COINTELPRO 
war eine Kriegsstrategie. Es war eine militärische Strategie, 
eine Strategie der ,PsyOps", der psychologischen Operatio- 
nen mit dem Ziel, das Wissen und die Spionagetätigkeiten 
des Feindes zu kontern. Auf den Plantagen war es immerzu 
notwendig, die afrikanische Bevélkerung unter Kontrolle zu 
halten. Ganz am Anfang als wir versklavt wurden, war einer 
der notwendigen Schritte, den Willen der Versklavten zu 
brechen, in ihnen ein Gefühl der Abhängigkeit zu schüren, so 
als ob es für sie nichts anderes zu tun gäbe als sich dem Wille 
des weißen Mannes zu fügen. Das ist alles Psychologie; das 
ist Verhaltensmodifikation. Und von dort kommt diese alte 
Routine von „guter Bulle, schlechter Bulle“! 


PF: [Lachen] 

DBW: Von der Plantage. „Jethro, ich weiß, ich weiß... Mr. 
Gilmore ist ein schrecklicher Zuchtmeister. Er peitscht dich 
jedes Mal aus. Aber ich bin nicht so... Schau, du solltest dich 
um deinen Rücken kümmern... Mach das mal... 


PF: [Aufschrei] 

DBW: „Schau, ich zeige dir, was zu tun ist. Komm morgen 
hinter den Schuppen und ich schau, was ich für dich tun 
kann.‘ Dieser ganze Mist ging auf den Plantagen los. Und 
dann geht das Gangmitglied zurück in die Catfish Row!’ und 
setzt sich heimlich für Mr. Gilmore ein. 


PF: Stimmt. 
DBW: So etwas sagen wie: „Er ist nicht wie die andern 
weißen Jungs, ich sag’s euch. Er ist irgendwie cool drauf. Ich 


17. Als „Catfish Row“ werden Schwarze Stadtviertel und Siedlungen be- 
zeichnet. Wels (engl. catfish) gilt als beliebtes Soulfood und generell als 
Lebensmittel der armen Bevölkerungsschichten. Der Ausdruck durchquert 
die Geschichte der Lebensbedingungen von Schwarzen Menschen in den 
U$A, indem er sich auf die räumliche Anordnung der Plantagen bezieht und 
auf die neokoloniale Realität der Gegenwart hinweist. Ein Schwarzes Stadt- 
viertel in Charleston, South Carolina trägt ebenfalls den Namen „Catfish 
Row“. (Anm. d. Hrsg.) 
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meine, mit dem kann man sich unterhalten und so.“ All das 
ist COINTELPRO. 


PF: Zum selben Thema hast Du auch geschrieben, dass 
„wir die schwarze Mittelklasse herausfordern, neutralisieren 
und zerstören müssen‘, die sich mit dem System identifiziert 
und in der Strategie des Staats genutzt wird, um die Schwar- 
ze Befreiungsbewegung „herauszufordern, zu neutralisieren 
und zu zerstören“ (in den Worten von COINTELPRO oder 
Edgar Hoover). Kannst du das etwas genauer ausführen? 

DBW: Eins unserer Probleme ist, dass wir nicht wirklich 
wissen, womit wir es zu tun haben. Wir sind uns nicht 
wirklich darüber im Klaren, dass wir es mit dem Staat zu tun 
haben. Wir sind uns nicht wirklich darüber im Klaren, dass 
wir es mit einem Nationalstaat zu tun haben. Dem Natio- 
nalstaat stehen jederzeit verschiedene Interessensgruppen 
zu Diensten. Eine der hauptsächlichen Methoden, wie er 
die Interessen der überwiegenden Mehrheit der arbeiten- 
den Menschen untergräbt, ist der Einsatz von Eliten und 
Menschen mit elitären Ausbildungen, die glauben, sie wären 
dazu berufen, Dinge anzuführen. Und diese Eliten identifizie- 
ren sich mit genau den Kräften, die uns unterdrücken. Ohne 
das Mitspielen dieser Eliten wäre es ihnen nicht - oder nicht 
in diesem Ausmaß - möglich, uns zu unterdrücken. Vielleicht 
ist der Ausdruck „zerstören“ zu stark, aber auf jeden Fall 
müssen wir Verhältnisse herstellen, in denen diese Eliten die 
historischen Interessen ihrer Klasse an der Unterdrückung 
unseres Volk aufgeben oder verraten wollen. Darauf wiesen 
schon Amilcar Cabral und Eduardo Mondlane hin. Würden 
sie sich nicht mit den Herrschenden identifizieren, würden 
sie sich als herrschende Klasse selbst zerstören. 


PF: Noch etwas anderes: wir haben über Safiya Bukhari 
mit Dir Kontakt aufgenommen. 
DBW: Die verstorben ist. 


PF: Ja, wir waren gerade dabei, den Vertrag vorzube- 
reiten, um sie für September, ich glaube im Rahmen der 
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,Black Convocation“, einzuladen. Und während wir auf den 
von ihr unterschriebenen Vertrag warteten, erhielten wir 
ein Fax mit der Nachricht ihres Todes. Auf diese Weise haben 
wir davon erfahren. Davor jedoch war sie es, die uns mit 
Dir vernetzte. Kannst Du ein paar Worte dazu sagen, wie 
bedeutend sie ist. 

DBW: Nun,am meistentrauern die politischen Gefangenen 
um Safiya. Ich sage nicht, dass die von uns, die draußen sind, 
Safiya kannten und mit ihr zusammenarbeiteten, sie nicht 
vermissen oder um sie trauern. Sie war stets die Beschiitze- 
rin der politischen Gefangenen. Immerzu versuchte sie die 
Isolation zu durchbrechen, unter der sie litten. Das nahm 
große Teile ihres Seins in Anspruch, denn die Arbeit mit 
politischen Gefangenen ist sehr kräftezehrend. Es kann sehr 
frustrierend sein. Viele junge Brüder und Schwestern kamen, 
um sich der Sache der politischen Gefangenen anzunehmen, 
und gingen wieder, erschöpft und ausgelaugt. Das heißtnicht, 
dass ihre Liebe, ihr Respekt oder ihre Zuwendung für die 
politischen Gefangenen auch nur im geringsten abgenom- 
men hätte; es ist einfach eine anstrengende und undankbare 
Arbeit. Safiya arbeitete pausenlos, Tag und Nacht für die 
politischen Gefangenen. Ich denke, sie wird von ihnen bitter- 
lich vermisst werden. Weißt du, derzeit verfällt das Thema 
der politischen Gefangenen irgendwie in Ungnade. Die Leute 
sehen sich mit vielen anderen Themen konfrontiert. Sie sind 
über den „11. September“ hinweg. 


PF: Sicherlich. 

DBW: Die Tatsache, dass Amerika einige der am längsten 
inhaftierten Gefangenen der Welt hat, ist nicht wirklich im 
Bewusstsein der Menschen verankert geblieben. Es gab 
keinerlei ernsthafte Strategie oder politische Kampagne für 
sie. Vielen von ihnen steht jetzt das Recht zu, auf Bewährung 
raus zu kommen. Sie brauchen Unterstützung. 


PF: In einem der Artikel, für den unsere Schwester Safiya 


bekannt geworden ist, ging es um Gender und die Schwar- 
ze Revolution. Der Artikel wurde in einer Ausgabe des 
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Black Panther Newspaper verôffentlicht. Und auch von Dir 
haben wir immer wieder Kommentare gehört - sowohl in 
gedruckter als auch in mündlicher Form - zu den psycho- 
sexuellen Dynamiken von Unterdrückung und Repres- 
sion und die Notwendigkeit, diese anzusprechen; also 
Sexismus, Homophobie usw. Du thematisierst die Beziehung 
zwischen der psycho-sexuellen und der allgemeinen 
politisch-wirtschaftlichen und sozialen Geschichte. 

DBW: Weißt Du, menschliche Wesen sind sexuelle Wesen. 
Es muss eine ganze Reihe psycho-sexueller Untertöne geben 
in den Dingen, die wir tun. Das Persönliche ist politisch; und 
das Politische ist persönlich. Wie wir uns also zueinander 
verhalten und wie wir unsere Beziehungen führen hat politi- 
sche Auswirkungen. Aber auch hier, denke ich, treten diese 
politischen Auswirkungen in einem bestimmten Kontext auf. 
In einem kulturellen, zeitlichen und örtlichen Kontext. Was 
wir wirklich versuchen sollten zu verstehen, schätze ich, 
ist die Reichweite der Unterdrückung, die Menschen daran 
hindert oder es ihnen verbietet, ihr Potential zu entfalten 
oder sichtbar zu machen, indem sie aus der Nische treten, 
die die Gesellschaft ihnen auf Grundlage irgendeines Stereo- 
typs zugewiesen hat. Sich mit Sexismus und Homopho- 
bie auseinanderzusetzen ist wesentlicher Bestandteil der 
Entwicklung dieses Bewusstseins oder Ansatzes. Als Muslim 
werde ich oft [von anderen Muslimen] kritisiert für meine 
Haltung gegenüber schwulen Menschen. Ich habe diese 
intolerante und verurteilende Haltung, wie sie viele Muslime 
haben, nicht. Und das betrifft auch nicht nur dieses Thema. 
Wenn wir heute über den Islam sprechen, dann findet inner- 
halb des Islams ein großer Konflikt oder sogar Kampf statt, 
um die Tür dessen wieder zu Öffnen, was sich ijuma, Logik 
nennt. Denn die Tür des logischen Denkens im Islam wurde 
durch eine Reihe von Ereignissen nach dem Tod des Prophe- 
ten geschlossen. Heutzutage ist es für Muslime wesentlich, 
zu versuchen, diesen Pfad des Verstehens und der Logik 
wieder freizulegen, Wissen und Weisheit zu nutzen, um den 
besten zukünftigen Weg für uns zu skizzieren. 
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PF: Ich finde das sehr interessant, dass Du diese Verbin- 
dung herstellst. Was Du in „War Within“ (aus: Still Black, 
Still Strong) auch sagst, ist, dass wir begreifen müssen, dass 
unserem Feind der gesamte Apparat des Akademischen zur 
Verfügung steht. 

DBW: Yeah. 


PF: Und etwas, das die akademische Wissenschaft insbe- 
sondere in den letzten Jahrzehnten getan hat, ist das Erbe 
der Panthers als geschlechterpolitisch rückwärtsgewandt 
darzustellen - obwohl die Wissenschaft natürlich niemals 
hinterher kommen kann mit allem, was die Panthers in der 
Vergangenheit sagten oder auch was ehemalige Panthers in 
der Gegenwart zu diesen Themen sagen; wie zum Beispiel 
das, was Du zur psycho-sexuellen Dynamik von Unter- 
drückung und Repression sagtest. Diese Dinge werden in 
der akademischen Wissenschaft niemals ausgesprochen. 
Niemals. Du kannst dich überall umsehen und verschiedene 
Sichtweisen, Formulierungen und Paradigmen betrachten: 
nichts, was der akademischen Wissenschaft entspringt, ganz 
gleich wie es sich nennt, kann mit den Politiken wie sie die 
Schwarze Befreiungsbewegung hervorbrachte, mithalten. 

DBW: Ich denke, das ist ein Gegenschlag. 


PF: Ja, das ist mit Sicherheit eine Gegenschlag. 

DBW: Es ist ein Gegenreaktion, denn damals hattest du 
eine geeinte Bewegung, deren ideologische Positionierung, 
Analysen und Praktiken den Analysen und sozialen Prakti- 
ken derer weit voraus waren, welche als besser gebildet 
galten, besseren Zugang zum hôheren Bildungswesen hatten 
und als Expert*innen oder sogar moralische und ethische 
„Anführer*innen“ galten. Ich denke, aufgrund dessen hat 
sich ein enormer Unmut angestaut. 


PF: Okay. 

DBW: Und der wurde über Generationen hinweg weiter- 
gegeben. Ich kann dir sagen, wie sich das dann manifestiert. 
Es gibt ein paar Individuen, die jetzt weit abgehoben von 
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dem Ganzen in Saus und Braus leben'® - die haben jetzt 
Zugang zu Ressourcen, sind vom Rand zum Zentrum der 
„Legitimität“ gewandert. Und die Leute betrachten sie als 
symbolische Figuren oder so als ob sie für etwas stünden. 
Selten, wenn überhaupt, haben diese Leute etwas mit einer 
der Bewegungen oder der Organisation von Projekten, die 
nahe an der Politik oder Haltung derer stehen, aus deren 
Mitte sie kommen, zu tun. Und das zieht sich komplett 
durch. Seien es Eltern von Hip Hop Ikonen oder akademi- 
sche Ikonen - diese Personen werden von den Leuten ideali- 
siert. Sie wollen mit den Politiken des bewaffneten Kampfs, 
dessen Wirksamkeit und der Anwendung von Gewalt gegen 
den Staat nichts zu tun haben. Sie wollen nichts damit zu tun 
haben, die Befreiung unserer politischen Gefangenen zur 
Priorität werden zu lassen. Niemals stellen sie für irgend- 
etwas davon ihre Ressourcen zur Verfügung. Der Charakter 
dieser Feiglinge lehnt bestimmte Prinzipien von kapitalisti- 
scher Vorherrschaft und Elitismus nur oberflächlich ab. Für 
diese Personen hängt die Unterstützung eines politischen 
Gefangenen - nehmen wir mal einen Mumia Abu Jamal - 
von ihrer Wahrnehmung seiner Schuld oder Unschuld ab, 
der Ungerechtigkeit des Gerichtsprozesses. Das ist keine 
Unterstützung für die Befreiungsbewegung, die Mumia Abu 
Jamal hervorbrachte und ihm eine Stimme gab. Auch nicht 
für unser Recht auf Widerstand. Sympathisierte die Welt mit 
Nelson Mandela weil er unschuldig oder schuldig war - oder 
weil man sich dem rassistischen Apartheidsstaat widersetz- 
te und das legitime Recht der Schwarzen Afrikaner*innen, 
diesen Staat zu stürzen, unterstützte? Mandela war so schul- 
dig wie Jesus Christus! 


18. Im englischsprachigen Originaltext verwendet Dhoruba Bin Wahad den 
Ausdruck „high offthe hog“. Diese Redewendung wurde auch von Malcolm X 
in seiner berühmten Rede „Message to the Grassroots“ am 10. Dezember 
1963 verwendet, wo er den „house negro“ mit dem „field negro“ im Sys- 
tem der Plantagensklaverei vergleicht. „The Negro in the field caught hell. He 
ate leftovers. In the house they ate high up on the hog. The Negro in the field 
didn’t get nothing but what was left of the insides of the hog. They call ‘em 
“chitt'lings” nowadays.” (Anm. d. Hrsg.) 
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PF: Du sagst es. 

DBW: Würde ich jetzt lediglich zur Hälfte dieser Personen 
gehen und sagen: „Guckt, wir brauchen ein paar Ressourcen, 
um das und das auf die Beine zu stellen“, dann würden 
die höchstens sagen „Ja, Mann, ich stimm’ dir zu. Was du 
tun musst ist... Du musst das und das so und so machen..." 
Während nachvollziehbar ist, dass Prediger und Anführer 
,heiliger Inspiration" aus ethischen Gründen daran gehin- 
dert sind, Aktionen bewaffneten Widerstands gegen Tyran- 
nei zu unterstützen, darf man diese Verhinderung nicht 
mit dem Zugang zu ihren Mailinglisten von Spender*innen 
verwechseln. Sie würden weder selbst jemals etwas dazu 
beitragen, noch würden sie wollen, das irgendwer etwas zur 
Unterstützung der politischen Gefangenen beiträgt, der oder 
die sonst ihre eigene Agenda unterstützen würde. Jenseits 
dessen, was sie sonntags bei der Kollekte reinwerfen. Das ist 
die Haltung von so Ben Chavis, Al Sharptons, Jesse Jacksons, 
Charlie Rangels, Cornel Wests und Louis Farrakhans. 

Ich denke, da sind heftige Gegenreaktionen im Spiel. Ich 
denke auch, dass das die Realitat einer gesamten Genera- 
tion von Schwarzen intellektuellen Historiker*innen und 
Wissenschaftler*innen ist. Darunter viele von denen, die 
damals, als wir aufs College gingen, als kulturellen Nationa- 
list*innen lächerlich gemacht wurden und heute Institutslei- 
tungen übernommen und ein paar Anhänger haben, etwas 
Prestige und ein paar Bücher ihr eigen nennen. Diese Indivi- 
duen halten dieses ganze Ding am laufen. 


PF: Absolut. Es ist gut zu hôren, dass jemand dieses 
Thema anspricht. Jetzt erzähle uns doch etwas über die 
Bücher, an denen Du selbst gerade arbeitest. 

DBW: Ich habe hier direkt eine Zusammenfassung. Ich 
sollte heute noch jemanden deswegen treffen. Eines nennt 
sich The Future Past: Bio-Story of Dhoruba Bin Wahad. Ich 
versuche dafür einen Verlag zu finden. Ich lass Dich mal die 
erste Seite lesen! ; 
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PF: „Zu Beginn waren wir stark, jung und voller Energie 
- aber fehlerhaft. Unser Limit war unsere Sterblichkeit und 
die Verletzlichkeit von Fleisch und Knochen. Doch selbst 
unser Leib war uns Grund zum Feiern“ 

Okay! 

„Wie konnten wir uns den Feinden der Sonne beugen, 
die Sonne, die uns dunkel braun färbte und uns die Tönung 
des alten Odum Baums gab? Zu Beginn war unser Geist frei 
und unsere Herzen voller Lieder. Der Blues noch ungeboren, 
kannten wir doch Schmerz wie Leid. Wer von uns konnte 
sich das vorstellen, diese Middle Passage durch die Hölle, 
das schreckliche Stöhnen ausgeweideter Seelen, bestim- 
mte Schreie abgekürzt vom Grollen des Meeres sobald ein 
weiterer Geist in seinen unterweisenden Wellen abtauchte? 
Dies muss es gewesen sein, das Unvorstellbare, das Unsag- 
bare, das Unvergessliche, das Unerträgliche, das uns aus 
dem Lehm mit Klang des Deltas zu der beständigsten aller 
menschlicher Formen machte. Wir, zu Millionen verschluckt 
wie zerbrechliche Seelen von der Leere - dazwischen Rum, 
Baumwolle, Tabak und Gold, worauf sich die Reichtümer 
der Nationen errichteten, begleitet von einer anhalten- 
den Kakophonie erschöpften Stöhnens und schnappender 
Peitschenschläge. Wir waren tatsächlich die Kinder der 
Dunkelheit, auf welche das Licht der harschen Aufklärung 
und ‚westlichen Zivilisation‘ schien. Kinder des Schleiers 
zwischen Leben und Tod und der Freiheit von Fesseln.“ 

Wow! 

DBW: Das sind nur die Eingeweide... [Lachen] 


PF: Und was ist das zweite Buch? 

DBW: Das andere heißt Beggars on Horseback. Wo zum 
Teufel ist das denn jetzt? Es lag doch hier. Es ist verschwun- 
den. [Suchend] Oh, Mist. [Findet das Buch] 

Das ist das Buch, wo noch ein Teil fehlt. Was nämlich fehlt 
ist, dass ich festgestellt habe, dass ich einen guten Aufsatz 
über den Einfluss von Technologie auf traditionelle Kultur 
schreiben sollte - wegen deren bedeutendem Einfluss auf 
die Bevölkerung und die gegenwärtigen Kulturen Afrikas. 
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Es hat mehrere Teile. Im zweiten Teil geht es auch um die 
Dinge, die wir besprochen haben... hin zu einer Pan-Afrikani- 
schen wirtschaftlichen Unabhangigkeit. 


PF: , Die Erschaffung eines Panafrikanischen Macht-Para- 
digmas fiir das 21. Jahrhundert“ 

DBW: Yeah. Da geht es um eine wirtschaftliche Grundlage 
dafiir. Hier, in diesem ganzen ersten Teil der Analyse geht es 
um Geld... Das ist der Abschnitt, wo ich versuche darzulegen, 
warum Afrika sich in der Situation befindet, in der es heute 
ist. 


[Liest aus Beggars on Horseback] 


PF: Verstanden. Genug geredet! Fortsetzung folgt... 


Political Writings 


ON THE MURDER OF GEORGE FLOYD 
May 25, 2020 


Understandably, we have been both discouraged and 
dismayed by recent events and many of the responses to the 
tragic murder of George Floyd by the Minneapolis Police. As 
each of you are well aware the murder and brutality visited 
upon our people is nothing aberrational or new. The butch- 
ering, torture, and dehumanization of Black Lives extends 
back to the Bullwhip Daze on the plantations of America’s 
European “founding fathers” - Settlers - and continues to 
this day. This is the legacy from which modern in America 
derived its overarching purpose, that is, the protection of 
property and wealth, not people. 

If among today’s activists anyone is less than an avowed 
abolitionist they are delusional. White-supremacy and its 
institutions, especially the armed agents of the state - police 
- can never be “reformed.” They must be abolished and the 
Law Enforcement edifice reconstituted from the ground up. 
It is time for a post-civil rights era period of national “Recon- 
struction”. 

Make no mistake about it, George Floyd didn’t die a hero, 
as those in power would trick people in to sentimental belief; 
he was murdered as a helpless, hapless, apolitical, victim of 
institutional racist policing, pleading for his life and crying 
out for his beloved mother. If he hadn’t been killed in such 
a brutal manner (on camera) few people on the streets now 
would ever know he even existed. Floyd was no freedom 
fighter killed struggling for the liberation of his people. He 
was no “drum major” for freedom like MLK. He was no target 
of government assassination like Fred Hampton. He was just 
an ordinary human being callously murdered on the “suspi- 
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cion of being suspicious because he was Black and poor. It 
is the system and its minions that killed Floyd; and it is the 
destruction of this system any genuine anti-racist movement 
is dedicated to. George Floyd cannot receive justice - justice 
is for the living, not the dead. Although those who have died 
at the hands of a racist system may inspire others to fight for 
justice, the inspiration of his tragic death cannot determine 
the strategy and tactics of that movement because George 
didn’t die as a freedom fighter, standing up for a certain 
political or social struggle; therefore no one can legitimately 
say, “George wouldn't want violence” or non-violence. But 
we do know one thing - he wanted that cracker off his neck! 
What he did want was the Pig off his neck, not just people 
filming it! He would be alive today if those who witnessed 
his agonizing last minutes were violent and threw a brick, a 
stone, anything to allow him to breath again! But everyone 
was afraid - because they all were waiting all their lives to 
exhale from the sanctimonious fumes of white-supremacy 
and institutionalized injustice. And it is for this reason that 
people from around the world have taken up the struggle 
against state-sanctioned murder and police abuse. 

Millions of oppressed people around the world have 
had their lives sucked from them by brutal national-secu- 
rity-states, and have been waiting to exhale. Now is that 
historical moment. Where is the “justice” for all those broth- 
ers and sisters who went to prison fighting for the integrity 
and freedom of Black people? Those men and women upon 
whose shoulders today’s youth stand and who today languish 
in prison because of the political power of police unions and 
racist courts? I’m not talking about unwitting victims like 
George Floyd, Eric Garner, Tamir Rice, who were going about 
their lives when they were brutally murdered by pigs in blue 
costumes. I’m talking about those who fought for us, for our 
liberty, for our right to breath and defend ourselves. Where 
is justice for them while they are still living? Victims do not 
command mass movements for social and political change 
- conscious activists, freedom fighters, agents of change 
command mass movements. Only opportunists, cowards, 
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and charlatans command movements based on victim- 
hood. People who consciously take up the fight for justice 
and human rights are never led by “victims” of the system, 
but rather by those who have decided to resist oppression, 
exploitation, and victimization. 

Once we, Black people, were considered the property of 
white plantation owners; and after “emancipation” declared 
our ancestors were no longer a white man’s property as 
such, our ancestors no longer were ruthlessly “protect- 
ed” by the law but perceived as interlopers of white skin 
privilege and had to be controlled, contained, and violently 
kept in place. Psychologically White America is terrified by 
the concept of Black-white equality because real equality 
implies equal right to self-defense; and the most terrifying 
notion to White America is armed Black men and women, 
descendants of former chattel armed and empowered by the 
sense of their own humanity - that is to say, empowered by 
the idea of self-defense rather than dis-empowered by the 
residual absentee slave syndrome of “suffering peacefully” 
and begging for our lives with a boot on our necks. 

While today we are no longer “legally” considered another 
man’s property, our mere presence still requires the imposi- 
tion of racist physical containment, psychological restraint, 
social control, and violent intimidation as well as threat 
of mass punishment. These are the existential reasons for 
racist police murder and brutality. No amount of “training” 
or social “sensitivity counseling” will change the effects of 
this history on establishment law enforcement. Flag waving 
won't change much either because the last refuge of a racist 
and reactionary is patriotism. We already been there and 
done all that and still we die; and when we raise ourselves 
in righteous indignation, the very armed agents of the state 
who demean and murder us come out and do the electric 
slide alongside those they would otherwise “stop and frisk” 
for no other reason than that they can - and that means it’s 
all good because they are “good” cops. 

Now movements for serious change are led by people 
who are reinventing the same old dance with no steps done 
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30 years ago, but this time around anyone can get on the 
dance floor. Only our control of public safety in our commu- 
nities will break this historical influence on modern law 
enforcement. The Black community must assert its dubious 
constitutional right to the organization of a “well regulated 
armed militia” to protect its residents and taxpayers. This 
begins with decentralization of the police, and community 
control of public safety. This season of political struggle is 
indeed about the “ballot and the bullet.” Both require expres- 
sion of organization and exercise of political consequences. 


TOWARD RETHINKING SELF-DEFENSE IN A RACIST 
CULTURE: 
Black Survival in a United States in Transition! 


Power most often costs more than it's worth; the 

man who attains power, not knowing its proper use, 
loses it in the end, for all that is held by power will some 
day revolt. 

(Notes from unstruck music) 


Conventional wisdom holds that peaceful and non-violent 
change is in the ultimate best interest of a social system. 
Seldom is the use of force seen as socially productive. By and 
large this is true. Regardless of the causes, very few civiliza- 
tions have survived cataclysmic violent internal upheavals, 
or the long-term decay of their institutions of social control 
(which amounts to the same thing, for institutional decay 
results in unreasonable resort to force and repression, 
thereby causing violent social reaction). If a society thrives 
through peaceful change, then the exercise of power must 
be perceived as “just” or at least indicative of a common 
moral identity. No status-quo power can long maintain itself 
without some claim to moral integrity unless it does so by 
use of naked force, and history illustrates that force alone is 
insufficient to maintain and hold power. 

When we rethink the concept of “self-defense” against 
racist aggression we are also reevaluating the ethical grounds 
for the use of force in a particular social context. Any concept 


1, First published in: Dhoruba Bin Wahad, Assata Shakur, Mumia Abu-Jamal: 
Still Black Still Strong. Survivors of the U.S. War Against Black Revolutiona- 
ries, Semiotext(e) 1993. 
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of “legal” force is determined by the prevailing ideas of those 
who govern the use of violence. 

In U.S. society these prevailing ideas are erected upon the 
notion of white-skin privilege, that is, of European superio- 
rity. This notion holds that a white person’s life is somehow 
intrinsically worth more than the life of a person of color. 
This, of course, has played itself out in history. The genocide 
of Native Americans, the establishment of the African slave 
trade, and the subsequent era of European colonialism all 
testify to the fact that white-skin privilege ideologically 
justified the use of violence in pursuit of European profit 
and control over people of color. This is the context in which 
Black people must discuss the idea of self-defense. No ratio- 
nal discussion of self-defense for Black people can proceed 
without at least this basic understanding. 

Perhaps it would be useful to further examine the 
relationship of force to the American national character and 
how this relationship has been institutionalized. Very few 
people can argue, with any credibility, that the establishment 
of the United States was a non-violent historical episode. 
The seizure of the North American land mass from its native 
population was a decidedly genocidal undertaking. The 
consistency of this enterprise over such a long period of 
time—over 250 years—refutes any notion that European 
racism was merely the aberration of a particular era. The 
use of African chattel slave labor to establish the founda- 
tion for the great North American economic and industrial 
“miracle” was steeped in ruthless cruelty and maintained by 
the omnipresent threat of violence. It is estimated by some 
historians that over 20 million Native Americans were killed 
by European settlers of the Western hemisphere between 
the 15th and 19th centuries and that over 50 million Africans 
died in the middle passage between Africa and the Americas 
in the period between the sixteenth and nineteenth centu- 
ries. In the early 20th century, the projection of U.S. power 
into Central America, the Caribbean and elsewhere procee- 
ded in the wake of gunboats or relied upon the bayonets of 
U.S. Marines. Indeed, the U.S. has invaded Central America 
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over two dozen times in the last century and has annexed 
territories it seized from other European colonial powers 
defeated in “just wars.” 

In the words of a 1960s activist, “violence is as American 
as apple pie.” Force and violence are part of the American 
male “folk wisdom” that socializes generations of white 
males into macho notions of aggression toward people of 
color. One small example of this is the cliché that the West 
was “won” by the six-shooter. Indeed, the sanctimonious 
glorification of equality based upon force could be summed 
up in a play on the words of the U.S. Declaration of Indepen- 
dence which states that “all men are created equal.” A 
popular saying on the 19th-century frontier was that “God 
may have created men, but Sam Colt made ‘em equal, Sam 
Colt, of course, being the renowned American gun-maker 
and founder of Colt Firearms Corporation. Flowing out of the 
notions of white-skin privilege and the white-male “frontier 
mentality” is the subconscious presumption (now norma- 
tive for white American cultural ethics) that all Europeans 
have a moral right, even a responsibility, to use force whene- 
ver their position is threatened, and that people of color 
have no equivalent moral right to defend themselves from 
European aggression—especially when the aggression is 
cloaked under the name of “law and order” or U.S. “national 
interest.” When we witness the countless incidents of racist 
police brutality and murder that are an everyday feature of 
the Black experience in the U.S., or the use of U.S. military 
force in Nicaragua, Grenada, Panama and the Persian Gulf, 
it is evident that there is a double standard when it comes 
to the use of violence: one standard for Europeans and 
another for people of color. It has been said that “patriotism 
is the last refuge of a scoundrel.” Perhaps it can be said as 
well that racism is the first refuge of the insecure. Racism, 
having exercised considerable influence in the development 
of Western nation-states, has built into these states this dual 
standard of humanity, which is so ingrained that it is often 
taken for granted. As a consequence, “freedom” for the natio- 
nal “racial” minority, as a whole, often requires the radical 
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disruption of the social status quo and a complete reevalua- 
tion of the dominant values and norms. It is little wonder 
therefore that the demand for human rights by the victims 
of racist subjugation is always perceived by the dominant 
culture as unreasonable and threatening. Nowhere is this 
better illustrated than around the issue of force, as it relates 
to self-defense against racist violence. 

In the United States, poor people and especially 

African-Americans are universally encouraged to pursue 
non-violence in their struggle for human rights. It is argued 
on the one hand that “violence” per se is unproductive and 
only begets more violence, and, on the other hand, that “you 
can’t win anyway.” “You” of course being the poor person ofa 
darker hue. Subsidized by “liberal” foundation grants, insti- 
tutions exist to train the poor in non-violent attitudes and 
actions. The mainstream media, decidedly male and white, 
while bombarding the populace with esoteric violence in the 
form of cop shows and Rambo movies, send the subliminal 
message to the white male population that the use of force 
and violence by underclass African-American and Third 
World peoples is by its very nature either criminal or morally 
suspect. African-American history is rewritten to emphasize 
the “non-violent” struggle for human and civil rights, while 
equally heroic but violent examples of struggle are pigeon- 
holed and dismissed. 

Even the history of “non-violent” activism in the 
African-American struggle for “equality” is presented in 
a sterile light. The Reverend Martin Luther King, Jr, is 
consistently portrayed by the mainstream white media and 
in American history books as a toothless moral dreamer who 
essentially endorsed the proposition of the American capita- 
list state and its support of reactionary movements around 
the world. Of course nothing is further from the truth. Clear- 
ly, “non-violence” as preached by the mainstream media 
to Black Americans and the poor is never put forward as a 
tactic, but as a goal in itself. 

While the disenfranchised Black community is fed the 
psychological pablum of non-violence, the enfranchised 


282 


majority white community trains its children in the use of 
force in its war colleges and police paramilitary institutions. 
Moreover, Eurocentric American nationalism provides the 
mass culture with a moral and ethical framework in which 
to act out the violent impulses of their institutional training. 
The tradition of “conservatism” and the “right” are funda- 
mental standards by which all other perceptions and views 
are measured. Thus an unfair imbalance is achieved between 
the benefactors of a racist society and its underclass. Indeed, 
the so-called “liberal” American tradition operates within 
this race- and class-bound imbalance, which is one reason 
why the so-called “two-party” (Democrat—Republican) 
body politic and the principle of separate branches of 
government are bankrupt and never prevented U.S. inter- 
vention in the Third World, e.g., Korea, the Congo, Vietnam, 
Grenada, Angola, the Middle East, Libya and Central Ameri- 
ca; and it never secured for African-Americans equal and fair 
treatment under existent law. 

The obvious consequence of a dual standard of human 
expectation is a unique system of democratic fascism and a 
permanent condition of police or military repression aimed 
at the underclass and social dissidents. Limited political 
“democracy” is permitted while corporate control of the 
economy dictates the real content and direction of the state. 
In this context the specter of racist subjugation resolves itself 
in an ongoing and continuous cycle of police repression, 
underclass crime and social deprivation—in other words a 
permanent state of crisis. 

The highest expression of this system of democra- 
tic fascism appears to be the “National Security State,” or 
NSS. This Orwellian corporate government structure has 
developed both as a corporate political manager of, and a 
reaction to, the condition of permanent domestic social crisis 
and an insurgent post-colonial Third World. The American 
NSS, as an institution, sponsors and sanctions racist violence 
of “law enforcement” at home and euphemistic “low-inten- 
sity conflict” in the Third World. In terms of its breadth of 
organization and its management of violence as an instru- 
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ment of policy, the NSS is the ultimate purveyor of force on 
the face of the earth. 

The bureaucracy and technocrats of the NSS serve the 
transnational interests of corporate America. It derives its 
strength and power from control of technology, a huge milita- 
ry-police apparatus, and its capacity to control the prima- 
ry sources of information. Because the NSS sees itself as 
preserving “the American way of life,’ i.e., status quo power, 
it views its own citizens as subversive to “national security” 
whenever they disagree with the police or the interests of 
the NSS. Consequently “law enforcement” takes on a decide- 
dly political function. Behind criminal law enforcement lurk 
the political police whose job it is to contain the unruly, quiet 
the outspoken, and destroy the dreamers of a new order. 
Effective mass organization of people against racist/class 
inequality, against high minority unemployment, against 
socio-economic dislocation (homelessness), or for the redis- 
tribution of wealth, reorganization of national priorities, 
and social control of technology, is always seen by the NSS as 
disruptive of the status quo. For this basic reason, essentially 
moral and economic issues such as street crime, drug abuse, 
criminal justice, or the African-American “underclass” are 
political campaign issues gratuitously used to manufacture 
an ill-informed public consensus which endorses “democra- 
tic’ repression of dissent and of the disenfranchised, as the 
Willie Horton issue was used by the racist right during the 
1988 presidential campaign. An accurate assessment of the 
use of violence against minorities in a racist culture would 
be very difficult if African-Americans did not take a serious 
look at the nature of the National Security State. 

Covert Action Information Bulletin, a Washington, 
D.C.-based non-profit civilian watchdog organization, 
recently reported the existence of the little-known “State 
Defense Forces” (SDFs) being created throughout America. 
According to CAIB, these “State Defense Forces” (a generic 
term) have been organized in approximately twenty-four 
states as auxiliaries to the already legally constituted state 
National Guard. It is presumed that a domestic SDF will be 
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needed to control dissent and civil unrest in the event of a 
national emergency arising out of an unpopular U.S. military 
invasion abroad in which the National Guard is federalized 
and sent overseas. Recruits for the SDFs are unpaid civilians; 
and, though it appears that anyone can join the SDF, its ranks 
are at present filled by zealots of the political right. This is 
significant, especially for African-Americans who are consi- 
dered by the NSS to be an acute threat to America’s “domestic 
security” by virtue of the justice of their grievances. It should 
come as little surprise to know that the SDF cadres are being 
trained in urban riot and crowd control and in the use of 
weapons such as shotguns, M-16s, M-60s and 45-caliber 
pistols as well as in various police techniques of anti-insur- 
gency. While African-Americans are being taught, trained 
and indoctrinated into a non-violent frame of mind, the 
white American National Security State is teaching, training 
and indoctrinating its adherents to employ lethal force in 
suppression of dissent and protest. This is not a coincidence. 
The violent mentality of the racist status quo and the white 
fear of Black America are almost symbiotic in nature. This 
seeming symbiosis has as its objective the denigration of 
the political option of self-defense for people of color and 
the criminalization of the advocacy of such options. Thus, 
people of color are encouraged to rely on the very system of 
violence that subjugates them. 

In January of 1989, Don Jackson, a Black police officer 
on leave from the Hawthorne, California police department 
drove through predominantly white Long Beach, Califor- 
nia, on a personal fact-finding mission. He was investiga- 
ting reports of racist police harassment. Mr. Jackson was 
shadowed during his drive by an unmarked KNBC-TV van. 
What happened to Mr. Jackson was nationally televised in 
graphic detail: he was stopped arbitrarily by policemen from 
Long Beach, one of whom slammed his head through a plate 
glass window to impress upon him exactly who was boss. 
Mr. Jackson wrote in a January 23rd New York Times op-ed 
article, “Police Embody Racism to My People,” that police 
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brutality inflicted on Black people has a greater historical 
function than mere gratuitous violence: 


“The black American finds that the most prominent 
reminder of his second-class citizenship is the police. In 
the history of this country, police powers were collective- 
ly shared among whites regarding black people. A slave 
wandering off the plantation could be stopped and detained 
by any white person who saw fit to question his purpose for 
being away from home... A variety of stringent laws were 
enacted and enforced to stamp the imprint of inequality on 
the black American. It has long been the role of the police to 
see that the plantation mentality is passed from one gener- 
ation of blacks to another. No one has enforced these rules 
with more zeal than the police. (emphasis added)” 


The irony of Mr. Jackson’s assessment is that the “collec- 
tively shared” police powers of whites has given way to a 
collectively shared perception of Black people as potential 
criminals and terrorists. Indeed, even Mr. Jackson’s effort to 
expose the truth fell victim to the need for white society to 
obscure it. The dramatic racist police mistreatment of Mr. 
Jackson was juxtaposed on national news broadcasts next to 
Black people “looting” white and immigrant Hispanic-owned 
stores in Miami. The white media, as if by reflex, played to 
the dual realities of a racist culture. Surely white America 
got the message that the police have their hands full dealing 
with potentially volatile Blacks; and, if they are somewhat 
aggressive, who can really blame them? At the same time, 
Blacks were made to feel as if their truth was being told. The 
duality of historical experiences—one Black, one white— 
whatever the facts, makes “democratic” consensus without 
equal power impossible. 

Equal power? What does this mean for African-Ameri- 
cans? Perhaps we would do well to reevaluate our idea of 
what equality means, for if we are of the notion that individ- 
ual freedom in a racist culture can be acquired at the expense 
of the collective freedom of the victims of that culture, then 
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we have accepted the amoral concept of “equal opportunity 
exploitation,” the very same concept that enslaved our ances- 
tors and which divides the world today into two antagonistic 
divisions of “haves” and “have nots,” exploited and exploiter. 
Malcolm X once said, “history is the best subject to reward 
all research.” There is no way we can judge the relationship 
between African-Americans and European-Americans under 
imagined conditions of equal power, that is, absent our 
history of subjugation, absent the consequences of chattel 
enslavement driven by profit incentive, or regardless of the 
elaborate edifice of legal and social discrimination erected 
to maintain African-Americans in a purely “minority” status 
in which their interests are subsumed by the interest of the 
dominant caste and class. The common humanity of both 
African-Americans and whites has had to endure and suffer 
the predatory appetite of a system devised to enrich the 
few at the expense of the many. Whatever episodic sparks 
of humanity that the races may have exhibited toward each 
other surely occurred despite the European nation-state 
system—not because of it. The struggle for Black empow- 
erment can ill afford to ignore history. There is no power 
without the capacity for independent self-defense. 

Whenever the question of Black self-defense arises, it 
inevitably stumbles over the issues of “legality” and “appro- 
priateness of violence” (which all too often amount to the 
same thing, that is, violence is always considered appropri- 
ate if—and only if—it is “legal”). This is because self-defense 
against racist attack is generally viewed in a very narrow 
fashion which is unjustified by our experience as a people. To 
combat this, in the first place, the idea of the use of force to 
defend oneself has to be stripped of racist duality. Secondly, 
we have to understand the function of force as the European 
power elite perceive it, and third, we must evaluate the utili- 
ty of a newly derived definition of self-defense in assuring 
collective survival. 

Should we examine Mr. Jackson’s historical assessment 
of police violence we would see that it is the same as the 
organization of racist terrorism. Violence was historical- 
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ly used in conjunction with other psychological factors to 
dehumanize the African slaves and secure their system of 
servitude. For the men who controlled this system, slave 
control was not only an economic consideration but a matter 
of physical self-defense as well. The fear of Native Americans 
and of African slave revolt were two permanent features of 
early European-American colonial life. In 1710, the gover- 
nor of Virginia, Alexander Spotswood, advised the Virginia 
Assembly in these words: 


“Freedom wears a cap which can, without a tongue, call 
together all those who long to shake off the fetters of slavery, 
and as such an insurrection would surely be attended with 
most dreadful consequences, so I think we cannot be too 
early in providing against it, both by putting ourselves in a 
better posture of defense and making a law to prevent the 
consultations of Negroes.” 


Apparently the honorable governor's advice did not fall 
on deaf ears because the Virginia Slave Code mandated that 
shoulda slave run away and not immediately return, “anyone 
whosoever may kill or destroy such slaves by such means 
as he shall think fit” In addition the courts had authority to 
order dismemberment or any other measure “as they in their 
discretion shall think fit, for the reclaiming of any such incor- 
rigible slave, and terrifying others from like practices.” Other 
examples abound of the terroristic use of violence codified 
into law with the express purpose of maintaining our ances- 
tors in a position of abject fear and servitude. If times have 
changed, the residual and accumulative benefits of white- 
skin privilege still ensure the legal codification of violence 
in maintenance of the status quo. It is this status quo, with 
all the moral righteousness of the founding fathers behind 
it, that now preaches against the evils of terrorism. Former 
President Ronald Reagan admitted to a profound histori- 
cal analogy when he equated the terrorist and murderous 
CIA-backed Nicaraguan “Contras” to the “moral equiva- 
lent of America’s founding fathers.’ To borrow a phrase 
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from the distinguished Governor Spotswood of Virginia, 
African-Americans would do well by putting themselves in 
“a better posture of defense.” 

The purpose in drawing attention to early American 
history is not to revel in moral self-righteousness or engage 
in useless judgement of another period when behavior and 
attitudes were determined by different standards than today. 
It should not be too difficult to see that the “founding fathers” 
of America were men of property driven by the contradic- 
tions of European culture, a culture based on agriculture, 
with feudal hierarchies of the nobility (lords), vassals and 
peasants, which evolved from the slave societies of Greece 
and Rome. History is clear: erected upon the European 
conquest of North America, upon the genocide of the Indians 
and the racist brutality of slavery, Europeans stratified a 
civilization based on private property. The European need 
for land and space, combined with the dubious ethics of 
mercantile capitalism, made racism and genocide integral 
to the society and system we know today. The rhapsody of 
the American dream sold to countless immigrants is only a 
part of the true story. We must understand the truth of our 
historical experience so that we are clear in our thinking and 
fully appreciate what America is capable of. 

Racism has been an important tool in dividing the 
poor and working peoples of America. It has prevented 
white laborers, the middle class, and various Third World 
immigrant communities from uniting against an exploitative 
and relatively small white male elite. Despite this objec- 
tive “function” of racism it would be inappropriate for the 
African-American to ignore the very real physical threat 
racism represents to our empowerment. In the struggle 
for power, often perception is more important than reality. 
The common Eurocentric perception of African-Americans 
is that they lack certainty of principle and a willingness to 
defend themselves. Our self-destructive treatment of each 
other, that is, our obsessive imitation of the most shallow 
white American values, our disregard for Black youth, “Black 
on Black crime” and the entire range of psychotic self-hatred 


289 


we act out every day in our social relations reinforce white 
Americans with negative perceptions of Black people. Many 
of the problems that now confront African-Americans begin 
at home, in our community. Until we establish independent 
mechanisms of community supervision that provide moral, 
ethical, political and social direction, African-Americans 
will continue to be the doormat of U.S. society. Depending 
on outside forces to regulate and govern the African-Amer- 
ican community is a prescription for disaster. A community 
without internal authority and control is no community at 
all. 

Weakness tempts power to practice brutality and 
oppression. The seeming increase of so-called “racially 
motivated attacks” is in large part the consequence of the 
apparent inability or unwillingness of Black America to 
defend itself. While the term “racially motivated attack” is 
a media buzzword intended to individualize systemic racist 
subjugation, we need not fall victim to this deception. There 
is nothing exceptional or individual about racist attack in 
a racist society. Media buzzwords notwithstanding, our 
response to racist attack must be collective, uncompromising 
and most of all organized! We should respond in a political 
manner to all racist attack as well as to conditions that invite 
attacks. Both legal racist violence (police, state and institu- 
tional brutality) and extra-legal racist violence (racist gang 
violence, individual discriminatory treatment) serve the 
same function: the subjugation of the targeted racial national 
minority. Black people must break with the mental baggage 
of slavery and shed the knee-jerk “non-threatening negro” 
posture white folks love so well. Our concept of force, its 
political utility, is obsolete. Force and violence must be seen 
for what they are and placed in a relevant political context: 
instruments of political power, instruments of control. 

The violence of racist oppression, when internalized by 
the African-American community, results in reactionary 
violence or negative violence; and it must be repressed by 
the African community if self-defense is to advance beyond 
vigilantism. Vigilantism is not the political organization of 
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force—it is the social organization of civilian frustration. It 
can be co-opted by the status quo, misdirected by opportun- 
ists, and will eventually fizzle out. The political organization 
of force by the Black community implies its connection to 
the struggle for power and control over the entire quality of 
life available to Black people. Unlike reactionary apolitical 
violence, or vigilante force, the concept of Black self-defense, 
e.g., the political organization of force, is proactive force. 
Self-defense in this context is as broad as the requirements 
of and the struggle for empowerment. Legality and illegality 
are relative to the struggle for empowerment—not sacro- 
sanct in and of themselves. White folks taught us the efficacy 
of this approach to this use of force. 

By way of example, the tactic of economic boycott can be 
seen as an economic form of self-defense against economic 
exploitation, injustice or discrimination—especially when it 
upsets the colonial relationship between the African-Amer- 
ican community and the status quo power. In this sense it 
is proactive and not reactive. Taking control of social insti- 
tutions or educational systems that affect the quality of 
African-American life by establishment political means, i.e., 
electoral politics, and the creation of grassroots alternative 
institutions which provide services to the Black community 
are forms of proactive self-defense, for a primary objective 
of self-defense is deterrence; and a limited political power 
is better than no power at all. But it is not always enough to 
deter racist attack. 

Black Americans can never relinquish the right to exert 
a political consequence on those institutions and individu- 
als who abuse us. Questions of “legality” and “illegality” are 
relative—the appropriateness is both tactical and ethical. 
Insofar as Black America is unable to punish racist brutal- 
ity and exert a political consequence for racist attack we 
are weak, vulnerable and unequal. It is a moral imperative 
to organize Black people to defend themselves. We must 
get away from the plantation mentality and the coward- 
ly notion that organizing force in defense of Black people 
and in pursuit of our political objectives, when necessary, 
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is somehow amoral and therefore rightly illegal. All people 
have the right to defend themselves. Moreover, all that is 
legal is not morally just. 

The proper criterion for distinguishing between “right” 
and “wrong” is not mysterious. It is embodied in the princi- 
ples that advance the cause of the oppressed and exploited 
over the cause of those who live by oppression and exploita- 
tion. Even though the oppressed and exploited may not 
always be “correct,’ their cause is just and right. Nor should 
we foolishly imagine that, by following the guidance and 
leadership of those who uphold the cause of the oppressed, 
we are somehow conferring favors on such leadership. 
For leadership is a burden—surely the more one knows, 
the more one is responsible for. This is why current Black 
leaders act like they don’t know what's happening in times of 
crisis, because white folks will hold them responsible for the 
consciousness of the masses. Our leaders must be respon- 
sible to us—not to the status quo, which demands that our 
people remain in check. 

Humankind has a weakness for falsehood, vanity and 
crookedness, not because we are inured to truth and selfless 
devotion to community, but because it is much easier to 
pursue falsehood and vanity than to seek truth and social 
responsibility. So it is that the delusions of the material 
world gratify us and yet leave an aching emptiness in our 
soul. Perhaps this weakness is why African-Americans, in 
the tradition of Western materialism, would much rather 
follow a fool dressed in a silk suit than a wise righteous 
person draped in rags. We fold our hearts like a handker- 
chief, tucking it away in our back pocket, sitting on it as if 
embarrassed that we possess a heart at all. Surely the corrup- 
tion of a person’s heart is a great tragedy—for the malaise 
of the human spirit is reflected in the social condition of a 
people. Their need arises from the drifting and unfocused 
hunger of Black America for a class of men, women and 
youth committed to upholding the social, moral, ethical 
and spiritual integrity of our community—no matter how 
great the sacrifice. We need to care more about ourselves 
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than about what white folks think about us and, in so doing, 
realize that “history does not respond to those who lack the 
basic instruments of bringing about historical change.’ This 
means we must acquire independent power. The rhetoric of 
“liberalism,” “left” dogma, or “right” integrationist accommo- 
dation are passé, obsolete. They are without moral or ethical 
integrity and of limited utility to Black America in crisis. The 
crisis of Black America is not only material (i.e., economic), 
or political, or even social. It is at its root a malaise of the 
heart—of the spirit. The reality of the nation-state in which 
we live is in transition. Our struggle for liberation as a people 
must reflect this and invigorate us with a new sense of direc- 
tion and purpose. 

The world is changing. It is in a transition from a world 
order dominated by European economic hegemony born out 
of racist colonialism to one in which that system of domina- 
tion is under increasing strain to accommodate the interests 
of the disenfranchised. Increasing awareness of the need 
for a world order and redistribution of wealth unencum- 
bered by selfish class-based nationalism is rising in the 
world. Technology has placed humankind at the crossroads 
of history. What will be Black America’s role in the historic 
struggles that lie ahead? Black leaders who do not frame the 
struggle in this context are not Black leaders at all. 

While we must prepare ourselves collectively to wage 
many struggles at once, we must do so with a common 
sense of mission and purpose. Without this sense of mission 
and purpose we will succumb to the spiritual and materi- 
al degradation of a racist culture. The times in which we 
live portend both hope and doom. During the long centu- 
ries of the slave-trade, Africans had a sense of mission, of 
common purpose—to survive and defeat the brutal system 
of dehumanization and “break de’ chains.” In post-Recon- 
struction America, when the national agenda was set for 
the remainder of the century by putting “Negroes” back in 
their place as neo-serfs (sharecroppers) and servants, Black 
people had a sense of collective mission. When white labor 
was bludgeoned into submission by the robber barons of 
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commerce, and the political elites of both North and South 
consolidated the economic wealth of America into the great- 
est material growth in human history, Black people had a 
sense of mission, purpose and common direction which 
culminated in the upheavals of the early- and mid-twentieth 
century for civil and human rights. We must rekindle this 
flame and sense of purpose, but on a much higher level. We 
know what white America is capable of when it comes to 
people of color. We understand the limitations and impera- 
tives of history--and a racist culture. The question therefore 
is what do we intend to do aboutit. 


ON RACISM, RAP, AND REBELLION? 


Q: What important events since you've been out of prison 
have shaped the situation of Black people in this country? 

Dhoruba Bin Wahad: One of the most significant is the 
complete dissolution of the Soviet empire. The ramifications 
of that historical event have yet to be felt and completely 
absorbed. Let me give you an example: the relationship 
between the United States government and the African 
nations has significantly changed. Many of these nations no 
longer have support from the so-called socialist camp and 
the communist bloc. As a consequence they have had to 
negotiate settlements and new relationships with the super- 
power, the United States, and with the European nations that 
were on the side of the U.S. in the Cold War. 

So with the collapse of the Soviet Union and the end of 
the Cold War I think there is going to be an increasingly 
antagonistic development between people of color and the 
European nation-states. Racism is becoming the foremost 
tool against people of color immigrating into Europe. The 
right wing is consolidating its political power around laws 
based on immigration. In the United States, the rise of the 
racist right and the Aryan Nation and other racist supre- 
macist groups is at an unprecedented high. The ideological 
underpinning that was there before the advent of the Bolshe- 
vik revolution, that is, European racism, is now coming back 
into the forefront as the cutting edge of progressive struggle. 
Those movements that do not have an analysis of racism, 
that do not organize against it, that do not understand its 


1. Interview conducted by Jim Fletcher in New York City, Septem- 
ber 1992. First published in: Dhoruba Bin Wahad, Assata Shakur, Mumia 
Abu-Jamal: Still Black Still Strong. Survivors of the U.S. War Against Black 
Revolutionaries, Semiotext(e) 1993. 
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class and economic basis, its basis in state power, these 
movements will ultimately fail. 


Q: Would you say that the struggle against racism is most 
developed in the United States? 

DBW: Yes. We are the only Africans in the diaspora that 
have lived so closely with white society as such. The colonial 
experience of the people in the Caribbean or in Africa 
is different. In these societies Black people were always 
the majority; the minority, the ruling colonizers, always 
maintained their aloofness and distance. So although segre- 
gation and apartheid in this country was legal and is now de 
facto — it may be illegal, but it exists — Black people here 
have always interacted with the majority culture, and the 
majority racist power structure, in a profound way. We have 
influenced and pushed that structure into different direc- 
tions. 


Q: Would you say that the conditions are better here 
because of that? 

DBW: Racism is more effective in Africa and in the Third 
World precisely because people of color in these places do 
not really have a handle on the psychosis, or psychological 
madness of Europeans, especially white Americans. They 
do not really understand that the United States’s ruling 
elite and the European ruling elite are very sick. They give 
these people the benefit of the doubt. They will appeal to 
their humanity and to their pragmatism when in fact both 
are shot through with irrational delusions of power and 
racist supremacy. They approach these people as if they 
were amenable to either democratic sharing of power, the 
empowerment of people of color, or even recognizing their 
humanity. The majority of Third World people adopt certain 
outward manifestations of the civilization; and they see this 
as progress. Then they come into head-on conflict with the 
contradiction of that civilization; and they’re ill-prepared to 
deal with it. Black people in the United States have a better 
understanding of this psychosis. And it's not something that 
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has just begun. It has come out of European history. It’s a 
part of European tribalism, of their genocide of the native 
peoples, of their ideological and religious fanaticism when 
they went into Africa, Asia and Latin America. 


Q: What kind of effect does that have on people, to become 
more familiar with madness? 

DBW: One of the problems that Black people have in 
this racist society as a sub-culture—because we have been 
relegated to a sub-culture in many ways—is separating our 
own insanity and our own internalized oppression from the 
madness of the oppressor. Because there’s a down side to 
having lived so close to this oppressor, and that is that we 
have internalized many of this oppressor’s psychoses and 
madnesses. It plays itself out differently with us because 
we are powerless to address our own madness in ways that 
enhance our existence. It’s very difficult for Black people 
to make a clean break with the oppressor because of the 
proximity in which we live, although Black culture and Black 
society have always been the dynamic edge to so-called 
“American culture.” Black culture has always given it its 
vitality and has informed everything from the style of clothes 
to the language, to art, to social relationships. 


Q: Do you think that in a Third World situation there’s a 
possibility of making a cleaner kind of progress? 

DBW: I. think with the collapse of the Soviet Union 
there’s a possibility now for the first time of establishing a 
serious international movement of people of color and poor 
people, a movement that is directed against the hegemony 
of the European nation-states. Now the contradictions can 
be developed in a much clearer fashion, the contradiction 
between North and South, between Europeans and people of 
color. We have seen the beginnings of that type of movement 
in the radical left within Europe. How it will manifest itself in 
each country is a different question. 
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Q: The movement against racism in Europe seems quali- 
tatively different from the way the problem comes out here. 


DBW: A lot of things that happened here twenty years 
ago are just beginning to happen in Europe. Widespread 
homelessness for instance is beginning to be seen in Paris 
and Germany and England; and the homeless are increasingly 
people of color. People of color have always been segregated 
into ghettos, but now these ghettos are even further margi- 
nalized. In France people of color tend to live in the suburbs; 
and these suburbs have the worst transportation, the worst 
housing, the worst public services. People view these 
suburbs as ghettos. There are differences of course, but the 
youth in these ghettos suffer the same problems as the youth 
in our communities. They are harassed; they are brutalized 
and murdered by the police. their families are on the dole, 
on state welfare; they are subject to a whole panoply of 
rules and regulations designed to dehumanize them. Crack 
is coming into Europe now; and it's mainly coming into the 
poorer communities. So a lot of the things that we see happe- 
ning here are beginning to happen in Europe. What that may 
tell us is that Western civilization, given its contradictions, 
shares a certain fundamental ideology and a fundamental 
hierarchy of power; and that revolves around caste, class and 
gender. People of color are going to prison at an increasing 
rate. The states in Europe are forced to build larger prisons 
at the same time that they’re moving towards federation and 
breaking down the borders and the legal barriers between 
peoples in Europe. This new openness does not really 
include people of color. 


Q: When the Los Angeles rebellions happened after the 
Rodney King verdict, I saw a guy from Germany interviewed 
on TV. He was walking around L.A, in all the rubble; and the 
only thing he said into the camera was, “This is crazy, the 
United States hates Black people” Was that a naive state- 
ment on his part? 
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DBW: I don’t think that at its root the racism is any diffe- 
rent. Up until several years ago Germany didn’t have a signi- 
ficant population of Black people; the people of color they 
did have tended to come for economic reasons and tried to 
blend in as much as possible. The contradiction between 
Germans themselves is rife with tribalism, just between the 
Germans themselves. Racism against people of color there 
is just beginning to raise its ugly head now that they have 
this influx of people of color. The Germans have not had to 
deal with an internal colony and massive presence of Black 
people. 


Q: Do you think that a European, in order to understand 
racism, has to go through the madness of experiencing it as 
a racist himself? 

DBW: The only way for a European or any white person 
to understand racism is through the interaction with people 
of color in a principled way, through dealing with people of 
color in the struggle against white-skin privilege. 


Q: When the riots, or rebellions, were happening in L.A., 
did you feel that big changes were taking place? 

DBW: The rebellion in L.A. was very important because 
it sent a signal. People had taken Black people for granted to 
such a degree that they believed that they could do anything 
to us -- they could perpetrate any type of injustice, any type 
of indignity, and we wouldn't react, we wouldn’t do anything, 
we wouldn't struggle against it. The L.A. rebellion showed 
that there is a deep-seated rage against this racist system 
shared by a very large segment of the Black community; and 
that absent a movement, this rage and this hatred for the 
system will not find any particular type of political expres- 
sion. It will express itself in nihilistic behavior. 


Q: Do you look at what happened there as nihilistic? 

DBW: No, I look at it as a reaction to a gross injustice that 
Black people felt. At the same time, without a movement to 
inform this type of sentiment, this legitimate feeling, and 
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harness and direct it, the rebellion soon peters out and 
charlatans and opportunists come forward to misdirect any 
follow-up. 


Q: Some people say that the uprising in L.A. was a multi- 
racial thing. 

DBW: Oh definitely. It was a reaction against a state that 
has marginalized people of color and poor people; and that 
has brutalized young people in ways that we can hardly 
imagine. The life of a young person growing up in this society 
today, especially a Black person or a Chicano or Latino 
youth, is a very frightful experience. And the powerlessness 
of our communities only enhances the desperation and the 
nihilism of our youth. When people have nothing to fight for, 
they begin to self-destruct. The absence of a movement has 
made Black youth unable to process their alienation in a way 
that could benefit their community. The rebellion in L.A. did 
transcend color-lines because alienation in this society is 
acutely felt by young people. This society is impersonal. It’s 
a youth culture, but it doesn’t value youth. It exploits them, 
it destroys them, it snatches their humanity from them. In 
order to survive young people have developed lifestyles and 
ideologies to deal with that. The rebellion had to do with 
alienation across the board between young and poor people 
and the status quo. This is why we saw young white people 
blowing into various stores, why young Asians and Blacks 
and Latinos were together in the streets in L.A. 


Q: Rap music is sometimes presented as a kind of 
movement, or the closest thing to a revolutionary force... 

DBW: The culture that evolves from the underclass has 
the potential to speak to the underclass in ways that other 
cultural forms cannot. Rap music came up from young people 
on the streets who were marginalized — by the music, by the 
culture, who had no places to 80, and who needed to hear 
music that reflected their reality and spoke to them. So rap 
music in a sense has the potential, like all other art forms, to 
serve a revolutionary purpose, but it doesn’t mean that in 
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and of itself it’s revolutionary. There are some people who 
try to say that rap music is revolutionary in and of itself. | 
would have disagreement with that. The message is not 
always revolutionary; and the use of the idiom of the voice 
over a bass and drums is something that has always been 
part of Black African culture in one form or another, so | 
don’t see how it’s revolutionary even in terms of its artistic 
expression. But it does have the potential to be revolutiona- 
ry. If we develop a liberation movement in this country that 
speaks to the needs of Black people, one of the ways that we 
can communicate is through cultural forms. But you have to 
have a movement... Rap music in my view is not necessarily 
progressive. It depends on the context in which the music is 
played; it depends on the message that the music is giving 
up; and it depends on whether the masses of people are 
organized in a way in which these cultural forms express 
their struggle. 


Q: Is an effective movement always a very deliberate 
organization, or is it sometimes some kind of unimaginable 
happening that occurred just because forces came together 
that way? 

DBW: If you examine other movements you'll see that 
although the conditions had to be right for revolutionary 
change to occur, the process of ripening those conditions in 
a progressive way, in a way that harnessed people’s poten- 
tial and energy in a way that empowered them, had come 
about as a consequence of an organized movementl and 
movements must be organized by elements who share a 
certain vision, a concept of what they’re fighting for, why 
they’re fighting for it, who the enemy is and why they’re the 
enemy, why it’s necessary to fight and how we get from point 
A to point B. The leading element in any movement should 
be those with the most progressive politics. 


Q: I’ve heard several times that by the year 2020 white 
people will no longer be a majority in the United States. 
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Do you see potential for a serious change in the face of the 
United States? 

DBW: Given that type of demographics, of course there 
will be some changes and maybe some significant changes, 
but I think that what we’re witnessing now is the depoliti- 
cization of racism, the watering down of racism. I mean up 
until L.A. the issue of race and racism was not high on the 
national agenda. If you asked people what were the most 
important problems confronting the United States, racism 
wouldn't have been amongst the top four, but it is today, asa 
consequence of L.A. 

The U.S. may become less and less a white male preserve, 
but it doesn’t mean that white males won't continue to 
control society. But they will have to control society in a 
different way; or they will have to apply a different twist, a 
different spin on the ideology of racism. We see that through 
the appointment of Clarence Thomas, through Colin Powell’s 
position on the Joint Chiefs of Staff, through the promotion 
of various Black police chiefs to head police agencies. The 
institutions that these negroes have risen to the forefront of 
are institutions that still carry out racist policies. The police 
still brutalize and murder Black people under Black police 
chiefs. The cities still fail to provide goods and services to the 
majority of people of color and poor working people in those 
cities under Black mayors. The United States Army has gone 
into Panama; it has gone into Kuwait and Iraq under a Black 
chairman of the Joint Chiefs of Staff. The Supreme Court 
has carried out some of its most reactionary decisions with 
the inclusion of a woman and a Black judge in the Supreme 
Court. So if women are coming into positions of prominence, 
and if Black people are becoming a majority in this country, 
it doesn’t necessarily mean that the real relationships of 
power in this country are also changing over or going into 
the hands of women and Black people. What it means is that 
those who control power have to do so ina different way. 
Racism is a phenomenon that readily adapts to change in 
circumstances and conditions and can maintain its influence 
and its control over people in subtle ways. And the culture 
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reinforces these things. This is why we are told today in the 
media that Arabs are the enemy (they’re usually defined as 
fundamentalists and terrorists) and that Black people are 
the enemy (they’re usually defined as perpetrators of crime 
and drug dealers or people who are crazy on crack, or crazy 
because they’re homeless) or Latinos (who are drug dealers 
and drug cowboys). All of these stereotypes have created 
new racist symbols, but at the same time they have not used 
the old racist language. They send the same signals, but they 
use a different language. So when we see a Latino is driving 
a new car and he’s wearing a silk suit and his Versace silk 
shirt, we immediately believe that he’s a Latin American 
drug dealer or someone so involved, and that’s racist. This 
racism is subtly concealed by the media and used to manipu- 
late people’s opinions. 


Q: What's your interpretation of what happened in New 
York City’s Washington Heights neighborhood? 

DBW: You mean the murder of Jose Garcia? Well, we have 
said for a long time that the police do not treat people of 
color and poor people the same way they treat rich white 
people. The majority of policemen see the poor communities 
as a jungle in which they have to be the number one predator, 
the most feared animal in the jungle; and they carry out this 
absurd analysis to its logical conclusion and that’s treating 
people of color as if their lives were insignificant. We’ve also 
said that in the Black community the police have played a 
heavy role in the importation and distribution of drugs. 
I don’t know the particulars of this dude Officer O’Keefe, 
but it’s been reported that he’s had a relationship with this 
policeman Dowd who’s recently been indicted for trafficking 
drugs and acting as an enforcer for a drug ring. But more 
importantly, the treatment of Dominicans is no different 
from the treatment of any people of color in this city. The 
police have murdered people from all these communities 
with impunity. I think the difference is that the Dominicans 
don’t have the same long track record that we have in terms 
of struggling against power in this country; and, therefore, 
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they have not mobilized themselves in order to deal with 
police brutality in this country. But I think that’s changing. 


Q: Do you have anything to say about Brooklyn’s Crown 
Heights, where Blacks and Hasidic Jews are fighting? Do 
you think it’s more puzzling or more complicated than the 
typical racial situation? 

DBW: No, I think it’s a typical situation in which people 
who have enjoyed white-skin privilege have a certain 
relationship with the police. The police protect them, they 
look out for them, they’re on the payroll, so to speak, of these 
communities, I’m talking about the Hasidic community. The 
Hasidic community has never come out and opposed racist 
attacks on Black people; they have never come out and 
protested against police brutality in the Black community. 
They identify with certain factors of this society’s culture 
and political structure that serve them; and one of the factors 
that serve them of course is that they’re white. But also they 
are very shrewd in the way they have organized themsel- 
ves and used their community to its maximum in terms of 
political clout. If Black people had organized themselves the 
way the Jews in Crown Heights did, we would be viewed as 
a threat to the system and we would be attacked and vilified 
and criminalized. 


Q: If you did organize yourselves that way, would you be 
a threat to the system? 
DBW: Sure. 


Q: So it’s true, that’s a valid judgement... 

DBW: Black people and people of color and women will 
always be a threat to the system whenever they organize to 
empower themselves because the system is partly based on 
their disempowerment. 


ASSATA SHAKUR, EXCLUDING THE NIGHTMARE AFTER 
THE DREAM: 

The “Terrorist” label and the criminalization of revolution- 
nary Black Movements in the USA! 


Americans live at a time when 

the history of those who have been cheated, 
murdered, or excluded is being destroyed. Eliminated 
from this history are the collective narratives of 
struggle, resistance, and rebellion against various 
forms of authoritarianism. 


Henry Giroux, The Ghost of Authoritarianism 
in the Age of the Shutdown 


At a press conference in May 2013, the Federal Bureau 
of Investigation (FBI) announced that it was designating 
Assata Shakur (JoAnne Chesimard) as one of its top ten 
most-wanted “terrorists”. Assata escaped from a New Jersey 
prison in 1979 and thereafter surfaced in Cuba where she was 
granted political asylum. The “terrorist” designation, and the 
media hoopla surrounding it, has significant historical and 
political implications. While numerous progressive indivi- 
duals and organizations correctly denounced that designa- 
tion, recognizing that it was, in part, an attack on Cuba, far 
too many progressive and civil rights advocates have missed 
the greater and more pernicious historical revisionism and 


1. This version of the text was published in: Sekou Odinga, Dhoruba Bin 
Wahad, Jamal Joseph / Matt Meyer (Ed.): Look for Me in the Whirlwind: From 
the Panther 21 to 21st-Century Revolutions, PM Press 2017. 
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racist political implications behind the rebranding of Assata 
Shakur as a “terrorist.” 

Many people fighting for human rights, who oppose 
President Barack Obama’s policies of “rendition,” torture 
(which is euphemistically termed “enhanced interroga- 
tion technique”), indefinite detention, and state sponsored 
murder by remote control vehicles (drones), have simul- 
taneously called upon Obama to remove Shakur’s “terrorist” 
designation, arguing that Assata is innocent of the murder 
charges that resulted from her 1973 arrest. Many of these 
same people opposed Obama’s illegally conducted “war on 
terror” and oppose the murder and detention of so-called 
militants and jihadists without according them legal due 
process, recognizing that those targeted by the U.S. are in 
fact members of “movements” targeted more generally by 
the U.S. government who would not be otherwise targeted 
as individuals. Yet notably missing from most public state- 
ments decrying Assata’s designation as a “terrorist,” and 
unlike the connections made in terms of foreign policy, were 
attempts to place Assata’s case, and the “terrorist” designa- 
tion, in the political and cultural context of the Black Libera- 
tion Movement in the United States. 

By contrast, officials at the highest level of government 
have little trouble placing the movements of the sixties in 
a different context. President Obama, during his speech 
commemorating the 1963 March on Washington, recounted 
his version of the sixties, claiming Black people lost their 
way when “legitimate grievances against police brutality 
tipped into excuse-making for criminal behavior.” What was 
Obama talking about? Who was he referring to? What Blacks 
used police brutality to somehow mask criminal activity? 
Though he never said it directly, clearly Obama was refer- 
ring to the Black Panther Party. But his comments speak 
volumes when juxtaposed to the actions of his own Justice 
Department. In an effort to appease domestic law enforce- 
ment, Obama sanctioned his Justice Department's targeting 
of Assata Shakur, intensifying the designation of her and her 
movement as “terrorists”. 
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Rather than open up a discussion on the excesses of the 
sixties and seventies to discern who were the real crimi- 
nals and assassins—the architects of COINTELPRO or the 
movements they illegally infiltrated and destroyed—both 
supporters and detractors of Assata distort, exclude, and 
ignore the movement from which she emerged. This essay is 
an attempt to place the “terrorist” designation and Assata’s 
case in a historical and political context—a context that also 
significantly impacts the status of Black political prisoners in 
the United States today. 


The Black Liberation (Nationalist), Civil Right 
(Integrationist), and Pan-African Movements circa 
1960-1975 


To begin, it is necessary to step into a time capsule and 
head back to the 1960s. The following history is not intend- 
ed to be definitive or complete. But this is a history that is 
relatively unknown—or, if known, deliberately twisted by 
some who may have benefited from the distortion of Black 
sixties activism. That is why it is important to review the 
era now defined as a watershed period in American racial 
and political history, the tumultuous sixties. The 1960s and 
early 1970s was a period of significant social upheaval. 
Globally, former European colonial powers (all members of 
North Atlantic Treaty Organization) were locked in the false 
dichotomy of the Cold War and the struggle to reassert their 
control over the resources of Africa, Asia, and Latin Ameri- 
ca. The Cold War geopolitically divided the world into two 
hostile camps: the Euro-Russian and Sino-Communist East 
(led by Moscow and Beijing) versus the West led by the USA 
and its NATO allies. The front line of this global contest after 
the Korean War (1950-1954) and the French expulsion from 
its colonial position in Southeast Asia was Vietnam. The U.S. 
pursuing a policy of “containment of communism” took on 
the “white man’s burden” of the French in Vietnam and intro- 
duced a massive military presence to thwart the Vietnamese 
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Independence movement. By 1965, the Vietnamese people 
were winning a war of liberation against the most power- 
ful military force in history. (We note the 2013 passing of 
the liberation movement's great leader V6 Nguyen Giäp). 
Movements within the United States—Black, Native Ameri- 
can, Puerto Rican, Mexican—were waging similar struggles 
that, over time, took on an increasingly anti-imperialist 
character. This inspired masses of white people, primari- 
ly youth, to question the very foundations of United States 
society. The women’s liberation and LGBT movements also 
grew out of this context. Indeed, it was militant nationalist 
organizations such as the RNA, BPP, and SNCC which vocally 
opposed U.S. militarism abroad and the Vietnam War, prior to 
Dr. Martin Luther King’s denunciation of American involve- 
ment in Vietnam as amoral and capitalism as exploitive. 
These were the forces and events that, by 1966, defined the 
historical and geopolitical conditions that shaped the great 
civil and human rights movements of middle 20th century. 
Inspired by the example of.the martyred El-Hajj Malik 
El-Shabazz (Malcolm X), Robert Williams,? and the origi- 


2. Robert F. Williams was president of the Monroe, North Carolina, 
NAACP, which was working to integrate the public swimming pools. They or- 
ganized peaceful demonstrations, but some drew gunfire. No one was ar- 
rested or punished, although law enforcement officers were present. Wil- 
liams had already started a Black Armed Guard to defend the local Black 
community from racist activity. KKK membership numbered some 15,000 
locally. Black residents fortified their homes with sandbags and trained to 
use rifles in the event of night raids by the Klan. In Negroes with Guns, Wil- 
liams writes: “[RJacists consider themselves superior beings and are not 
willing to exchange their superior lives for our inferior ones. They are most 
vicious and violent when they can practice violence with impunity... It has 
always been an accepted right of Americans, as the history of our Western 
states proves, that where the law is unable, or unwilling, to enforce or- 
der the citizens can and must act in self-defense against lawless violence.” 
Followers attested to Williams’s advocating the use of advanced powerful 
weaponry rather than more traditional firearms. Williams insisted his posi- 
tion was defensive as opposed to a declaration of war. He called it “armed 
self-reliance” in the face of white terrorism. Threats against Williams's life 
and his family became more frequent. In 1959, Williams debated the merits 
of nonviolence with Martin Luther King Jr. at the NAACP convention. The 
national NAACP office suspended his local chapter presidency for six months 
because of his outspoken disagreements with the national leadership. He 
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nal Black Panthers of Lowndes County Alabama,’ the Black 
Panther Party for Self-Defense was founded in October 1966 
in Oakland, California, by Huey P. Newton and Bobby Seale. 
In just a few months after its inception the Black Panther 
Party for Self-Defense emerged as a significant influence on 
“New Left” and radical politics in America and as one of the 
most popular organizations, and romanticized groups, in the 
Black community. The BPP developed a ten-point political 
program based on the conditions of African American and 
poor people in the Bay Area of San Francisco, California, and 
across the nation. However, the BPP’s emphasis on commu- 
nity control of institutions within the Black community, 
including education, health care, and housing, resonated with 
urban Blacks everywhere because institutional racism lay at 
the very basis of racial and political inequality nationally, 
not only in the Bay Area. Blacks in Oakland and its adjacent 
communities had migrated from the South and Southwest, to 
serve as labor battalions during World War II. The naval base 
adjacent to Oakland and the Port of San Francisco played a 
primary logistical role in the U.S. war effort against Imperial 
Japan during World War II (1941-45). Black workers, arriv- 
ing from the South to work as laborers for the war effort, 
were red-lined into specific residential areas. These Black 
worker communities were policed by racist and brutal 
police officers—themselves recent migrants from the deep 
South, mainly from Texas, Arkansas, and Louisiana. It should 
surprise no one then that the BPP 10-Point Program and 
Platform addressed the existential reality of Black people 


said his wife would take over his position and he would continue his leader- 
ship through her. 


3. The Lowndes County Freedom Organization, or Black Panther Party, 
was a short -lived political party that formed in 1966 to represent African 
Americans in the central Alabama “Black Belt” counties. Though the organi- 
zation failed to win any election, its influence was felt far beyond Alabama 
by providing the foundation for the better-known Black Panther Party for 
Self-Defense that arose in Oakland, California. Although the population was 
roughly 80 percent African American, no Black resident had successfully reg- 
istered to vote in more than 60 years, as the county was controlled by 86 
white families which owned 90 percent of the land. 
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as workers and as “cannon fodder” for U.S. militarism. One 
point of the BPP program called for the end to the military 
draft of all Black men. Another point called for a plebiscite 
in the Black community to determine whether Black people 
wished to remain part of the United States. This point directly 
addressed the conditional and ambivalent nature of African 
American perennial second-class “citizenship” that seems up 
for review every decade or so whenever the contradictions 
of civil and economic reforms placed undue pressure on 
white skin privilege. Challenging the conventional dichoto- 
my of race relations in the U.S., the BPP reasoned that if Black 
people must struggle to reaffirm their “civil rights” every 
decade and constantly secure new legislation protecting 
their right to vote, then maybe “citizenship,” e.g. integration, 
is not synonymous with freedom or empowerment—and 
national self-determination (community control/decentral- 
ization of institutional controls) does in fact mean empower- 
ment. This was the essential reason for proposing a UN-su- 
pervised plebiscite in the BPP 10-Point Platform of “What 
We Want; What We Believe”. Understanding that the right 
of self-determination for all peoples is part of the Universal 
Declaration of Human Rights as well as articles condemning 
racial repression and genocide, the BPP proclaimed its inter- 
nationalist tendency from its very inception. 

Nonetheless the most controversial, vilified, and misrep- 
resented point of the BPP’s 10-Point Program was its 
recognition of Black people’s inherent right to self-defense, 
including armed self-defense against racist attack by 
civilians or the police. In Oakland, California, armed BPP 
members engaged in the original “cop-watch,” establishing 
regular armed patrols that followed the police, intervening 
at a legal distance when the police violated someone’s rights. 
Fully appreciating how short-lived their right to bear arms 
in public would be, and instinctively sensing how the power 
structure of white supremacy would attempt to disconnect 
the rights of Black self-defense from nonviolent movements 
for broader civil rights and assimilation—the bread and 
butter of “responsible Negro leaders’”—the BPP embarked 
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on a publicity campaign to emphasize the racist political 
character and purpose of law enforcement and the legislative 
process. The BPP’s instincts were verified when, in 1967, in 
direct response to the BPP, the State of California sought to 
amend its gun laws to eliminate the right to carry a firearm 
in open view. (Ironically, the bill was supported by gun rights 
advocates: the NRA and then Governor Ronald Reagan. After 
all, it was about taking firearms from Black people!) Indeed, 
the Bill was called the “Black Panther” Bill. Racially motivat- 
ed reform from the right threatened to eat its own! On May 2, 
1967, the BPP responded by sending an armed delegation to 
the Legislative Office Building in Sacramento challenging the 
new gun law.‘ The image of armed young Black women and 
men marching in formation on a state capitol circulated like 
wildfire around the world. 

Dozens of Black community activists, mainly from the 
Black and brown ghettos, and from the streets across Ameri- 
ca, were galvanized by the BPP’s response to the perceived 
denial of Black people’s right to openly carry arms. Those 
who were the daily victims of police harassment, violence, 
and intimidation were attracted to the BPP. These were not 
just the “criminal minded” or sociopaths as the media and 
later blaxploitation movies would portray, but in most cases 
serious activists and organizers in their respective commu- 
nities. It is not generally understood that the membership 
and leadership of BPP in cities across the U.S. was comprised 
of local activists who were involved in their community 
before 1967. The organizational character of the BPP was 
also shaped by its ideological and organizational structure. A 
creation of its era, the BPP was not a “faith-based” messianic 
movement, or mass-based organization like Garvey’s UNIA, 
but a cadre-based revolutionary formation that introduced a 
disparate membership to principles of revolutionary nation- 
alism and internationalism. These characteristics permitted 
the BPP to become the first Black organization to establish 


4. See Adam Winkler, “The Secret History of Guns,’ The Atlantic, Septem- 
ber 2011, accessed at https://www.theatlantic.com/magazine/ar- 
chive/2011/09/the-secret-history-of-guns/308608/. 
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functional relations with liberation movements in Africa, 
the Middle East, and Latin America. It is the legacy of those 
fraternal relationships that serves to protect Assata Shakur 
in Cuba today. This is one of the reasons why the FBI public- 
ity stunt classifying Assata as a terrorist blatantly attempts 
to rewrite this history and disparage legitimate movements. 

When BPP chapters sprang up throughout the country, 
the FBI, along with state and local law enforcement agencies, 
realized that unless the ideas of Black self-defense were 
completely discredited, demonized, and rejected by the 
African American populace, it could lead toa sustained upris- 
ing of America’s most marginalized and maligned national 
minority—Africans in America. Barely ten months old in 
August 1967, the BPP became the FBI’s major target in its 
expanding COINTELPRO operation against the Black Libera- 
tion Movement. The stated purpose of the program accord- 
ing to an August 25, 1967, document was to “expose, disrupt, 
misdirect, discredit, or otherwise neutralize” Black organiza- 
tions and their leadership. In March 1968, the program was 
further expanded to 43 FBI field offices. Those offices were 
ordered to develop counterintelligence operations designed 
to prevent the “coalition” of Black groups as well as the rise 
of a “messiah” who would unify the movement.’ The FBI was 
also very concerned about the spread of revolutionary ideol- 
ogy among youth. As candidly put by the FBI’s San Francisco 
field office in April 1968, COINTELPRO must convince youth 
to buy into the system: 


“The Negro youth and moderate must be made to under- 
stand that if they succumb to revolutionary teaching they 
will be dead revolutionaries. Is it not better to be a sports 
hero, a well-paid professional athlete or entertainer, or a 
regularly paid white or blue collar worker, a peaceful human 
being with a family, or a person who is at least being accept- 
ed than a Negro who may have gotten even with the estab- 
lishment by burning it down, but who along with this burned 


5. See FBI airtel from Director to 43 Field Offices, March 4, 1968, captioned 
“Counterintelligence Program.’ 
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down his own home and gained for him and all his people 
the hatred and distrust of the whites for years to come? ”® 


What started out as a general repressive and surveil- 
lance program in 1967, by mid-1968 became a campaign 
to destroy the BPP and its ideology of armed resistance to 
racist violence. The Black Panther Party was the chief target 
of COINTELPRO.’ According to a 1976 Senate Report (by the 
Church Committee), the Black Panther Party was targeted in 
90 percent of all COINTELPRO actions directed at the Black 
Liberation Movement. Some of the actions included forcing 
churches and schools to evict the breakfast program, sending 
spurious notes to contributors threatening violence, placing 
false stories in newspapers, manipulating fund raising, using 
informants to spread false rumors, and other disinformation 
machinations. BPP members were arrested on the street for 
selling the newspaper. Police conducted interrogations with 
no legal basis. In all of this, local police played an integral 
role.’ As noted in an FBI airtel on December 2, 1968, “every 
effort is being made to misdirect the activities of the BPP on 
a daily basis”. Apartments and offices were regularly subject- 
ed to watch. There were spurious arrests. All BPP offices, 
and many homes, were subjected to warrantless (and illegal) 
wiretaps. The organization was flooded by the FBI with 
informants and police agents who worked as provocateurs. 
A few days later the BPP office in Los Angeles was attacked 
by police. 


6. See FBI airtel from San Francisco to Director and 42 field offices, April 3, 
1968, captioned “Counterintelligence Program.” 


7.On December 2, 1968, FBI Director Hoover ordered all field offices to 
submit bi-weekly memoranda “containing counterintelligence measures 
aimed against the BPP. The biweekly letter must also contain accomplish- 
ments obtained during the two-week period under captioned program.” 
See FBI Memorandum from Director to 43 field offices, December 2, 1968, 
captioned “Counterintelligence Program.” 


8. As noted in an FBI Report in early 1969, the FBI had a “program of 
arresting BPP members. According to the Bureau of Special Services, New 
York City Police Department (BSS, NYPD) and other sources, these pro- 
grams have severely hampered and disrupted the BPP.” 
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False criminal charges were also lodged against BPP 
local and regional leaders. In April 1969, 21 leading cadre 
members of the New York City chapter of the Black Panther 
Party (the author included) were indicted and arrested on 
conspiracy charges. The so-called Panther 21 case was based 
solely on the allegations of three undercover NYPD officers 
who posed as Panther members. One of these undercover 
Black “BOSSI” (aka BSS) operatives, Detective Gene Roberts, 
had years earlier infiltrated Malcolm X’s Organization of 
Afro-American Unity (OAAU) and was on Malcolm’s security 
detail at the Audubon Ballroom when Malcolm was gunned 
down and killed. The entire Harlem chapter leadership 
and its regional field secretary, Dhoruba Bin Wahad, were 
incarcerated. It was at this juncture in the covert and overt 
repression of the BPP that Assata Shakur, then a student at 
City College of New York, became active in BPP programs as 
a National Committees to Combat Fascism (NCCF) medical 
cadre in Harlem’s Washington Heights.’ 

Despite escalating state repression and attacks by 
various Black groups and Black intelligentsia the BPP’s 
influence continued to grow with each police and reaction- 
ary attack on its members and programs. What was once a 
local BPP newsletter became the “Black Community News 
Service” and the voice, as well as the revolutionary image, of 
the BPP. Sales of the BPP newspaper skyrocketed becoming 
the primary funding source for BPP operations.!° After the 
armed Sacramento BPP demonstration, the Party dropped 
the hyphenated “for self-defense” [from its name]. The 
BPP began national organizing efforts to unify the radical 


9. In May 1971, the Panther 21 defendants that actually went to trial were 
acquitted of all charges. 


10. The FBI quickly understood this. In an August 19, 1970, airtel to the 
Director captioned “Counterintelligence Program” the FBI’s New York 
Field Office stated that the New York FBI Office “realizes that one ofthe most 
effective Black nationalist propaganda operations is the sale and distribution 
of the BPP newspaper, The Black Panther in the New York City area... The 
NYPD realizes the importance of negating the financial benefits coming to 
the BPP through the sale of its newspaper. Continued efforts will be made 
to derive logical and practical plans to thwart this crucial BPP operation.” 
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left in America in a common “front” against police brutali- 
ty in early 1968. Despite the race and class analysis that 
drove BPP activities, the organization and the Black Liber- 
ation Movement were ill prepared to cope with the historic 
moment. The BPP’s strategic vision by late 1968 became 
increasingly focused on the burgeoning corporate police 
state and what its leading members saw as the precipitous 
consolidation of corporate, military, and police power that 
would criminalize and crush future civil unrest and politi- 
cally redirect popular antiwar sentiment into more “insti- 
tutional” avenues of reform. The slogan and war cry of the 
BPP, “Power to the People, Black Power to Black People,” 
had distilled in a few words, accompanied by a clenched 
fist, the sentiments of millions of people who felt controlled 
and exploited by the white-supremacist state, culture, and 
political system. But slogans only reflect reality; they do not 
change it. The BPP, and all progressive movements of the 
period, were living on the cusp of the historic reformation 
of two systems of economic and political control: corpo- 
rate/capitalist democracy and authoritarian state socialism. 
Both systems, fundamentally hierarchal and elitist, would 
ultimately coalesce into variations of national security state 
model that typify both so-called “democratic” (Western) and 
“authoritarian” (Eastern) states today. 


Creating a New Generation of Black Reformers 


Before stepping down as president, Lyndon B. Johnson 
(after consultation with “Black leaders”: businessmen, and 
politicians) launched his “War on Poverty,” opening up the 
coffers of the government to anyone who could calm the 
Ghetto Fires (rebellions) that each year consumed urban 
America and tarnished the image of the U.S. as a democracy. 
Employing government and corporate largess to capital-star- 
ved Black inner-city communities had immediate political 
consequences. Radical change was out—and liberal refor- 
mism was in. The class nature of many Black institutions 
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became the determining factor in race politics. The dividing 
of the Black liberation/civil rights movement along class 
lines would mean that the Panthers faced immediate and 
imminent class opposition from newly minted “anti-poverty 
pimps” and apolitical organizations eager for government 
funding. The launching of the War on Poverty significant- 
ly affected the grassroots Black narrative of “Black Power” 
versus integration politics and African American subser- 
vience to the two-party system. The money and “access” 
to white corporate America provided under the War on 
Poverty was just what the doctor ordered to wean margi- 
nal middle-class Blacks off any radical notions of collective 
empowerment rather than selfish individualism. But the 
BPP was not reformist. Alongside its community programs 
for radical reform was a genuine commitment to revolution, 
an advocacy of and preparation for a radical transformation 
of USS. Society. Unlike many leading “civil rights” organiza- 
tions of the time, the BPP believed that only with a revolu- 
tion of values and radical change of political power in the 
dominant white society could Black political self-determina- 
tion occur. In the politically expedient embrace of Johnson’s 
“Great Society” and civil rights legislation, Richard Nixon 
ascended to the U.S. presidency and immediately pushed the 
“1968 Omnibus Crime Bill” through a compliant Congress, 
thereby providing law enforcement with additional tools for 
containment of racial unrest under the pretext of the “war 
on crime.’ 

There was also police murder and violence. For example, 
on December 4, 1969, Chicago police, aided by information 
provided by an FBI informant, fired hundreds of rounds 
into the apartment of Chairman Fred Hampton, killing him 
and BPP member Mark Clark. Fred Hampton was killed as 
he lay in his bed, drugged from the Seconal secretly given 
to him. The U.S. government understood that the Panthers, 
unlike the majority of African American civil and human 
rights organizations, clearly understood the crucial and 
pivotal issue of racist violence in America and its deep 
connection to the state and its “criminal justice system.’ 
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Consequently, the Panthers perceived of organized armed 
resistance to state repression, terrorism, and criminaliza- 
tion of Black youth as essentially a strategy of “imposition 
of political consequences” for state-sponsored terrorism. It 
was as necessary to any people’s struggle for freedom from a 
powerfully entrenched and violent adversary as nonviolent 
mass protests. History supported the Panthers’ percep- 
tion. Whenever people—the lower classes, exploited, and 
disenfranchised—rise up against their rulers inevitably the 
police/military apparatus of the state violently represses 
any popular uprising, movement, civil disobedience that 
threatens the existing order. 

The attempt by the State of California to execute the leader 
of the BPP marked the beginning of an escalated and coordi- 
nated national police campaign to eliminate the Panthers’ 
local and regional leadership. By 1969 the popularity of the 
BPP extended far beyond inner-city neighborhoods. Functio- 
nal alliances were formed that were based on professed 
principles derived from anti-imperialist and Afrocentric 
liberation movements (the latter an ongoing radicalization 
of Malcolm X’s internationalist concepts) accompanied by 
a class analysis based on the African American experience. 
The BPP’s radicalism affected other national minorities 
who formed cadre-like community defense formations: the 
Brown Berets (Chicano/Mexicana), the Young Lords Party 
(Puerto Rican), the Young Patriot Party (working-class/ 
student white youth) are the more commonly known. By 
mid-1969, the BPP put out a national call for a “United Front 
Against Fascism” that challenged the radical left in general 
and the Black nationalist movement in particular to build in 
their communities democratic and institutional frameworks 
to combat the militarization of police and state repression. 
Police decentralization and community control of public 
safety were the ascendant features of this consolidation 
effort. 

But the BPP had to respond to the infiltration, police 
raids on its offices, targeted assassination of. its leaders, 
prosecution of its leaders, and suppression of its major 
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source of income: The Black Panther newspaper. Its first 
response to state repression was to “close the Party” to new 
membership. This would be organizational anathema for 
a “mass-based political party,’ but the BPP was no ordina- 
ry “mass political party” or left radical formation. The BPP, 
circa 1966-1971, was a paramilitary political as well as 
socio-cultural formation that, by default, represented the 
historical Black armed resistance to violent white suprema- 
cy in America. Understood in these terms, it is self-evident 
that the BPP was not armed merely for revolutionary theater, 
macho posturing, or publicity, but to assert in the most direct 
terms possible Black people’s right to resist racist attacks 
and police repression. 

Given the huge disparity between the power of the state 
and a small civilian organization, the BPP’s survival required 
and generated an underground component, a clandestine 
capability to achieve and underscore the political and strate- 
gic objectives of the Party. Although the BPP was popular 
it could be physically eradicated and isolated if it did not 
expand its influence and support base. Emerging from the 
BPP’s call for radical unity against the burgeoning power of 
the militarized police state were local coalitions designated 
“National Committees to Combat Fascism.” NCCF chapters 
sprang up across the U.S. in places where BPP chapters 
had either been depleted by police attack or had never 
existed. The timeliness of the call to political arms against 
rising police state-style repression was evident by the fact 
that radical whites, progressive students, organized their 
own NCCF chapters in communities where they struggled 
and lived. This BPP strategy—to build a broader radical 
“United Front Against Fascism” and consolidate the prevai- 
ling anti-establishment youth culture behind its leadership, 
(ie. a Black Liberation Movement and a politically insurgent 
“Black Power” movement) —was only partially successful. 
But it nonetheless alarmed law enforcement authorities and 


318 


discomfited their Black collaborators". The NYPD, in parti- 
cular, noted the BPP/NCCF led effort to decentralize police 
departments in major cities with alarm.!? 

The FBI’s fear index of the BPP increased in geometrical 
proportion to the effectiveness of the BPP’s political influence 
over a broad spectrum of America’s antiwar movement and 
the New Left. The public adulation by a significant segment of 
African American people was at an all-time high. BPP inter- 
national solidarity with the Cuban Revolution, Palestinian 
people’s struggle for self-determination, and direct relations 
with anti-imperialist liberation movements on the African 
continent were equally alarming; and the Party’s penetra- 
tion of the U.S. military as well as its connection to European 
left and student movements elicited the scrutiny of agencies 
outside of domestic law enforcement. U.S. military intelli- 
gence units, the CIA, U.S. State Department all targeted and 
monitored BPP international activities. 


Achieving Legal and Moral Legitimacy by Rewriting and 
Ignoring the History of Black Self-Defense 


By May of 1971, despite the considerable amount of 
money and support the Panther 21 and similar cases had 
raised for the Party, and the international success of the 
“Free Huey” campaign that resulted in Newton’s acquit- 
tal and release from jail, BPP resources were depleted and 
programs cut back due to the relentless overt and covert 
police attacks and prosecutions. COINTELPRO operations 
continued and escalated. To exacerbate regional, personal, 


11. Sensing the threat posed by such coalitions, the NYPD dispatched de- 
tectives to attend the founding conference 3,000 miles away in Oakland. 
They filed a detailed report listing all speakers and the topics that they 
addressed. See NYPD document, from Detective Gene Roberts to the Com- 
manding Officer, July 21, 1969. 


12. See NYPD document from the Commanding Officer, BSS, August 6, 
1969, entitled “The Black Panther Party and the United Front Against 
Fascism,” discussing in detail the proposal to decentralize police depart- 
ments. 
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and political differences, the FBI had embarked upon a plan 
(eventually successful) to split the Black Panther Party into 
two factions: one on the West Coast which they called the 
“Newton” faction, and one of the East Coast termed the 
“Cleaver” faction, after Eldridge Cleaver.”? While many may 
debate whether the split would have occurred even without 
FBI instigation, it is beyond dispute that the FBI and local 
law enforcement played a central role in making the split 
violently irreconcilable. Using information gleaned from 
their wiretaps and informants, some highly placed in BPP 
national headquarters, the FBI created a mindset within the 
BPP that leaders of one faction were intent on killing the 
other. As one FBI document noted: 


“It appears that Newton responds violently to any 
questioning of his actions or policies or reluctance to do his 
bidding. He obviously responds hastily without getting all 
the facts or consulting with others. 

The Bureau feels that this near hysterical reaction by the 
egotistical Newton is triggered by any criticism of his activity, 
policies or leadership qualities and some of this criticism 
undoubtedly is the result of our counterintelligence projects 
now in operation. The present chaotic situation within the 
BPP must be exploited and recipients must maintain the 
present high level of counterintelligence activity.” * 


FBI COINTELPRO machinations did result in deaths. 
Fred Bennett, Robert Webb, and Sam Napier were three of 
those victims. In an April 5, 1971, FBI memorandum, the 
New York office gleefully reported that the “dichotomy” in 
the BPP created by COINTELPRO had resulted in the death 
of Webb, apparently by Newton supporters. After the retalia- 


13. In late 1968 Eldridge Cleaver, facing incarceration resulting from a 
police shootout, fled the United States. He eventually made it to Algeria 
where he and others founded the BPP’s International Section. Many of the 
COINTELPRO operations focused on creating dissention between Cleaver in 
Algeria and Newton who, after his release, remained in Oakland, California. 


14. See FBI airtel from Director to New York, Los Angeles, San Francisco, and 
Boston, January 28, 1971, captioned “COINTELPRO.’ 
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tory killing of Sam Napier for Webb’s assassination in New 
York, the FBI lamented that with the confusion in the BPP 
many East Coast members chose to go underground, making 
it difficult to engage in COINTELPRO-like activities:!° They 
noted that it would obviously be “detrimental to the conti- 
nuing efforts” of COINTELPRO should the two factions reach 
a detente.!® 

The BPP’s principled stand on the right of Blacks to 
defend themselves led them to respond to legalized racist 
repression by deepening and resourcing the BPP’s clandes- 
tine organization. Self-defense in face of violent state repres- 
sion could not remain reactionary, passive. Self-defense 
had become proactive, retaliatory, a political consequence, 
“illegal” resistance to “legal injustice” Armed struggle 
against state and rightwing racist violence and criminal 
elements that profited from the debilitation of the Black 
community—e.g., heroin, cocaine, dealers and street-sets 
terrorizing Black neighborhoods—developed as the distinct 
adaptation of East Coast Panthers to COINTELRPO targe- 
ting the New York 21, Geronimo Pratt, and the Internatio- 
nal Section of the BPP led by Eldridge Cleaver. The Black 
Liberation Army (BLA) was the conscious response of those 
targeted by COINTELPRO for police-style assassination or 
imprisonment. Some BPP members fled underground to 
avoid the COINTELPRO-inspired violence. Two examples 
were Zayd Malik Shakur, former NY Chapter Deputy Minister 
of Information, and Sundiata Acoli, a Panther 21 member. 
Both Zayd (who was killed) and Sundiata (captured) were 
with Assata Shakur when she was shot and wounded on the 
New Jersey Turnpike. Others chose to go underground to 
further revolutionary activity; many of today’s Black politi- 
cal prisoners with their activism rooted in the BPP/BLA are 
from this group. 


15. Napier was the West Coast distribution manager for the Black Panther 
newspaper. 

16. See FBI airtel from New York to Director, April 5, 1971, captioned 
“COINTELPRO. 
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It must be noted that the choice of clandestine armed 
resistance in response to increased militarization of the 
police and effective COINTELPRO-orchestrated state repres- 
sion of the BPP had an even broader historical basis in 
white-supremacist subjugation of African people in the U.S. 
Like all of white America’s racist stereotypical fears, white 
supremacy evolves to encompass the times and the shifts 
in class and race relations. When the BPP sent an armed 
delegation to the California state capital to protest changes in 
then-existing California gun laws aimed at curtailing armed 
“Panther Patrols” monitoring police conduct in the Bay 
Area’s Black community, it intensified the simmering debate 
over gun control, specifically whether the Second Amend- 
ment actually applies to the descendants of slaves. Of course, 
the debate wasn’t worded that way. Then as now the contro- 
versy over modern gun control is coded, designed to conceal 
white-majority population fears of Blacks and peoples of 
color. Gun regulations are more related to abridging the 
rights of Black Americans to armed self-defense against the 
organized police terror of the state than to keeping guns out 
of the hands of crazy apolitical criminals who, regardless of 
legal gun restrictions, acquire guns illegally. 

When the FBI embarked on its sixties-era disinforma- 
tion campaign to criminalize Black radicalism it resorted to 
the time-honored white American practice of demonizing 
Black people, a practice still employed today with descrip- 
tive terms like “thug” and “super-predators” to characterize 
Black protesters and rebellious Black youth. In white Ameri- 
ca’s mind-set the word “criminal” has replaced “Black” as the 
bogeyman behind the call for stiffer gun control regulation. 
While right-wing gun advocates drape themselves in the 
Second Amendment and cloak racist vigilantism with the 
euphemism of “a well-regulated militia” (as stated in the 
Constitution), it is clear to any objective student of history 
that policing of Blacks in southern states was the rationale 
for ratification of the Second Amendment. The establish- 
ment of a “well-regulated militia” was a concession not only 
to states’ rights, but also to the institutionalization of armed 
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slave patrols. The institutions of modern law enforcement, 
especially across the South, derive their origins from these 
slave patrols and slave codes. The generic term “law-abiding 
citizens” used by gun control advocates and gun lobbies 
to delineate those who can legally own guns only serves 
to underscore the historical criminalization of Black life. 
This is one reason why recent mass murderers had little 
problem acquiring legal firearms—they weren't Black and 
threatening, i.e., did not have a menacing criminal persona. 
Cosmetic gun control reforms only attempt to address this 
anomaly by identifying domestic violence, mental illness, 
and pathological social behavior as “enlightened” reasons 
for non-issuance of gun licenses. These are categories many 
of today’s armed white law-enforcement personnel themsel- 
ves fit into without similar vetting. 

Debate surrounding gun ownership laws presently in 
effect revolves around “criminal background checks” to 
legally proscribe access to firearms. It is a bit of legal artifice, 
based at least partly on universal police practices of crimina- 
lizing Blacks by employing a plethora of seemingly innocuous 
“stop and frisk” tactics and unwritten codes governing 
officer’s “discretionary” suspicion of “criminal” behavior— 
ranging from “driving while Black” to the absurdity of 
“suspicion of being suspicious” (as in the Freddie Gray case). 
These practices obscure the racial motive behind criminal 
background checks that seldom apply to the majority of 
whites, who are less likely to experience run-ins with the law 
and therefore more likely to be considered “law-abiding” and 
eligible. Racist law enforcement along with mass incarcera- 
tion, another legal device for racial and social control, further 
reinforces a “whites only” access to gun ownership, use of 
weapons for self-defense, and the overall societal milita- 
rization. Codifying “gang-related activity” as essentially a 
crime-by-association, for example, virtually ensures that five 
out of ten Black males living in economically marginalized 
communities—those that are subject to political gerryman- 
dering, housing discrimination, and high unemployment— 
are legally ineligible for gun ownership, merely by living in 
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close proximity to each other. Entire Black communities are 
thereby unable to defend themselves against armed attacks 
either by predominantly white police forces or armed white 
vigilantes. These Black communities are not only unable to 
organize themselves against racial violence from without, 
but are incapable of organizing themselves against crimi- 
nal violence from within, and therefore must rely on racist 
institutional law enforcement for protection. This obviously 
contrived paradigm of Black defenselessness is so pervasive 
that supposedly “law-abiding” Black people who “legally” 
qualify for gun ownership are afraid to pursue their “right 
to bear arms” for fear of being mistaken for a criminal by 
Eurocentric law enforcement! 

In the final analysis, fear of armed Blacks was the driving 
force transforming white America’s gun culture into an 
“inalienable” right to bear arms—right up there with Mom’s 
cherry pie and Disneyland. When the U.S. Constitution was 
ratified, hundreds of substantial slave uprisings had occur- 
red across the South. Black freedom dreams had always 
agitated the captive Africans’ waking nightmare of chattel 
servitude. As mentioned earlier, Blacks outnumbered whites 
in many areas, requiring state “militias” to both prevent 
and put down slave rebellions. Torturing and lynching our 
ancestors was the slaveholders’ class war on self-radicalized 
African slaves who dared take up arms against their rightful 
“owners.” 

The BPP, in 1967, understood this history on a very 
fundamental level. It was imprinted on our DNA. We clearly 
comprehended, if only spiritually, that racist police violence 
and the suppression of Black human rights, like the institu- 
tion of chattel slavery itself, could only exist and function in 
a police state. To stand against the “pigs of the power struc- 
ture” was to reaffirm the freedom dreams of our ancestors, 
to reclaim our humanity. For the BPP, and Black radicals 
generally, Malcolm X's statement that “if you are Black and 
born in America, you were born in prison” meant Blacks in 
America lived and died at the whim of white supremacist 
power and therefore existed as inmates of a police state. 
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What “warden” would protect us from the bullets and mace 
of the police? 

Today, the racist militarized police have replaced the 
institutional function of the state “militias” that enforced the 
Slave Codes of 18th and 19th century America. The routine 
and cavalier police murders of peoples of color can only 
occur in a police state. The violent repression of minorities, 
and racist, sexist violence so endemic to American society 
only finds expression through the historical continuum of 
white male supremacy and the sociopolitical Frankenstein of 
America’s corporate two-party system of electoral “democra- 
tic fascism.” In the 21st century the “national security state” 
that evolved from the loins of America’s slaveholding proper- 
tied classes has reduced all American citizens, Black and 
white workers, the poor and the middle class, to the catego- 
ry of potential “criminals” and self-radicalizing “terrorists.” 
It has classified anti-racist protest and anti-establishment 
expression as distortions of “freedom of speech” and thereby 
subversive, subjecting unarmed marginalized communities 
to vigilante violence and state repression. In 1967, the BPP 
revealed that America’s gun rights advocates had only got 
it half twisted. It was not the unbridled capitalist state they 
feared; it was. all of us not endowed with white skin male 
privilege, wealth, and the human right to self-defense. This 
became self-evident when the State of California passed its 
anti-Panther gun laws with hardly a peep out of the National 
Rifle Association in 1967. 


Black Liberation Army — Striking Back 


After the killings of several Black youth by the NYPD in 
1970 and ‘71, there were shootings of police in New York 
City in the spring of 1971. Other armed attacks occurred in 
California and elsewhere. In communiques to the media, the 
“Black Liberation Army” claimed responsibility for those 
attacks. In response, President Richard Nixon—at a White 
House meeting with FBI Director J. Edgar Hoover, John 
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Ehrlichman, and others—ordered a “full-out” law enforce- 
ment effort to capture former BPP members who might : 
have been involved in the attacks. The initial investigation, 
called “Newkill” by the FBI, would become a joint FBI-NYPD 
effort that would serve as a model for later police-federal 
collaborations such as the Joint Terrorism Task Force.’” FBI 
agents who were involved in COINTELPRO became part 
of the Newkill task force. BPP members who were then 
underground—and many who were not—were considered 
“logical suspects” and targeted for arrest. The FBI direc- 
tor ordered the New York FBI Office to review appropriate 
files of “Black extremist” organizations, including those of 
so-called Third World groups to develop additional “logical 
suspects” and include those organizations and their leaders 
in target assignments given to outside agency sources. Even 
known Black drug dealers were leaned on for information 
and their networks threatened with shutdown if they failed 
to cooperate. Hoover instructed his minions “to consider the 
possibility that both attacks might be the result of revenge 
taken against New York City police by the Black Panther 
Party as a result of its arrest of BPP members in April 
196918” Assata Shakur, who was recruited into the medical 
cadre of the Harlem chapter of the BPP, aligned herself with 
the East Coast “Cleaver” faction; and, though never initially a 
COINTELRPO target, she became a primary target ofthe FBI’s 
post-COINTRELPRO anti-urban guerrilla terrorism investi- 
gations—collectively labeled under her slave name (JoAnne 
Chesimard) as “Chesrob”. Chesrob became a national anti-ur- 


17. The creation of “Newkill” was ordered by President Richard Nixon. In an 
FBI memorandum authored and signed by J. Edgar Hoover himself, he states 
to senior officials that he had “just left a long conference with the President 
[and assured him] that we had offered the full facilities of the Bureau” to the 
NYPD. See Memorandum for Mr. [Clyde] Tolson and others, May 26, 1971. 
In a memorandum created a day later the FBI had alerted “all of its confi- 
dential sources in the racial, criminal, and security fields” to target possible 
suspects in the shootings. 


18. See FBI teletype from the director to New York, May 25, 1971. The “ar- 
rest of BPP members in April 1969” is a reference to the Panther 21 conspir- 
acy case. All of those that had gone to trial were acquitted on May 13, 1971. 
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ban guerrilla investigation in disguise, aimed directly at 
destroying BLA soldiers and their clandestine infrastructure. 
By early 1972, the media labeled her the “soul” of the Black 
Liberation Army. She was labeled a suspect in virtually every 
New York City bank robbery where a woman was thought 
to have participated. Although “Chesrob” was nominally an 
FBI bank robbery investigation, it was really another coordi- 
nated NYPD-FBI effort to capture or kill underground BPP 
members and BLA members. 

In a few short years, former BPP members and BLA 
soldiers Harold Russell, Woody Green, Anthony Kimu White, 
and Twyman Meyers were killed during armed confronta- 
tions with the police. Others were arrested, tried, and convict- 
ed for incidents claimed by or thought to have been commit- 
ted by the BLA.!? It mattered not to prosecuting agencies 
whether those arrested were legally “guilty” or “not guilty.” 
What was important was that the counterinsurgency begun 
under COINTELPRO, and continued under programs such as 
Newkill and Chesrob, effectively covered their ongoing racist 
repression of former BPP members and their supporters 
with criminal charges and prosecutions. Conspiracy trials 
of the sixties were emotional and cumbersome affairs that 
often resulted in acquittals of the defendants and creation of 
liberal “cause célebre” figures, such as the Panther 21, Bobby 
Seale, and Dhoruba Bin Wahad. 

It is in the context of the post-Panther 21 acquittal, the 
fiasco of the Chicago 7 conspiracy trial, and the framing of 
Bobby Seale in New Haven for murder, that Assata Shakur’s 
May 2, 1973, arrest on the New Jersey Turnpike must be 
viewed. Along with BPP members Zayd Malik Shakur and 
Sundiata Acoli (an acquitted Panther 21 defendant, former 
NASA employee, and computer genius), she was stopped on 
the New Jersey Turnpike for “driving while Black.” It is more 
likely that the troopers learned the identities of those in the 


19. These include Albert “Nuh” Washington, Anthony Jalil Bottom, Herman 
Bell, Henry “Sha Sha” Brown, Teddy Jah Heath, Robert “Seth” Hayes, Safiya 
Bukhari, Ashanti Alston, Victor Cumberbatch, Oscar Washington, and Dho- 
ruba Bin Wahad, author of this article. 
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car shortly before it was stopped. In any event, a shootout 
erupted. Zayd Malik Shakur and one trooper were killed. 
Assata was shot while her hands were in the air attempting to 
surrender. She was arrested. Sundiata Acoli, though injured, 
managed to escape but was captured a few days later in the 
woods like a runaway slave. Assata was then tried for the 
numerous acts in which she was suspected of participating. 
Each trial resulted in acquittals or dismissals. It was the May 
2, 1973, incident that gave rise to her only conviction and 
life sentence. Sundiata Acoli was also convicted in a separate 
trial and sentenced to life. Assata was liberated from her New 
jersey prison in November 1979 and eventually surfaced in 
Cuba, where she was granted political asylum. 

Given the rapprochement of America’s relations with 
Cuba, Assata and her legal advisors can and should use 
any available means and arguments to keep her safe and 
free. But everyone else—supporters and those interested 
in justice and in an end to racist and political repression— 
should, as a matter of principle, place her case, and the 
“terrorist” designation placed on her by the FBI, in its proper 
context: as the continuation of a criminalization and demon- 
ization of the Black Liberation Movement. Assata’s guilt or 
innocence in relation to the actual charges is totally and 
absolutely irrelevant. Assata was part of a movement that 
sustained and suffered massive police and state repression 
under COINTELPRO, Newkill, and Chesrob. This movement 
for Black self-determination, the right to control institu- 
tions within the Black community and the right to self-de- 
fense, was declared “terrorist” by the U.S. government’s law 
enforcement agencies charged with executing its racist polit- 
ical destruction. With its recent posting of Assata Shakur 
on the FBI’s Most Wanted Terrorists list, U.S. law enforce- 
ment and the US. Justice Department under Barack Obama 
reaffirmed its past illegal policies of domestic repression 
of political dissent, racial and the religious demonization 
of minority and immigrant populations. This is the polit- 
ical message that the “terrorist” label carries. It is our job 
to flatly reject that argument and to re-affirm the right of 
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Black people and all people of color to self-determination. 
While it is true Assata Shakur is the victim of an injustice, 
that injustice is not only administered by the state but also 
by her so-called supporters: progressive civil libertarians 
and Black cultural figures who proclaim her “innocence” and 
dismiss the movement from which she emerged as a mere 
“law enforcement fantasy” propounded to rationalize their 
illegal police actions and give them the cover of law. Assata 
Shakur, in a so-called post-racial era that boasted a “Black” 
man in the White House, is made into a Black Madonna of 
abstract resistance by “millennial” activists—disconnected 
as an activist, freedom fighter, and soldier of a legitimate 
anti-racist and anti-imperialist movement. Clearly such a 
disconnect is in the political eye of the beholders and not 
derived from the actual history of the movement or the Black 
radical tradition. 

Progressives and civil libertarians must understand 
that what happened to Assata was but one part of a series 
of episodes during a systemic and coordinated campaign to 
crush a domestic revolutionary movement. A state of war 
existed between the state and that movement. The state 
succeeded in smashing the movement, and its absence today 
should not serve as a license for political opportunism, to 
exploit and misinterpret the past to suit individual agendas 
or develop one’s politics of “intersectional” oppression. 
Most of the political prisoners in American jails come from 
the BPP/BLA and Black nationalist movement. The system 
of visible and hidden racist control of African Americans 
that brought that movement into existence still persists; 
and, because it still persists rebranding the Black political 
prisoner is unprincipled, leaving their movements up for 
opportunist reinterpretation. All Black political prisoners 
should be supported, not based on their guilt or innocence 
but based on the historical reality that their actions and 
current conditions of confinement were, and are, premised 
on their past relationship to a movement targeted by law 
enforcement and various agencies of the state—a targeting 
that was illegal, violent, and permanent. 
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It is for this reason that we should not become mired 
in a debate over legal “guilt” or “innocence.” Was Nelson 
Mandela less a political prisoner worthy of freedom because 
he engaged in armed actions? In this country, the successful 
campaign to free the Puerto Rican political prisoners who 
were granted clemency by Bill Clinton provides an example. 
The campaign to free them did not admit or deny that they 
were “guilty” of seditious conspiracy or committed the acts 
attributed to them. Rather it emphasized that they are not 
“criminals” or “terrorists” but partisans in the struggle over 
Puerto Rico’s destiny. 

Although there are historical nuances to be considered, 
the political characterization of Assata as a “terrorist” by law 
enforcement and the cases of the Black political prisoners 
(her comrades) serve only one purpose—to criminalize the 
Black radical resistance to racist police repression: they 
were/are part of a legitimate political movement for human 
rights and self-determination. Many of the BPP political 
prisoners from that era remain in jail: Anthony Jalil Bottom, 
42 years; Sundiata Acoli, 40 years; Robert “Seth” Hayes, 
41 years; Herman Bell, 40 years; Russell “Maroon” Shoatz, 
40 years, and others. Albert “Nuh” Washington, Teddy Jah 
Heath, Bashir Hameed, and Abdul Majid died in prison after 
serving decades. Many of the arrested BPP/BLA members 
had trials characterized by gross violations of due process 
at a time when COINTELPRO disclosures had not yet been 
made. But only two, Dhoruba Bin Wahad (the author) and 
the late Geronimo Pratt, were able to secure reversals of 
their criminal convictions and freedom from imprisonment 
based on COINTELPRO files. 

But once again, the issue after more than forty years is 
not guilt or innocence or whether the trials of Black activists 
were fair. These prisoners were and are part of a movement 
and after all of this time should be freed irrespective of their 
legal guilt or innocence. Is “restorative justice” possible 
after all these years? If so, to achieve it the “terrorist” label 
attached to our freedom fighters must be challenged not 
on an individual basis but politically and in correct histor- 
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ical context. Reconciling the so-called excesses of the past 
with the reality of post-Patriot Act America is a specious 
proposition at best. But to forthrightly declare that all polit- 
ical prisoners must be set free as one of many democratic 
principles of a mass campaign to curtail the political power 
of militarized law enforcement would seem more likely 
to succeed in freeing all political prisoners and changing 
Assata’s status from “most-wanted terrorist” to that of a 
refugee from American racial and political repression. 


The author wishes to acknowledge Robert J. Boyle, Esq., 
who contributed research and documents for this article. 


NEW AGE IMPERIALISM 

Killing Africa softly, with democracy (An excerpt from 
“The pale face behind finance capital speaks with a forked 
tongue”)! 


New age imperialism has its own modern-day “moral” 
crusade and ethical artifice of “respect for human rights” to 
conceal its ignoble agenda and capitalist greed. Unlike the 
“old school” imperialism which relied on the ethical artifice 
of biblical white-supremacy and “Christianizing the African 
heathen” to rationalize cold-blooded exploitation, new age 
imperialism’s moral cloak is an unbelievably transparent 
and phony humanism and a cynical respect for “rule of law” 
(see note at the end of article). This phony “humanism’— 
though not religiously based—nonetheless appeals to 
universal religious ethics of tolerance and thereby distorts 
most people’s perception of its racist and imperialistic 
political objectives. Likewise, the developed nations which 
practice this new age imperialism are endlessly lecturing 
poorer nations on the need to respect the rule of law while 
themselves employing “legal” artifice to justify military 
assassination of heads of state they disfavor or to rationalize 
amoral economic embargoes of poorer nations and secure 
unimpeded access to Third World resources. 

The new age imperialists consume an inordinate amount 
of the world’s resources and are the major source of global 
pollution and toxic waste. Their ideals of “free market econo- 
my” and morality of conspicuous consumption are masked 
by the propaganda of “environmentally friendly” multina- 


1. This text was first published in: Sekou Odinga, Dhoruba Bin Wahad, Jamal 
Joseph / Matt Meyer (Ed.): Look for Me in the Whirlwind: From the Panther 
21 to 21st-Century Revolutions, PM Press 2017. 
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tional corporations. But despite their rhetoric, the corpo- 
rate managers of new age imperialism do not respect even 
the rule of “natural law” and derive maximum profits in a 
manner which pollutes the planet and depletes its ecosys- 
tem. New age imperialists encourage greed, individualism, 
and selfish acquisition of power. Their ethos of conspicuous 
consumption appeals not just to the rich and famous but to 
the down and out, who are encouraged to fantasize about 
becoming wealthy themselves even though the dichotomy 
between rich and poor benefits only the rich. 

Finally, new age imperialism seeks to neutralize the need 
for Pan-African unity by further consolidating the political 
influence of capital over Africa’s incomplete decolonization 
process. With this perspective in mind the current upsurge 
of “democratic reforms” in Africa takes on a more sinister 
role, revealing the hand of new age imperialism at work on 
the African continent along with the nature of its political 
agenda. 

We can see that finance capital (read “dividends from 
colonialism”) now requires a new integrated global market- 
ing system based on consistent recirculation of perpetual 
debts. This integrated (or organic) global system is meant 
to supplant the old imperialist economic order and allevi- 
ate the economic anomalies of Cold War rivalry between 
competing capitalists and socialist systems. Since the end of 
the Cold War, the introduction of “free market” measures on 
the individual “socialist” economies of Africa were accompa- 
nied by shifts in the political policies of those African states 
toward a “voluntary” form of new age imperial controls and 
away from Pan-African interdependence. That is to say, what 
is supported by the major industrial and financial centers of 
global commerce is not “democracy” or promotion of human 
rights, per se, but promotion of those Africans who support 
policies of “liberal investment opportunities” and “free 
market development.’ 

Only by promoting Eurocentric “democracy” as 
the sole atmosphere conducive for “investment” can the 
integration of “Third World” resources into a global market- 
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ing system that fully (organically) services the needs of U.S. 
and European finance capital be accomplished. Colonialism 
integrated Africa into European economic development 
while under-developing Africa. New age imperialism does 
the same thing, but with a different twist: it integrates 
African “development” into European economic suprema- 
cy by regulating Africa’s markets, reinvesting African debt 
payments, and restricting Africa’s access to capital. 

It is my opinion that global economic integration, as 
defined by the developed industrial economies, represents 
the highest form of neocolonialism to date. It is imperialist 
by definition because of its wholesale incorporation and 
co-optation of post-colonial progressive ideas. Having said 
all this, it is also important to emphasize that this paper is 
not an attempt to discredit or subvert any particular African 
government or negate the achievements of progressive 
African regimes, especially those regimes which developed 
from the anti-colonial liberation movements of the sixties 
and seventies. The fact that this clarification is necessary in 
the first place indicates the relatively low level of support 
among African heads of state for bold and revolutionary 
Pan-African initiatives and their deliberate marginalization 
of serious Pan-African proposals made by non-governmen- 
tal organizations as “utopian” whenever such proposals do 
not coincide with their parochial “national” interests. 

Perhaps one possible explanation for this hostility to 
Pan-African political practice is the fact that many of today’s 
African leaders did not emerge from anti-colonial struggles 
as revolutionary nationalists, but instead assumed state 
power as a consequence of military coups, tribal based 
power struggles, European meddling in regional politics, or 
a combination of all of these factors. For many such persons, 
“African unity” is a concept best left in the realm of theory 
because only in a disunited Africa do they achieve political 
relevancy. Indeed, this paper questions the very proposition 
that the European archetype of government, the nation-state, 
can provide for the empowerment of the African masses 
absent Afro-centric social, political, and cultural founda- 
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tions—let alone express the genuine interest of the African 
peoples. This in itself may present a conceptual problem 
for some progressive brothers and sisters. After all, who 
wouldn’t be somewhat skeptical of an Afro-centric paradigm 
emerging from Africa’s current political quagmire? 

Unwarranted optimism aside, there undoubtedly are 
individual African leaders of good intent; therefore, the 
question needs to be asked: Is Africa’s destiny a matter 
of subjective leadership and personality alone, or is it a 
matter of seizing the historical moment before the historical 
moment seizes all of us? 

I fully understand that inevitably, whenever a Black 
person is critical of a political modality such as the European 
nation-state, he or she runs the risk of being marginalized 
by most African politicians—especially those who enjoy the 
class/caste privileges derived from administration of the 
postcolonial European-style state so cunningly grafted onto 
the African political mentality. Should opportunism, politi- 
cal or otherwise, persist as the raison d’étre of African state 
power, it would not give anyone much hope for radical change 
in the conduct of African affairs. But should Africans genuine- 
ly interested in Africa’s total empowerment transcend their 
own petty differences and privileges, the conduct of African 
affairs will be transformed literally overnight. First, we must 
understand that Africans and Africa are not the primary 
enemy even though there surely exist African enemies of the 
African race. We must learn to give each other the benefit of 
doubt rather than the certainty of condemnation. History is 
indeed the best subject to reward all research. We need to 
apply our history to the problems confronting Africa and act 
accordingly. 


Note: The “rule of law” vis-a-vis the European nation- 
state as a Western concept is relatively new, dating essential- 
ly back to the Magna Carta. However, it is—from an Afrocen- 
tric perspective—an artifice by which to institutionalize and 
regularize territorial conquest or racial subjugation. This is 
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a historically accurate view and can be verified in exhaustive 
detail by examining British, French, Belgian, and Portuguese 
colonial records in Africa. For example, the annexation of 
West Africa by the British as the “Gold Coast Territory” is a 
classic case of a carefully devised matrix of legal definitions 
justifying crimes of British military aggression, fraudulent 
commercial dealings, religious persecution, chattel slavery 
as well as the usurpation of a sovereign people’s right to 
self-determination, theft of their land, and castration of their 
political institutions—actions which are still considered 
unacceptable behavior for national governments. Indeed, the 
USA, Britain, and their allies currently embargo a number of 
nations for supposedly practicing similar activity (e.g., Iraq, 
Iran, Cuba, Libya) and criticize others for employing varying 
degrees of “human rights” abuse. 


PROUD FLESH INTER/VIEWS: DHORUBA BIN WAHAD! 


It was Black Solidarity Day that brought us Dhoruba Bin 
Wahad, a former Black Panther leader and political prisoner 
of nineteen years, live and indirect from Ghana. The late Safiya 
Bukhari-Alston actually put us in contact with him before her 
passing on: RIP. He would fly across the Atlantic for three 
speaking engagements, one in New York City and two “Upstate,” 
with its infamous archipelago of prisons. The first was in the 
name of a solidarity that is Black. For the next, we drove back 
and forth to Binghamton, from Onondaga County, listening to 
the Blues blaring in the dark of night. Homeboy gits into some 
Blues! I said, “Homeboy gits into some Blues!” Despite this 
“Upstate” part of the itinerary, however, our interview had to 
take place in New York City, on the go. Black Panther-brilliant 
on top of brilliant, of course, he was commenting on C-SPAN, 
entertaining Long-time-No-see visitors and communicating 
with Continental family via text-messages while answering all 
of our questions--on November 12, 2003, after three magnifi- 
cent, marathon talks at three different universities in less than 
a week or so. Whenever, wherever, PROUD FLESH was thrilled 
to finally get to interview Dhoruba Bin Wahad. 


PROUD FLESH: Could we begin by having you fill us in on 
when and why you decided to move to Ghana, exactly? 

DHORUBA BIN WAHAD: There were a whole bunch of 
reasons. A lot of times things happen in your life, sometimes 
it appears happenstance, but it’s really something that 
you've needed in your life at a particular point; you make a 


1. First published in: PROUD FLESH. New Afrikan Journal of Culture, Politics 
and Consciousness, Nr. 5, 2007. 
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decision and you go that way. In my case, when I first got out 
of prison, they were trying to put me back in. 


PROUD FLESH: “Double jeopardy”, and all that good stuff. 

DHORUBA BIN WAHAD: So I had a decision to make — 
whether or not I was going to acquiesce and trust myself 
to a judicial process that historically has never favored me 
or looked out for my best interests; whether or not I was 
going to take some type of precaution to deal with that. Of 
course there was a broader issue around the legality of the 
conviction, around the changing of the laws, because there 
were other prisoners involved and these laws would apply 
to other people who also had information withheld [at their 
trials, in their convictions by the state]; who were victims of 
perjury, etc. Sol had all those considerations. 

After winning my release from prison I worked with 
Tanaquil Jones, my ex-wife. We were in Freedom Now, a coali- 
tion of Puerto Rican nationalistas, New Afrikans, NAPO... I 
had just gotten out of prison, so in certain respects I had a 
mandate from most of the political prisoners to represent 
their interests within this campaign. This was most of 
the BLA and Panther prisoners. But Freedom Now was an 
unusual coalition. It had its problems. The main problem 
was that the majority of the political prisoners and prisoners 
of war were Black; the second largest group was Latinos. 
All the information and content of Freedom Now literature 
pretended an equal balance of political cases and there- 
fore required an equal allocation of Freedom Now's time 
and resources. We felt that this was inappropriate; it sent 
the wrong message. It didn’t really deal with how heavily 
repression had hit the Black community. 

In 1991, or maybe at the end of 1990, we had an interna- 
tional tribunal on political prisoners. We brought in repor- 
ters from the U.N. and other places. The NCBL [National 
Conference of Black Lawyers] did a brief. We did a whole 
presentation on the existence political prisoners. I wrote a 
historical piece. We worked on this and it was pretty SUCCESS” 
ful. We had a document that came out of this that recognized 
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the existence of political prisoners in the U.S., which was the 
first of its kind issued by a tribunal or any type of internatio- 
nal body. We took that document to the U.N. Human Rights 
Commission. I represented the PP’s [political prisoners] 
there at the U.N. Human Rights Commission in Geneva. But 
then there were problems with that because there was some 
political chicanery, again, from the “allies.” I won’t go in to 
that. I'll talk about that in my book. 

[That is, Bin-Wahad’s The Future Past: Arising Black 
and Strong in Racist America, an unpublished manuscript in 
search of a publisher.] 

It was around this time that I started traveling around 
Europe--speaking in different human rights forums, at inter- 
national events. I did two tours of Germany, one of France, 
a tour of the U.K, the Netherlands. My strategy at that time 
was to keep myself as busy as possible and away from the 
clutches of New York State as much as possible, while the 
appeals process worked itself out. We were waiting for a 
decision at any time. Once the judge made a decision, you 
know, you would be summoned to court; the judge would 
issue his decision and if, for instance, he had overturned 
the reversal of my conviction, then he would have had the 
option of putting me back in prison until all my appeals were 
exhausted or allowing me to remain on bail. This meant that 
if he overturned my decision, I could go back to jail immedia- 
tely. That’s what the D.A. [District Attorney] was angling for. 
Of course the Court had my passport. They wouldn't let me 
travel unless I notified them in advance. I would then get 
my passport; they couldn't really hold it up because it was a 
means of livelihood: I was speaking and raising money. I was 
in Europe, actually France, while the key decision was due in 
my case. I had contacted civil rights attorneys in France who 
were prepared to litigate for me, for my political asylum. 

So there I am, sitting in Paris coffee shops during the 
dead of winter. It was all cold and rainy and drab — I was 
all miserable. 


PROUD FLESH: [Laughter] 
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DHORUBA BIN WAHAD: I said to myself, “If I’m going to 
be a fugitive, I have to make a decision about how to deal 
with whatever comes down.” I said, “Well, if I gotta be a 
fugitive, I might as well be a fugitive in Africa.” 


PROUD FLESH: We hear you. 
DHORUBA BIN WAHAD: I jumped on the Air Afrique 
plane, and I flew to Abidjan. 


PROUD FLESH: O-kay! 

DHORUBA BIN WAHAD: | got off the plane in Abidjan and 
that sun hit me - the heat, color, heavy tropical air - I was 
like, “Yeah!” That was that. I stayed a little while in the Ivory 
Coast. When the decision came - the Court gave no advance 
notice of its decision; they didn’t want to announce it publi- 
cly prior to a hearing - they just said that they had made a 
decision and I had to appear in court. 


PROUD FLESH: Right, right--of course. 

DHORUBA BIN WAHAD: I was in southern France at the 
moment, when the decision came down. | said, “Okay, I’m 
gonna go back - because there's a lot at stake.’ So I came 
back, and I prevailed. From that point on, I went to Africa 
and I would try to stay as much out of here [the U.S.] as 
possible. It would be over a year after I got out before I gave 
serious thought to moving permanently to the continent. 

[Cell phone rings] 

This is my baby [wife], I bet you; she’s due in March. 

She’s Fulani. 

[He shows us pictures, many pictures of. ‘family, etc.] 

… This is a picture of the Brother I counsel/manage, the 
Ghanaian Hip-Life artist, Reggie Rockstone. 


PROUD FLESH: Yeah? 


DHORUBA BIN WAHAD: To continue, I started spending 
more time in Africa than in Harlem. First, it was a month at 
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a time, and then three or four months. I had been gradually 
getting myself acclimated, so that when the decision came 
I could know how to move - by land and so forth. Plus, I 
was Suing these white folks, once they couldn’t put me back 
[in prison] on the same old trumped up charges. Because | 
was raised in the South Bronx and Harlem, I knew that the 
likelihood of becoming embroiled in some type of political 
problem arising from my inability to tolerate macho white 
boys disguised as “New York’s Finest,’ and smart-ass crimi- 
nals with law degrees posing as D.A’s and “experts” on us, 
was great in the U.S. generally, I would be as vulnerable as a 
wooden “Georgia Porch Monkey” on a KKK firing range in my 
native New York - especially given the collaborative nature 
of Black leadership in that city. I didn’t think New York was 
the healthiest place for me to be, given my relationship with 
the NYPD. And I really can’t stand to see some of the things 
happening happen [in this place]. 


PROUD FLESH: Have you seen the film by Shirikiana Aina, 
Through the Door of No Return (Mypheduh Films, 1997), 
which is about diasporic repatriates in Ghana? 

DHORUBA BIN WAHAD: Through the Door of No Return? 


PROUD FLESH: Yes. 

DHORUBA BIN WAHAD: I was the one who initially 
instigated bringing the bones of Black slaves back through 
Elmina’s “Door of No Return” on Ghana’s inaugural Emanci- 
pation Day. If you look at the “official” film footage of this 
event, the bones were taken off this fishing boat and taken 
back through the “Door of No Return.” I was the one who 
helped plan and initiate that. Oddly enough, I got involved 
in Ghana’s attempt to renew its Pan-African identity by way 
of Cuba and the old ties our movement has always had with 
the revolutionary peoples of Cuba. Everyone in Africa knows 
of Cuba’s support of Pan-African principles; and thousands 
of African doctors and other professionals were trained 
by the Cubans. The Cold War dichotomy always distorted 
our perceptions of white-supremacy. But Ghana, under 
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Rawlins, was impressed by Jamaica’s national celebration of 
Jamaican-born Marcus Garvey and wanted to do something 
similar on the African continent - especially given Kwame 
Nkrumah’s Ghanaian roots. Ghana kind of like wanted to be 
the host of a “Pan-African” celebration of the African family, 
on the continent, and chose the British “abolition of the 
slave trade” as the symbolic historical event around which 
to organize. As for me, I tried to interject a need to honor 
resistance to captivity, slavery and colonialism by making 
the “Emancipation Celebration,’ at least in part, a ceremo- 
nial tribute to the spirit of African resistance, which is why 
bringing back the remains of two runaway African slaves was 
important. But it all was eventually co-opted, and sanitized, 
for the tourist industry, by internal Ghanaian politics over 
the distribution of tourist dollars, monuments - the usual - 
the same ole palm-wine in a new calabash that got our asses 
sold off in the first place. 


PROUD FLESH: Oh, so the film you mention is another 
film then, which it'll be important to see. And you're in there 
- in this capacity? Wow. 

DHORUBA BIN WAHAD: I don’t know if they put me in 
the film, you know how government propaganda ministries 
are; they make like you weren't there at all if it suits their 
purposes. 


PROUD FLESH: [Laughter] So what’s your relationship to 
the rest of the expatriates there in Ghana? 

DHORUBA BIN WAHAD: Well, it depends on who they are. 
There are different categories of Black folks living over there. 
There are Black folks over there because they’re working for 
companies and corporations. They’re stationed abroad--per- 
forming jobs or working for a relief agency or church service; 
and they’re employed by them. They’re working for USAID 
[United States Agency for International Development] or 
the government or they’re there on some type of academic 
exchange project. Then you have another category of Black 
folks who are over there because they didn’t have any retire- 
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ment money and they took what little money they had and 
bounced to Ghana. They’re “Black consciousness,’ they don’t 
want to have nothing to do with white folks, basically.. They 
come over and build a house or they invest, buy some land 
and they start a little business or something. That’s another 
group, which tends to be a smaller group. It’s this group that 
cut all of their ties here, except for maybe family ties which 
they maintain quite tenuously. And then you have a group 
that comes back and forth, two months out of the year, every 
year; and they’re basically transient tourists. But you can't 
tell them that. , 


PROUD FLESH: You can’t tell them that! 
DHORUBA BIN WAHAD: That's basically it in terms of the 
Diaspora. 


PROUD FLESH: Are you standing alone over there? 

DHORUBA BIN WAHAD: There’s Brothers and Sisters 
who have been there in Africa, for awhile, and who I’m really 
close to. I have a family there. It’s a few, Brothers and Sisters, 
but it’s not many. Then, when “African-Americans” come 
over, they make like they don’t know where you're at. What 
they do is they don’t bring you any business; they don’t try 
to empower their presence by utilizing your expertise; they 
come over and what they do is they deal with some local 
Ghanaians who'll take them for a ride and jack their money 
or whatever. Or they call themselves setting their own thing 
up and have their own little crew. That’s it. 


PROUD FLESH: Let’s go back to the stuff that some of 
us first read by you, personally. This included things like 
“the carrot and the stick” piece (“Strategies of Repression 
against the Black Movement”) which was published in The 
Black Scholar 12:3 (May/June 1981), some of the pieces in 
Still Black, Still Strong: Survivors of the War against Black 
Revolutionaries (Semiotexte, 1993), etc. You not only talked 
about COINTELPRO (the FBI or Federal Bureau of Investiga- 
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tion’s “Counter-Intelligence Program”) but also very specific 
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programs that go along with it: Operation Chaos (the CIA 
or Central Intelligence Agency equivalent), NEWKILL (“New 
York Killings”), Operation PRISAC (“Prison Activists”), FEMA 
(Federal Emergency Management Agency)--which resurface 
with a vengeance, out in the open... 

DHORUBA BIN WAHAD: All of them resurfaced with a 
vengeance! 


PROUD FLESH: Right, that’s the question! ..Joint 
Anti-Terrorist Task Force, Operation Mirage (re: “Arab-Ame- 
ricans”), the SWAT (Special Weapons and Tactics) teams, of 
course, all these things you had addressed or laid out a long 
time ago. So, are we selling our selves short when we only 
refer to COINTELPRO? COINTELPRO may be symbolic for 
the whole apparatus of repression. But unless we’ve read 
you, for example, we may not know or be aware of all these 
other programs which have worked or continue to work in 
tandem. 

DHORUBA BIN WAHAD: I think that we don’t really 
understand that COINTELPRO represented a particular stage 
of development of the national security state and its evolution 
towards what we see toda --in terms of its disposition to use 
state instruments of law enforcement for political purposes. 
To control and manufacture public dissent through instru- 
ments of the corporate state, etc. Legal terrorism. When 
COINTELPRO first started, in its more or less modern form, 
it was directed at the Garvey movement, although it didn’t 
have the same formal code-name. The Garvey movement 
reached its peak at the turn of the century, in the first two 
decades of the twentieth century, and at that particular time 
_ 1920 to 1930 - fascism was on the rise in Europe. Criminal 
empires were established from bootlegging and gambling 
revenues. At the same time there was a “great depression” 
going on; and the influence of the socialist and communist 
parties was growing worldwide, in leaps and bounds off of 
industrial working class discontent. To respond to that, the 
U.S. government or the bureau that [J. Edgar] Hoover headed 
began to utilize disruptive techniques and a program of 
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counter-intelligence to discredit and destroy “enemies of the 
State, God, and Mom’s Apple Pie.” That was the first quarter 
of the twentieth century. 

The European nation-state in the late twentieth centu- 
ry is not qualitatively the same as it is now. Essentially, at its 
roots, it’s the same. But it has evolved. Yes, we do ourselves 
a great disservice when we focus on COINTELPRO, when we 
focus on that particular period. You have to understand too 
that even when there were hearings on COINTELPRO, they 
were never fully developed. In fact, the Church Committee 
broke off the hearings when they came to the subject of the 
FBI’s coordinated involvement with local police agencies in 
squashing Black militant organizations, which was the most 
damaging aspect of COINTELPRO. 


PROUD FLESH: And the most explicit connect with the 
present, probably. 

DHORUBA BIN WAHAD: Or with a lot of cases of people 
still in prison. Yes, it’s true that it is impractical to say we 
are where we are at today despite current Black leadership. 
And the history of that “despite” is why some “analysis” is 
given room to thrive while others are crushed like a roach 
caught on the kitchen sink when the lights come on! Check 
how the idea of participatory “democracy” in racially 
polarized “America” is permitted public discussion - while 
a more historically accurate Black nationalist viewpoint 
is discredited and marginalized. One viewpoint holds the 
Anglo settler-state historically accountable, while the other 
rationalizes its relative greatness. The African Diaspora in 
‘America,’ by all parameters of measurement that qualify a 
colonial condition, are an internal domestic colony, a subject 
people; and their living spaces are occupied by the armed 
agents of the state - the metropolitan colonial authority - 
the White “American” Republic. Black people, especially the 
poor and disenfranchised, sense this neo-colonial dicho- 
tomy in their very bones; and that is why one viewpoint is 
suppressed and the other is not. 
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Yes, we do ourselves a grave disservice by not unders- 
tanding that COINTELPRO represented a particular stage 
in, and reflected the development of, this European nation- 
state, into the national security state. 


PROUD FLESH: FEMA seems to have been something 
pretty secretive, cloak-and-dagger or generally unknown, at 
least, until “September 11°” happens, then you could turn 
on Lifetime on Cable TV and see this 1-800 flash, soliciting 
contributions. 

DHORUBA BIN WAHAD: Well, FEMA wasn't really secre- 
tive; it was like LEAA [Law Enforcement Assistance Associa- 
tion], in the beginning, although LEAA was set up to channel 
private, corporate and state funds into upgrading law enfor- 
cement agencies. That's when they were really beginning 
to militarize U.S. domestic police agencies (1967-75). They 
felt that they had to deal with “race riots,” that they had a 
potentially homogenous internal population of hostile Black 
folks. So every police department in “America” wanted to 
qualify for LEAA funds. This meant that they could get SWAT 
training, helicopters and all of these things. Of course, since 
then, the “Homeland Security Act” has now made LEAA 
academic. But FEMA was never really that secret. It was 
supposed to organize the federal government's response to 
a national emergency - man-made or natural. What it did 
do, because of its guidelines for volunteers and funding, 
was to provide cover for right-wing groups, survivalists, 
ultra-nationalists and racists who increasingly populated 
state and local militias. A lot of the white-supremacists, 
militarists and survivalists, would find themselves in various 
local FEMA chapters. You see? 


PROUD FLESH: Okay. 

DHORUBA BIN WAHAD: FEMA was very instrumental in 
fostering that white-supremacist sentiment which is present 
in those militia movements. But the privatization of war has 
made such right-wing paramilitary groups obsolete. 
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Let me add that I don’t think a lot of people understand 
that historically the political right-wing within the white 
dominant culture, the conservative Christian so-called 
“fundamentalists,” this historical right-wing has been the 
extra-legal mechanism of support for institutional racism, 
for the state’s stances and policies. The “legitimate” political 
apparatus has always looked to the social and cultural right 
to enforce the mores and the values and the standards that 
made its political conservatism viable. That changed with 
these militias and, of course, it changed radically with the 
bombings that occurred in the Midwest several years ago. 


PROUD FLESH: Timothy McVeigh. 

DHORUBA BIN WAHAD: Yeah, Timothy McVeigh... in 
Oklahoma. So now we see there’s a radical shift in “America” 
from a sympathetic right-wing to almost a hostile, resent- 
ful right-wing, who feels that the government isn’t going 
far enough to deal with “aliens,’ Blacks and non-Western, 
non-Christian influences. I think that’s very important to 
understand. Because in the current “war on terror,” profes- 
sional armed security agencies operate under U.S. govern- 
ment contract - and we see as in the case of New Orleans 
in the wake of Hurricane Katrina, it was the Mercenary 
Blackwater Security agency, under U.S. contract in Iraq, 
Afghanistan, and Africa, that deployed professional killers 
in Black neighborhoods in a “law and order” capacity. It’s 
always been my position that the national security state 
views all of its citizens as potential enemies; it even views 
the racist right that way--thus the rise of a professional 
mercenary class of killers, jailers, and “security specialists.” 


PROUD FLESH: Now, you've said at least on one occasion 
that COINTELPRO began on the slave plantations. Could you 
just speak to that statement, for a second? 

DHORUBA BIN WAHAD: COINTELPRO’s counter-intelli- 
gence program was a war strategy. It was a military strategy, 
a “PsyOps” - a psychological operations strategy, designed to 
counter the intelligence and the spying capabilities of one’s 
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enemy. On the plantation, it was always necessary to control 
the African population. When we were first taken into slave- 
ry, one of the things that it was necessary to do was to break 
the will of the enslaved, to make them feel dependent, as if 
there was nothing else for them to do but submit to the will 
of the white man--that’s all psychological; that’s behavio- 
ral modification. That’s where the old “good cop, bad cop” 
routine comes from! 


PROUD FLESH: [Laughter] 

DHORUBA BIN WAHAD: From the plantation. “Jethro, 
I know, I know ... Mr. Gilmore is a terrible taskmaster. He 
whips y’all all the time. But I don't... Look, you need to get 
that back taken care of... do that...” 


PROUD FLESH: [Screaming!] 

DHORUBA BIN WAHAD: “Look, I tell you what you do. 
Come around the back of the shed tomorrow, and I'll see 
what I can do for you.” All of that crap started on the planta- 
tion. And then homeboy would bounce back to Catfish Row 
and advocate for Mr. Gilmore on the down low. 


PROUD FLESH: Right. 

DHORUBA BIN WAHAD: Talking about, “He ain't like the 
rest of them white boys, I’m telling you. He’s kind a cool. I 
mean, I can talk to him.” That's all COINTELPRO. 


PROUD FLESH: On this same subject, you've also written 
that “we need to challenge, neutralize and destroy” the 
black “middle-class” which identifies with the system and 
that is used in the state’s strategy to (in the language of 
COINTELPRO, or Hoover) “challenge, neutralize and destroy” 
the Black liberation movement. Can you elaborate? 

DHORUBA BIN WAHAD: One of our problems is that we 
really don’t know what we're up against. We don’t really 
understand that we’re up against the state. We don't really 
understand that we’re up against a nation-state. The nation- 
state has at its beck and call different interests groups. One 
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of the major ways in which they undermine the interests of 
the vast majority of working people is by employing elites 
and people who have elitist educations, who believe they are 
destined or ordained to run things; and these elites identify 
with the very forces that are holding you in check. It wouldn’t 
be possible for them to hold you in check if it weren’t for 
them, at least not in that fashion. Maybe “destroy” is too 
strong a term, but definitely, as Amilcar Cabral indicated and 
[Eduardo] Mondlane indicated, we have to create the type of 
conditions that make them want to abandon or betray the 
historical interests that their class has had in our people’s 
oppression. If they didn’t identify with the oppressor, then 
they’d destroy themselves as an oppressive class. 


PROUD FLESH: On another note, you know, we got in 
touch with you through Safiya Bukhari. 
DHORUBA BIN WAHAD: Who's passed. 


PROUD FLESH: Yes. We were contracting with her to 
bring her in September, I think, for Black Convocation and, 
while we were waiting for the signed contract to come back 
to us, we gota FAX aboutthe news. That’s how we found out. 
Beforehand, however, that’s also how we got in touch with 
you, via her. Can you say a few words about her importance? 

DHORUBA BIN WAHAD: Well, the people who mourn the 
most over Safiya’s passing, and transition, are the political 
prisoners; and I’m not saying that to say that those of us 
on the outside who knew Safiya and worked with her don’t 
miss her and mourn her passing. She was always their 
guardian, always trying to break through the isolation that 
they suffered. It took a lot out of her because doing political 
prisoner work is very draining. It can be very frustrating. A 
lot of young brothers and sisters have come to the political 
prisoner issue to deal with it and have run away drained and 
exhausted, not that their love or respect or care for political 
prisoners has diminished one iota; it’s just exhausting and 
unrewarding work. Safiya had always worked tirelessly, day 
and night, for the PP’s. I think that she will be sorely missed 
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by them. Now, you know, the issue of political prisoners 
has fallen somewhat into disfavor. A lot of other issues are 
confronting people. People have moved on after “September 
TL 


PROUD FLESH: Sure enough. 

DHORUBA BIN WAHAD: The reality that America has 
some of the longest-held political prisoners in the world 
hasn't really stayed with people. There hasn't been any real 
serious strategy or political campaign to deal with them. A 
lot of them are up for parole right now. They need support. 


PROUD FLESH: One of the articles that this Sister was 
known for was on gender and Black revolution, an article 
published in one of the Panther newspapers, and we've 
seen you make several comments both in print and in person 
about the psycho-sexual dynamics of oppression and repres- 
sion and the need to address that, sexism, homophobia, etc. 
You address the relationship of the psycho-sexual to the 
general political-economic and social history. 

DHORUBA BIN WAHAD: You know, human beings are 
sexual beings. There has to be a whole lot of psycho-sexual 
undertones to things that we do. The personal is political; 
and the political is personal. So how we relate to each other, 
how we relate in our relationships has political ramifica- 
tions. But, again, | think that those political ramifications 
occur in context. They occur in the context of culture, time 
and place. What we really should try to understand, I guess, 
is the dimensions of oppression that restrict or inhibit or 
somehow restrain people from reaching or manifesting 
their potential, stepping outside of the niche that society 
might have provided for them based on some type of stereo- 
type. Dealing with sexism and homophobia are all part and 
parcel of evolving this type of consciousness or approach. 
As a Muslim, I’m often criticized [by other Muslims] for my 
attitude towards gay people. | don't have an intolerant and 
condemning attitude as most Muslims do. But then again, 
too, that doesn’t just apply to this issue. When we talk about 
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Islam today, one of the major conflicts or struggles within 
Islam is reopening to the door to what's called ijuma, or 
“reasoning,” because the door to reasoning in Islam was 
closed as a consequence of certain events that followed the 
death of the Prophet. It’s very important for Muslims right 
now to try and reopen the path to understanding and reaso- 
ning, to use knowledge or wisdom to chart the best way 
forward for us. 


PROUD FLESH: I think it’s interesting that you make 
these connections. One of the things that you also said in 
“War Within” (from Still Black, Still Strong) is that we have to 
realize that the enemy has the whole apparatus of academia 
at its disposal. 

DHORUBA BIN WAHAD: Yeah. 


PROUD FLESH: And one of the things academia has done 
in the last couple of decades in particular is to represent the 
Panther legacy as a sexually backward one—even though it 
can’t catch up with so much of what Panthers have said in the 
past or with what ex-Panthers, former Panthers are saying in 
the present about some of these issues, such as what you've 
said about the psycho-sexual dynamics of oppression and 
repression. This doesn’t get said in academia, ever. You can 
go across the board and look at different views, different 
articulations and different paradigms and nothing coming 
out of academia, regardless of what it’s called, matches 
up with the politics that came out of the Black liberation 
movement, ultimately, in this respect. 

DHORUBA BIN WAHAD: That’s a backlash, I think. 


PROUD FLESH: Yes, it’s definitely a backlash! 

DHORUBA BIN WAHAD: It’s a backlash because what you 
had was an entire movement whose ideological positioning, 
analysis and social practice far outstripped the analysis 
and social practice of those who were supposed to be more 
educated; who were supposed to have access to higher 
education; and who were supposed to be experts--or who 
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were even moral “leaders,” ethical “leaders.” | think that this 
built up an enormous amount of resentment; 


PROUD FLESH: Okay. 

DHORUBA BIN WAHAD: And it carried over from genera- 
tion to generation. | could tell you how it plays itself out. 
There’s a few individuals now who are living high off the 
hog-they have access to resources now; they went from 
margin to center of “legitimacy” and people see them as 
being symbolic of or standing for something. These indivi- 
duals seldom if ever have anything to do with any of the 
movement or organization of projects that are close to the 
politics and attitude of where they come from. And this 
goes all the way down the line, whether they're the parents 
of Hip-Hop icons or academic icons themselves - personas 
who people idealize. They don’t want to have anything to 
do the politics of armed struggle, the efficacy of it, the use of 
violence against the state. They don’t want to have anything 
to do with placing primacy on freeing our political priso- 
ners. And they don't lend their resources to any of this. The 
character of such cowards only perfunctorily rejects certain 
principles of capitalist domination and elitism. For people 
like this, support for a political prisoner - say, a Mumia Abu 
Jamal - is based on their perception of his guilt or innocence, 
the injustice of the legal process, not for the liberation 
movement that gave birth and voice to a Mumia Abu Jamal. 
Not for our Right to Resist. Did the world sympathize with 
Mandela because he was innocent or guilty-or because they 
opposed the racist Apartheid state and supported Black 
Africans’ legitimate right to overthrow it? Mandela was as 
guilty as Christ! 


PROUD FLESH: There you 80. 

DHORUBA BIN WAHAD: If I were to 80 to half of these 
people and say, “Look, we need some resources to do such 
and such,’ the most they'll do is say, “Yeah, man, I agree with 
you. What you need to do is ... You need to do this.” While 
you may understand that preachers and leaders of “divine 
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inspiration” may be may morally inhibited from suppor- 
ting acts of violent resistance to tyranny, one can’t confuse 
their inhibitions with access to their donor mailing list. But 
they won’t contribute anything themselves. Nor do they 
want anyone to contribute to the cause of PP’s, who would 
otherwise contribute to their agenda. Other than what they 
could throw in the collection plate on Sunday. This is the 
disposition of the [Ben] Chavis’s, [Al] Sharpton’s, [Jesse] 
Jackson’s, [Charlie] Rangel’s, Cornel West's and [Louis] 
Farrakhan’s. | think it’s a lot of backlash. I think also very 
important and true for an entire generation of Black intellec- 
tual historians and scholars, many of whom were the ones 
who were ridiculed when we were in college as being cultu- 
ral nationalists, who are now heads of departments; who 
now enjoy some prestige and have a couple of books under 
their belt; who now have alittle following. These are indivi- 
duals who perpetrate this type of thing. 


PROUD FLESH: Most definitely. We are glad to hear 
someone address this issue for sure. Now, tell us something 
about that books you are working on, yourself. 

DHORUBA BIN WAHAD: | got a treatment right here. I’m 
supposed to meet some people about this today. One is The 
Future Past: Bio-Story of Dhoruba Bin-Wahad. I'm trying to 
get this to a publisher. I'll let you read the first page! 


PROUD FLESH: “In the beginning we were strong, young 
and vibrant--but flawed. Our limitations lay in our morta- 
lity, and the frailty of bone and flesh. But even our flesh was 
cause for celebration.” 

[ PROUD FLESH: Okay! ] 

“How could we succumb to the Enemy of the Sun, the sun 
that toned us dark brown and the hue of ancient Odum trees. 
At the start our minds were unfettered and our hearts full 
of song. The Blues was unborn, though we knew both pain 
and suffering. Who from among us could imagine it, that 
Middle Passage through Hell, the horrid moans of disem- 
boweled souls, or defined screams cut short by the roar of 
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the sea as another spirit plunged beneath its training waves. 
Surely it must’ve been that, the unimaginable, the unspea- 
kable, the unforgettable, the intolerable that fashioned us 
from Delta-sounding clay into the most endurable of human 
molds. We swallowed by the millions, like fragile spirits into 
a void-betwixt came rum, cotton, tobacco and gold, from 
which the fortunes of nations were amassed, to a halting 
cacophony of backbreaking groans and snapping bullwhips. 
We were truly children of the dark upon whom harsh 
enlightenment and ‘Western civilization’ shone, children of 
the veil between life and death and the freedom of chains.” 

Whoa. 

The Future Past: Bio-Story of Dhoruba Bin-Wahad. 

DHORUBA BIN WAHAD: That's just a disemboweled... 
[Laughter] 


PROUD FLESH: So what's the second book? 

DHORUBA BIN WAHAD: The other one is Beggars on 
Horseback. Now where the hell is that? It was right here. It 
disappeared. [Searching] Oh, shit. [Finds it] This is the one 
that had a missing section. And the missing section is that 
I realized I really had to do a good essay on the impact of 
technology on traditional culture - because of its significant 
impact on Africans and contemporary African culture. It 
has a couple of parts to it. The second part gets at some of 
the things we’ve talked about... to a Pan-African economic 
independence. 


PROUD FLESH: [Reads] “Creating a Pan-African Power 
Paradigm for the 21* Century.’ 

DHORUBA BIN WAHAD: Yeah. It talks about the econo- 
mic base for this. Here, this whole first part of the analysis is 
about money: African hierarchal structures and institutions 
of power; Finance Capital... This is the one in which I try to 
set out why Africa is in the situation it’s in. 

[Reads from Beggars on Horseback] 


PROUD FLESH: Got you. Enough said! To Be Continued... 


POSTFACE 
Jann Marc Rouillan! 


La fin tragi-comique de l’ère Trump et son récit média- 
tique ontanimé nos soirées de couvre-feu. Au gré des analyses 
des «grands spécialistes » et autres experts, nous avons 
parcouru à nouveau l’histoire étatsunienne, de la colonisa- 
tion blanche à la guerre de sécession, et visité les schismes 
et les plaies d’une société complexe et violente, hantée de 
fantômes cinématographiques. Il a suffi qu'une bande de 
fascistes, déguisés comme pour une halloween de série B, 
forcent les portes du Capitole, qu'ils agitent le drapeau des 
esclavagistes devant les caméras, et nous avons eu droit à la 
récitation de tous les poncifs « post modernes » de l’idéolo- 
gie bourgeoise jusqu'à la caricature voire l'absurde. 

Au même titre que les médias (dont c’est le rôle et le reflet 
de la propriété concentrée), une partie de nos camarades de 
gauche se sont offusqués sur les réseaux sociaux de cette 
tentative de coup d’État et ont salué l’intronisation de Joe 
Biden. Tout cela au nom du « moins pire » et d’un sentimen- 
talisme à toute épreuve, et surtout sans la moindre once 
d'analyse critique. Du coup, je soulignerai l'évidence: la 
crise de décomposition du régime d’accumulation capitaliste 
actuel (qu’on nommera par défaut « néolibéralisme ») n'est 
pas arrivée à son paroxysme (son idéologie domine encore 
les esprits des opposants) ou pire: la petite bourgeoisie 


1. Jann Marc Rouillan est un militant révolutionnaire qui a été incarcéré de 
1987 à 2011 pour ses activités au sein du groupe Action Directe en France 
et en Europe. Il est l’auteur de plus de vingt ouvrages relatant l'histoire du 
mouvement révolutionnaire des années 1960 à 1980 et témoignant de l’uni- 
vers carcéral et de ses résistances. 
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blanche des métropoles a choisi pour le moment encore le 
camp impérialiste dans l'oppression mondiale. 

Dhoruba Bin Wahad et moi avons à peu près le même âge. 
En deux mots, nous sommes de la même génération. Et lui 
noir, moi blanc, lui américains et moi européen, nous avons 
finalement une histoire parallèle : nous avons fait le choix de 
la lutte dans le centre du capitalisme, le choix des armes. Et 
tous deux, nous avons payé la défaite de notre camp par deux 
décennies de prison. 

Politiquement, nous sommes les héritiers de l'époque 
décoloniale et simultanément nous avons dû penser 
comment agir sur les principales contradictions déjà inter- 
nationales dans l’espace national (en particulier classe 
contre classe et impérialisme /liberation). Et aujourd'hui, 
concrètement, nous faisons partie de la dernière génération 
de militants dans la métropole ayant connu une autre socié- 
té, un autre temps, en un mot un autre processus de travail 
dominant : « le fordisme ». 

Ce n'est pas rien car ce caractère «old school» nous 
permet d’avoir un autre point de repére dans la projection 
du capitalisme et de l'impérialisme. Une vision non livresque 
mais concréte qui alimente en permanence notre position- 
nement et notre critique. Et nous savons par expérience que 
le racisme institutionnel, la violence d’Etat, le militarisme ne 
sont pas des caractéres du seul « néolibéralisme » (même s’il 
les a aggravés) mais des qualités essentielles de la domina- 
tion bourgeoise métropolitaine. Des propriétés du capita- 
lisme méme. 

Mais revenons encore un petit peu sur l'actualité et le 
fameux « complot » du Capitole. 

D’habitude, les dirigeants impérialistes réservent ce 
simulacre de « démocratie par le peuple » aux pays que le 
systéme global déstabilise pour ses intéréts économiques 
et stratégiques. Par exemple, il faudrait rappeler que les 
manifestants de la place Maidan à Kiev en 2013 s’opposaient 
aussi a des résultats d’élection qui leur avaient été défavo- 
rables (sans qu’aucune preuve de fraude n’ait été démontrée 
par une instance internationale). Les insurgés ont fini par 
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pénétrer dans le Parlement ukrainien. Ils agitaient une autre 
bannière lourde d'histoire, le drapeau frappé du Wolfsangel 
du «parti des gardiens des camps », le parti des massa- 
creurs des Juifs de Galicie, le parti de la collaboration avec le 
nazisme?. Devant les caméras du monde entier, ils ont tagué 
des dizaines de svastikas et rendu hommage à Hitler avec 
autant de « 88 »? sans que cela n’émeuve le moins du monde 
nos médias et pire, là encore, sans que cela ne fasse réagir 
une grande partie de mouvements de gauche. Tous... mais 
tous, et jusqu'aux gouvernants israéliens, eux si prompts à 
dénoncer l'antisémitisme, ont salué cette insurrection de la 
« démocratie par le peuple ». 

Mais les USA ne sont pas l'Ukraine. Pour une fois, le 
scénario n’a pas fonctionné en faveur des instigateurs mais 
au contraire il a été retourné pour asseoir la victoire de la 
fraction de la bourgeoisie la plus dominante et sans doute la 
plus dangereuse au niveau mondial. 

Car il faut rappeler que Joe Biden a fait toute sa carrière 
au cœur des mutations néolibérales des USA et dans l’agres- 
sivité externe à l’époque de Clinton et d'Obama’. Il a été et 
il est sûrement encore un des piliers politiques du « parti 
de la guerre » et ce qui est décisif aujourd’hui c’est qu'il ait 
le pouvoir suprême au moment de l’aiguisement de la crise 
générale de système. 

Certains analystes ont également vu dans cet affronte- 
ment la victoire des capitaux les plus mondialisés contre 
une tentative monopoliste et populiste qui aurait projeté 
un retour au national. Comme si à l’époque du global et 
du mondial, un retour en arrière aux vieilles formations 
économico-sociales nationales était encore une alternative 
crédible, sauf pour les programmes de quelques opportu- 


2. Le parti Svoboda et le bataillon Azlov revendiquent aujourd’hui encore 
leur intégration à la SS durant la guerre. 


3. 88 soit deux fois la huitième lettre de l'alphabet signifie : « Heil Hitler ». 


4. Biden a été entre autre impliqué dans la guerre en ex-Yougoslavie, l'un 
des premiers à exiger l’armement des musulmans de Bosnie et des frappes 
contre la Serbie. Comme démocrate à l’époque de George Bush, il a voté les 
lois spéciales du Patriot Act et la guerre contre l'Irak dans laquelle il a été un 
défenseur de la partition du pays entre Kurdes, Chiites et Sunnites... 
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nistes de gauche et de droite qui y voient le moyen de surfer 
sur les peurs populaires face à un monde qui échappe à leur 
vision et surtout à leur action. Si cela pouvait faire illusion 
dans un pays aussi puissant que les USA qui sont déjà un 
national à dimension continentale, sauf catastrophe gigan- 
tesque, le capitalisme poursuit et poursuivra sa marche en 
avant ou plutôt sa « descente aux enfers » car il prépare 
ainsi sa crise de faiblesse décisive et la véritable alternative 
populaires. 

Depuis la fin du régime d’accumulation précédent, il 
aggrave toutes ses tendances principales et en particulier 
son expansionnisme mondial. C'est une loi du capitalisme®. 
Avec le néolibéralisme, nous avons connu le développement 
sans précédent des pouvoirs des organismes transnationaux 
(FMI, Banque Mondiale, OMC, l'OTAN...), la financiarisation 
décisive des processus, l'intégration inégale et hiérarchique 
des formations économico-sociales nationales au système 
transnational, la perte de toute souveraineté réelle des États 
nationaux et des rapports étatiques dans les différentes 
formes et rapports de leurs interventions, et simultané- 
ment une puissante et violente revitalisation de toutes les 
relations coloniales et néocoloniales... 

Avec le néolibéralisme, à cette intégration transnationale 
dans les centres correspond dans les pays dépendants une 
forte subordination dirigée, une répression en cas de velléité 
de résistance et d’interminables guerres de plus ou moins 
grande intensité et souvent une « balkanisation » destruc- 
trice’... Quelques soient les formes des rapports étatiques 


5. Comme l'écrivait Rosa Luxembourg dans son livre sur l’accumulation : 
«le capital prépare sa fin de deux façons. D’une part, en s'étendant aux dé- 
pens de toutes les forces de production non capitalistes, il se rapproche du 
moment où l’ensemble de l'humanité ne se composera plus, effectivement, 
que de capitalistes et de prolétaires salariés et où, de ce fait, toute expansion 
ultérieure, donc toute accumulation deviendra impossible ». 


6. Marx l'avait parfaitement décrite dans les politiques bourgeoises contre 
la baisse tendancielle du taux de profit. 


7. Lors du conflit de démembrement de la Yougoslavie dans les années 90, 
le sacro-saint précepte d’integrite des Etats nationaux a volé en éclat. Pour 
des questions religieuses et ethniques, les états sont démembrés comme 
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en face de lui (leur dégénérescence ou même leur absence), 
dès que le système impérialiste mondial a pu récupérer les 
matières premières anciennement nationalisées, et asseoir 
la stabilité de leur exploitation, le reste lui importait peu. Il a 
renvoyé le peuple libyen au moyen âge, l'Irak aux éternelles 
guerres fratricides... il a récupéré le pétrole syrien. Il a 
détruit par la guerre les velléités de panarabisme et de 
panafricanisme pour renforcer les frontières érigées par le 
colonialisme. Et simultanément les vider de sens en dehors 
de la dépendance extrême. 

Que cela soit avec Clinton, Bush, Obama et Trump cette 
tendance ne s’est aucunement contredite, ni à l’intérieur des 
USA avec la répression du reflet du sujet actuel du prolétaire 
mondial, le précaire non-blanc («colored») des ghettos 
populaires, ni dans l'agressivité impérialiste contre les 
peuples du Sud. Et il est fort à parier qu'elle ne se démentira 
pas avec Biden. 

Aux USA comme ici, la violence des policiers ne s’atté- 
nuera pas et surtout ne disparaîtra ni avec le changement 
de quelques dirigeants, ou de chefs racistes de police ni 
en bouleversant la « déontologie » de ce corps... car cette 
violence est structurelle, elle s’active a la défense d’un 
système en crise et elle ne cessera qu’avec l’&croulement du 
système lui-même. Il ne suffit pas de déclamer une prière 
un genou à terre pour conjurer l’exacerbation des violences 
qui vient mais au contraire il faut préparer méthodiquement 
l’autodéfense populaire, seule méthode de résistance à la 
violence d’État. 

Le réformisme possibiliste et «humaniste » comme le 
mirage d’un retour au national ne peut être défendu par des 
militants de la métropole, car ce n’est pas tant l'impossibilité 
de ces deux options qui doit nous arrêter mais le fait que 
ces orientations entravent notre tentative de nous projeter à 
la hauteur réelle des enjeux Qui sont de faire de la mondia- 


l'Irak et l’actuelle tentative en Syrie. Mais il est aussi possible que le Brexit 
entraîne l'éclatement du royaume uni (l'indépendance de l'Écosse et même 
la réunification de l'Irlande sont désormais envisageable). L'Europe y voit 
le moyen de donner une leçon à tous les pays qui tenteraient de sortir de 
l’Union. 
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lisation et de la réalité d'immenses zones géostratégiques 
de la planète, une chance pour la libération des prolétaires 
et des peuples dépendants. En permanence, la bourgeoi- 
sie impérialiste et ses politiques contre-insurrectionnelles 
travaillent à nous éloigner de la conscience et des pratiques 
possibles sur le terrain où les gouvernants agissent. Ils nous 
gèrent dans le particulier et ses limites. 

Pourtant les mutations apportées par la mondialisa- 
tion et la globalisation sont indéniables. Notre monde c'est 
principalement Vhyper-centralisation et concentration des 
capitaux, la dominance des structures de gouvernance trans- 
nationales et leurs contradictions, la violence impérialiste 
contre les populations du Sud pour une subordination réelle 
sans aucune autonomie (outre que formelle)... 

Mais aussi et centralement les contours et les caracteres 
des deux principales classes qui ont muté dans leur confron- 
tation mondiale. 

Les formes de la bourgeoisie impérialiste corres- 
pondent aux caracteres de notre monde, avec au cœur une 
hyper-concentration de leurs différents pouvoirs monopo- 
lisés (financier, économique, idéologique, militaire et 
politique) quiles organise et gère à travers une élite toujours 
plus réduite et coupée de l'univers de l'immense majorité. 

La contradiction principale se présente mondialement : 
Bourgeoisie impérialiste/prolétariat, un prolétariat corres- 
pondant au procés de travail néolibéral, c'est-à-dire paupé- 
risé et déqualifié, en un mot précaires. 

Elle découle d'un fait fondamental : le prolétariat est 
aujourd’hui la classe numériquement la plus importante de 
l'humanité. 

Et du fait de la délocalisation galopante des productions, 
plus de 90% de cette classe se reproduit au Sud. Aujourd’hui, 
par ce fait, l'avenir antagoniste du prolétariat et des peuples 
dépendants se trouve irrémédiablement lié. Et les luttes 


8. Marx décrit les deux caractères d'expansion de la prolétarisation déquali- 
fication et paupérisation (de ’ouvrier de métier du XIX*, au métallo profes- 
sionnel, à l'OS ouvrier masse... et aujourd'hui précaire), de la paupérisation 
réelle dans la réalisation de la plus-value, mais aussi de la paupérisation 
sociale tout court. 
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anticapitaliste et anti-impérialiste s’imbriquent dans les 
zones géostratégiques dessinées par la mondialisation. 

Au cours de l’histoire, les révolutionnaires ont mis des 
décennies a se débarrasser de leurs visions provincialistes 
et limitées, il faudra peut-étre autant de temps pour que 
l'ensemble des forces politiques du prolétariat hisse ses 
actions sur les nouveaux espaces et enjeux des stratégies de 
libération. Mais ceci est indispensable et inexorable. 

Maintenant revenons sur les caractéres de ce prolétariat 
comme majorité de l’humanité. Il est important de les dessi- 
ner méme si c’est a grand traits. 

Tout d’abord, une évidence, cette expansion de la classe 
ne pouvait qu’entrainer l'urbanisation sauvage et les 
contours désordonnés des mégapoles au développement 
exponentiel, avec l'habitat périphérique et précarisé des 
bidonvilles. Et entraîner l’autre basculement majeur de 
l'époque : la population urbaine est aujourd’hui la majorité 
de l'humanité. 

Si la prolétarisation s’est réalisée presque exclusivement 
au Sud, tout naturellement, le prolétariat n’est plus blanc 
mais quasi intégralement non-blanc. Ce qui pose sans la 
résoudre jusqu’au bout la question de la race dans la lutte 
des classes. Un caractére que ne peut ni ne veut aborder la 
petite bourgeoisie essentiellement blanche de l'extrême 
gauche dans le centre; c’est pourquoi ils répétent a s’en 
saouler de nostalgie les vieilles analyses des années 50 ou 
pire des années 20 du siécle passé. 

De méme, la prolétarisation mondiale a enfourné dans 
les ateliers dignes du XIX° siècle la population déplacée des 
campagnes sans distinction d’äge et de sexe. Ainsi une petite 
majorité de ces précaires sont des femmes. Donnée essen- 
tielle à considérer pour se battre pour l'émancipation de 
classe et féministe. 

Si nous utilisons les textes théoriques d’émancipation 
de notre classe, nous savons que c’est à partir du procès de 
travail et des formes particulière du régime d’accumulation 
capitaliste qu’il nous faut cerner le sujet de classe concer- 
né par notre action et duquel découlent nos orientations 
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tactiques et stratégiques. Dans le centre, si nous compre- 
nons la précarisation globale comme caractère principal du 
procès de travail et du régime d’accumulation néolibéral, 
nous ne pouvons en rester à l «ouvrier masse » du fordisme 
ni au seul employé générique de l'imaginaire eurocentriste. 
Nous devons examiner l’espace de la précarité et y discerner 
le reflet historique du prolétaire précaire mondial. 

Tout d’abord et l'évidence : le prolétaire des périphé- 
ries urbaines habitant les quartiers populaires. Il nous 
faudrait plus d'espace qu'une postface pour démontrer 
les mécanismes de la production précaire qui le désignent 
comme sujet clé dans le centre’. 

Il est significatif qu’il soit désigné comme insaisissable 
et dangereux non seulement par les gouvernants mais aussi 
par les forces institutionnelles et autonomes de la vieille 
gauche. Et la répression en fait sa cible principale et l'objet 
d’un contrôle contre-tinsurrectionnel permanent et violent. 
Aujourd’hui il est l’objet d’un apartheid social et racial qui se 
solde par des dizaines et des dizaines de victimes... 

Son étrangeté pose probléme et non seulement a la 
bourgeoisie. Quand elle accepte (socialement et sociologi- 
quement) une fraction du prolétariat c’est que cette fraction 
ne lui pose plus de probléme et surtout que son ancienne 
dangerosité est gérable et encadrée par des structures trans- 
parentes et contrôlables. 

Au cours de l’histoire, le prolétariat s'est toujours consti- 
tué et reproduit par des vagues de déplacement de popula- 
tion (internes et externes). Et simultanément, si le sujet est 
né de générations d'immigration, ilne peut plus s'y résumer. 
Prolétarisé, il est déjà différent aux qualités de ses origines". 

Et d’un autre cété : le migrant. La migration vers le centre 
s’accentuera certainement dans la prochaine décennie, avec 


9. D'un côté l’exploitation intensive et de l'autre la surpopulation (« surpo- 
pulation réduite à l'inutilité dans la production sociale »). 


10. On l’a constaté lors des grandes émeutes de 2005... 


11. Et en tant que tel, il n’est plus seulement le descendant d’esclave et l'in- 
digène. Ce qu'il est, modifie sa tâche historique. Ce qui change tout de sa 
nature sociale. 
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la précarité galopante (d’autant plus aiguisée par la crise 
générale du système et la crise sanitaire), avec la multi- 
plication des conflits armés, avec la crise climatique. Des 
centaines de millions de personnes vont se retrouver sur les 
routes et constituer une gigantesque armée « ouvrière » de 
réserve. I] faut souligner qu’un migrant n’est pas un prolé- 
taire vagabond ou nomade mais comme l'explique Marx, 
c'est un prolétaire qui suit le mouvement de concentration 
et de centralisation des capitaux. Un prolétaire qui, par sa 
précarité, pèse sur l’ensemble du travail dans le centre. 

C’est de la fusion de ces deux reflets de notre classe, après 
les vagues successives de migrations, et de leur capacité à 
faire naître et maintenir une interactivité avec leur différents 
pays d’origine que s’établira le lien pratique et la conscience 
de devoir lutter ensemble pour une solution de libération 
commune. Ce prolétaire répond à la problématique globale 
et mondiale. 


Certains me demanderont sans doute pourquoi ai-je 
parcouru un si grand détour pour présenter les textes 
de Dhoruba Bin Wahad. Je répondrai que j'ai essayé de 
comprendre l'importance et la situation de ses écrits. 

Non seulement parce qu'il a été membre du Black 
Panther Party, qu'il a été un fondateur de la Black Liberation 
Army mais surtout par ses choix présents, son installation en 
Afrique et le travail bien actuel qu'il mène pour un Panafri- 
canisme « audacieux et révolutionnaire ». 

L'intérêt est que Dhoruba Bin Wahad ne parle pas du 
centre à/pour la périphérie mais, grâce à un véritable volon- 
tarisme, il a renversé le problème de la périphérie au centre. 
Il a vécu et agit au Ghana fort d’une expérience réelle dans le 
«ventre de la bête », l'expérience des Noirs américains. 

Il s’agit d’un qualitatif fondamental. 

C’est aujourd’hui le vrai engagement de l'établissement 
que préconisaient autrefois les groupes révolutionnaires. 
Non pas se faire embaucher dans l’usine des OS des années 
60 mais entrer dans l’usine monde de la précarité de notre 
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siècle et apprendre des masses pour appréhender le monde 
et ’immensite de ses possibles révolutionnaires. 

Aujourd'hui l'immense majorité des militants de la 
métropole vivent dans la continuité, la seule continuité de 
l'activité et du récit psalmodié. D'autres sont dans l’inces- 
sant « nouveau pour le nouveau » et la fausse découverte 
d'expériences sociales locales. Alors que tout procès révolu- 
tionnaire repose sur le dynamisme de la continuité et de la 
rupture, et leur contradiction permanente. 

Écrire le mot « monde » sur les murs de nos villes, c'est 
déjà entrevoir une solution à cette contradiction. 


«Le monde change. Il est en transition entre un ordre 
mondial dominé par l’hégémonie économique occidentale 
enfantée par le colonialisme raciste, et un nouvel ordre dans 
lequel ce système de domination subit la pression crois- 
sante des exclus qui cherchent à satisfaire leurs intérêts. La 
conscience accrue de la nécessité d'un nouvel ordre mondial 
et d’une redistribution des richesses libérée des nationa- 
lismes égoistes de classe prend de l'ampleur dans le monde. 
La technologie a placé l'humanité à un carrefour historique. 
Quelle sera le rôle de l'Amérique noire dans les luttes histo- 
riques qui se profilent 7 Les leaders noirs qui ne placent pas 
la lutte dans ce contexte n'ont rien de leaders. » 


À ce titre, Dhoruba Bin Wahad est aujourd’hui un leader 
noir... Il n’est ni un révolutionnaire retraité ni un nostalgique. 
À partir de son histoire militante américaine, il agit contre le 
capitalisme (actuel), l'impérialisme (actuel) et son mode de 
produire global et mondial. 


NACHWORT 
Jann Marc Rouillan! 


Das tragikomische Ende der Trump-Ara und dessen 
Nacherzählung in den Medien haben an den Abenden 
der Ausgangssperren fiir Unterhaltung gesorgt. Im Trott 
der Analysen, die die Pseudohistoriker und anderen 
Expert*innen uns täglich aufgetischt haben, ließen wir die 
Geschichte der USA noch einmal von der weißen Kolonisie- 
rung bis zum Sezessionskrieg Revue passieren und betrach- 
teten die Spaltungen und Wunden einer komplexen und 
gewalttätigen Gesellschaft, heimgesucht von den Phanto- 
men des Kinos. Es genügte, dass eine Bande von Faschisten, 
verkleidet wie für eine Halloweennacht in einem B-Movie, 
die Türen des Kapitols einrannten und die Flagge der 
Sklavenhändler vor den Kameras schwenkten, und schon 
kamen wir in den Genuss, alle „postmodernen“ Klischees der 
bürgerlichen Ideologie bis ins Karikaturistische beziehungs- 
weise Absurde rezitiert zu bekommen. 

Kaum anders als die Medien (deren Rolle und Reflex es 
ist, die konzentrierten Besitzverhältnisse widerzuspiegeln), 
zeigten sich einige unserer linken Genossen in den sozialen 
Netzwerken von diesem Putschversuch empört und begrüß- 
ten die Amtseinführung von Joe Biden. All dies im Namen 
des „kleineren Übels“ und einer ungebrochenen Sentimen- 
talität, und vor allem ohne den geringsten Anschein einer 
kritischen Analyse. Also kann ich nur das Offensichtliche 


1. Jann Marc Rouillan ist ein revolutionärer Aktivist, der von 1987 bis 2012 
aufgrund seiner Beteiligung an den in Frankreich und ganz Europa ausge- 
führten Aktionen der Gruppe Action Directe in Haft befand. Rouillan ist Au- 
tor von mehr als zwanzig Büchern zur Geschichte revolutionärer Bewegun- 
gen zwischen 1960 und 1980, in denen er auch die Realität im Inneren des 
globalen Gefängnissystems und den Widerstand dagegen bezeugt. 
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hervorheben: die Krise des Zerfalls der gegenwärtigen 
Ordnung kapitalistischer Akkumulation (im Allgemeinen als 
„Neoliberalismus“ bezeichnet) hat seinen Paroxysmus noch 
nicht erreicht (seine Ideologie beherrscht noch immer die 
Gedanken seiner Gegner). Schlimmer: das weiße Kleinbür- 
gertum der Metropolen steht jedenfalls vorläufig noch auf 
Seiten der weltweiten imperialistischen Unterdrückung. 

Dhoruba Bin Wahad und ich sind ungefähr gleich alt. 
Kurz gesagt, wir gehören der gleichen Generation an. Er 
Schwarz, ich weiß, er „Amerikaner“, ich Europäer, verlaufen 
unsere Geschichten letztlich parallel. Wir haben uns für den 
Kampf, den bewaffneten Kampf im Zentrum des Kapitalis- 
mus entschlossen. Und beide habe wir für die Niederlage 
unserer Seite mit zwei Jahrzehnten Knast bezahlt. 

Politisch sind wir die Erben des dekolonialen Zeitalters. 
Gleichzeitig haben wir darüber nachdenken müssen, wie auf 
die grundlegenden, schon damals internationalen Wider- 
sprüche auf nationaler Ebene (insbesondere Klasse gegen 
Klasse und Imperialismus gegen Freiheit) zu reagieren ist. 
Heute sind wir ganz konkret Teil der letzten Generation von 
Aktivist*innen in den Metropolen, die eine andere Gesell- 
schaft, eine andere Zeit, oder in anderen Worten, einen 
anderen vorherrschenden Arbeitsprozess gekannt haben: 
den „Fordismus“. 

Das ist nicht unbedeutend, denn diese „Old School“- 
Bedingung ermöglicht uns eine andere Perspektive in der 
Analyse des Kapitalismus und des Imperialismus. Es ist 
keine theoretische, sondern eine konkrete Vision, die unsere 
Haltung und unsere Kritik durchgehend bestimmt. Aus 
Erfahrung wissen wir auch, dass institutioneller Rassismus, 
Staatsgewalt und Militarismus nicht lediglich Merkmale des 
„Neoliberalismus“ (auch wenn dieser sie verschlimmert), 
sondern grundlegende Eigenschaften der Vorherrschaft 
der weißen Bourgeoisie der europäischen Metropolen sind. 
Eigenschaften des Kapitalismus. 

Aber kehren wir noch einmal kurz zu den aktuellen 
Ereignissen und dem berühmten „Komplott“ des Kapitols 
von Washington zurück. Normalerweise behalten sich 
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die imperialistischen Herrscher dieses Simulakra der 
„Demokratie, die vom Volke ausgeht“ für die Lander, die das 
globale System für seine wirtschaftliche und strategische 
Interessen destabilisiert, vor. Zum Beispiel dürfen wir nicht 
vergessen, dass sich die Demonstrierenden auf dem Maidan 
in Kiew ebenfalls gegen die Wahlergebnissen, die nicht zu 
ihren Gunsten ausfielen, auflehnten (ohne dass irgendei- 
ne internationale Instanz Nachweise eines Wahlbetrugs 
erbracht hätte). Die Aufständischen drangen schließlich 
in das ukrainische Parlament ein. Sie schwenkten andere 
geschichtsträchtige Banner, wie die Flagge mit der Wolfsan- 
gel der „Partei der Lageraufseher“, der Partei der Massaker 
an der Jüdinnen und Juden von Galizien, der Partei der Nazi- 
Kollaborateure.? 

Vor den Kameras der ganzen Welt wurden Dutzende 
von Hakenkreuzen und ebenso viele „88“? zu Ehren Hitlers 
getagged, ohne dass das unsere Medien auch nur im Gering- 
sten alarmierte, und, schlimmer, ohne dass die Mehrheit der 
Linken darauf reagiert hatte. Alle...wirklich alle, bis hin zur 
israelischen Regierung, die sonst immer sofort „Antisemitis- 
mus“ schreit, begrüßten diesen Aufstand der „Demokratie, 
die vom Volke ausgeht“. 

Aber die USA sind nicht die Ukraine. Zum ersten Mal 
entwickelte sich das Szenario nicht zu Gunsten der Anstif- 
ter, sondern verkehrte sich ins Gegenteil, um den Sieg der 
weltweit dominantesten und zweifellos gefährlichsten 
Fraktion des Bürgertums abzusichern. 

Denn es muss daran erinnert werden, dass Joe Biden im 
Laufe seiner gesamten Karriere stets am Puls der neolibe- 
ralen Mutationen der USA und der aggressiven Außenpo- 
litik unter Clinton und Obama war.* Er war und ist sicher 


2. Die Svoboda Partei und das Bataillon Azlov sind noch heute stolz auf ihre 
Integration in die SS wahrend des Zweiten Weltkriegs. 


3. 88 steht fiir zweimal den achten Buchstaben im Alphabet und bedeutet 
»Heil Hitler“. 


4. Biden war unter anderem in den Jugoslawienkrieg involviert und forderte 
als einer der ersten die Bewaffnung der bosnischen Muslime und den An- 
griff auf Serbien. Als Demokrat der Bush-Ara, stimmte er fiir die Sonderge- 
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eine Stütze der „Kriegspartei‘, und das Entscheidende ist 
die Tatsache, dass er in dem Moment, wo sich die allge- 
meine Systemkrise zuspitzen wird, die oberste Macht hat. 
Auch einige Analytiker*innen sahen in dieser Konfrontati- 
on den Sieg des am stärksten globalisierten Kapitals gegen 
einen monopolistischen und populistischen Versuch, zum 
nationalen Rahmen zurückzukehren. So als ob im globalen 
Zeitalter eine Rückkehr zu den alten soziodkonomischen 
Gefiigen noch eine glaubhafte Alternative darstellen würde - 
außer freilich für die Programme einiger linker und rechter 
Opportunist*innen, die darin eine Möglichkeit sehen, auf 
den Wellen weitverbreiteter Ängste angesichts einer Welt, 
die sich ihrer Sicht und besonders ihrem Handeln entzieht, 
zu surfen. Wenn diese Vorstellung in einem so mächtigen 
Land wie die USA noch glaubwürdig erscheint, ein Land das 
bereits ein nationales Konstrukt kontinentalen Ausmaßes 
bildet, wird der Kapitalismus dennoch, außer es passiert 
eine gigantische Katastrophe, weiter voranschreiten, oder 
besser gesagt, seine Höllenfahrt fortsetzen, denn er bereitet 
damit seine entscheidende Krise und die wahre Alternative 
der Menschen vor. 

Seit das vorherige Akkumulationsmodell zu Ende ging, 
intensivierte der Kapitalismus alle seine grundlegenden 
Tendenzen und darunter insbesondere seinen globalen 
Expansionismus. Das ist ein Gesetz des Kapitalismus.‘ 
Mit dem Neoliberalismus erlebten wir einen beispiello- 
sen Machtzuwachs transnationaler Organisationen (IWF, 


setzgebung des Patriot Acts und für den Irakkrieg, in dem er die Aufteilung 
des Landes zwischen Kurden, Schiiten und Sunniten vertrat. 


5, Rosa Luxemburg schreibt in ihrem Buch über die Akkumulation: „Durch 
diesen Prozess bereitet das Kapital aber in zweifacher Weise seinen Un- 
tergang vor. Indem es einerseits durch seine Ausdehnung auf Kosten aller 
nichtkapitalistischen Produktionsformen auf den Moment lossteuert, wo 
die gesamte Menschheit in der Tat lediglich aus Kapitalisten und Lohnpro- 
letariern besteht und wo deshalb eben weitere Ausdehnung, also Akkumu- 
lation, unmöglich wird." (in: Die Akkumulation des Kapitals oder: Was die 
Epigonen aus der Marxschen Theorie gemacht haben, 1915/1921). 


6. Marx beschrieb das ausführlich hinsichtlich der bürgerlichen Maßnah- 
men gegen eine tendenziell sinkende Profitrate. 
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Weltbank, WTO, NATO...), die entscheidende Finanzialisie- 
rung der Prozesse, die ungleiche und hierarchische Integra- 
tion der nationalen sozioökonomischen Formationen in 
das transnationale System, den Verlust jeglicher effektiver 
Souveränität von Nationalstaaten und in den staatlichen 
Beziehungen und ihren Interventionen, und gleichzeitig eine 
mächtige und gewaltsame Wiederbelebung kolonialer und 
neokolonialer Beziehungen. 


Dieser transnationalen Integration im Zentrum 
entspricht im Neoliberalismus eine stark gesteuerte Unter- 
ordnung, Repression bei jeglichem Anzeichen von Wider- 
stand, endlose Kriege unterschiedlicher Intensität und 
häufig eine zerstörerische ,Balkanisierung"”? der abhängigen 
Länder. Seit das imperialistische Weltsystem die ehemals 
verstaatlichten Rohstoffe zurückerlangen und ihre stabile 
Ausbeutung sichern konnte, ist ihm der Rest ziemlich egal, 
ganz unabhängig davon, welche Formen der staatlichen 
Beziehungen ihm gegenüber eingenommen werden. Es 
hat die Bevölkerung Libyens ins Mittelalter zurückversetzt 
und den Irak in endlose Bürgerkriege verwickelt. Es hat 
das syrische Öl zurückerobert und durch Kriegführung 
die Bestrebungen des Panarabismus und Panafrikanismus 
zerstört, um die vom Kolonialismus gezogenen Grenzen zu 
verschärfen. Gleichzeitig wurden diese jenseits der extre- 
men Abhängigkeit ihres Sinns entleert. Sei es Clinton, Bush, 
Obama oder Trump, diesem Trend wurde in keiner Weise 
widersprochen, weder im Inneren der USA - mit der Repres- 
sion des „colored“ Prekariats der Ghettos als Ausdruck des 
gegenwärtigen Subjekts des Proletariats aller Länder -,noch 


7. Anlässlich des Konflikts um den Zerfall von Jugoslawien in den 90er 
Jahren ist das heilige Gebot der Integrität von Nationalstaaten in die Brüche 
gegangen. Entlang religiöser und ethnischer Unterschiede werden Länder 
gespalten, so wie es im Irak geschah und momentan in Syrien versucht wird. 
Möglicherweise bringt auch der Brexit einen Spaltung des Vereinigten Kön- 
igreichs mit sich (die Unabhängigkeit Schottlands und selbst die Wiederv- 
ereinigung Irlands sind ab sofort durchaus denkbar). Europa sieht darin ein 
Mittel, allen Ländern, die die Union zu verlassen versuchen, eine Lektion 
zu erteilen. 
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in der aggressiven Politik des Imperialismus gegen die 
Bevölkerungen des globalen Südens. Und wir können darauf 
wetten, dass sich das unter Biden nicht ändern wird. 

Ob in den USA oder hier, die Polizeigewalt wird nicht 
abnehmen und vor allen Dingen wird sie weder verschwin- 
den, wenn irgendwelche Führungskräfte und rassisti- 
sche Polizeichefs ausgewechselt werden, noch wenn der 
„Verhaltenskodex“ dieser Truppe umgewälzt wird, denn 
diese Gewalt ist eine strukturelle, sie ist der Verteidigungs- 
reflex eines Systems in der Krise und sie wird erst dann 
enden, wenn das System selbst zu Grunde geht. Im Kniefall 
ein Gebet aufzusagen ist nicht genug, um die kommende 
Verschärfung der Gewalt abzuwehren. Im Gegenteil, es geht 
darum, die Selbstverteidigung der Menschen, die einzige 
Widerstandsmethode gegen staatliche Gewalt, methodisch 
vorzubereiten. 

Der „humanistische“ Reformismus des Möglichen, wozu 
auch die Illusion einer Rückkehr zum nationalen Rahmen 
gehört, können von den Aktivist*innen in den Metropolen 
nicht vertreten werden, denn es ist weniger die Unmög- 
lichkeit dieser beiden Optionen, die uns aufhalten sollte, als 
vielmehr die Tatsache, dass diese Orientierungen unseren 
Versuch blockieren, zu dem, was tatsächlich auf dem Spiel 
steht, vorausschauend zu denken und zu handeln. Nämlich 
aus der Globalisierung und der Wirklichkeit der riesigen 
geostrategischen Zonen des Planeten eine Chance für die 
Befreiung der Proletarier*innen und abhängigen Völker zu 
machen. Die imperialistische Bourgeoisie und ihre konter- 
revolutionären Manöver arbeiten pausenlos daran, unser 
Bewusstsein und die Möglichkeiten unserer Praxis von dem 
Terrain fern zu halten, auf dem die Herrschenden operieren. 
Sie herrschen über unser Privatleben und dessen Beschrän- 
kungen. 

Die von der Globalisierung hervorgerufenen Verände- 
rungen können nicht geleugnet werden. Unsere Welt besteht 
heute hauptsächlich aus der Hyperzentralisation und 
Konzentration von Kapital, der Vorherrschaft von transna- 
tionalen Führungsstrukturen mit all ihren Widersprüchen, 


N... 
En 
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und der imperialistischen Gewalt gegen die Bevölkerungen 
des globalen Südens, die eine echte Unterwerfung ohne 
jegliche Autonomie (außer einer rein formalen) sicherstel- 
len soll. In ihrer globalen Konfrontation haben sich aber 
auch die Merkmale der zwei wichtigsten Klassen maßgeb- 
lich verändert. In den Strukturen der imperialistischen 
Bourgeoisie spiegeln sich die Eigenschaften unserer Welt 
wider. Im Zentrum steht die Hyperkonzentration der unter- 
schiedlichen Formen monopolisierter Macht (finanziell, 
wirtschaftlich, ideologisch, militärisch und politisch), die 
die Organisationsform der Strukturen vorgibt und von einer 
immer kleiner werdenden und zunehmend vom Leben der 
großen Mehrheit abgeschnittenen Elite verwaltet wird. 


Der Hauptwiderspruch stellt sich auf globaler Ebene als 
Konfrontation zwischen imperialistischer Bourgeoisie und 
Proletariat dar, wobei das Proletariat eins ist, das dem neoli- 
beralen Arbeitsprozess entspricht, das heißt verelendet und 
entqualifiziert, sprich prekär.® 

Dieser Widerspruch ergibt sich aus einer grundlegenden 
Tatsache: das Proletariat ist heute die zahlenmäßig wichtig- 
ste Klasse der Menschheit. Aufgrund der rasant zunehmen- 
den Auslagerung der Produktionsprozesse reproduziert sie 
sich zu 90% in den Ländern des globalen Südens. Dadurch 
sind die antagonistische Zukunft des Proletariats und die 
der abhängigen Völker untrennbar miteinander verbun- 
den. Und die antikapitalistischen und antiimperialistischen 
Kämpfe greifen ineinander über in den von der Globalisie- 
rung definierten geostrategischen Zonen. 

Im Laufe der Geschichte dauerte es Jahrzehnte, bis sich 
die Revolutionäre von ihren provinziellen und begrenzten 
Visionen befreiten. Vielleicht wird es wieder so lange dauern, 
bis die Gesamtheit der politischen Kräfte des Proletariats ihr 
Handeln auf die Ebene dieser neuen Bereiche gehievt und 


8. Marx beschreibt die zwei Merkmale der Ausweitung der Proletarisierung 
- Verelendung und Entqualifizierung (vom Handwerker des 19. Jahrhun- 
derts zum professionellen Metallarbeiter zum spezialisierten Massenar- 
beiter... und dem heutigen Prekariat), von der realen Verelendung in der 
Erzeugung von Mehrwert, aber auch soziale Verelendung als solche. 
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auf die neuen Herausforderungen für ihre Befreiungsstrate- 
gien abgestimmt haben wird. Das ist aber ebenso unabding- 
bar wie unumgänglich. 

Um auf die Merkmale des Proletariats als Mehrheit der 
Menschheit zurückzukommen, wenn auch nur in groben 
Zügen: 

Es liegt zunächst auf der Hand, dass dieses Klassenwachs- 
tum eine unkontrollierte Urbanisierung und die chaotischen 
Konturen der exponentiell wachsenden Megastädte in Form 
der peripheren und prekären Lebensräumen der Slums mit 
sich gebracht hat. Das hat zu einer weiteren großen Umwäl- 
zung unserer Zeit geführt: die Mehrheit der Menschheit lebt 
heute in Städten. Da die Proletarisierung fast ausschließlich 
im globalen Süden stattfindet, ist das Proletariat nicht mehr 
weiß, sondern fast vollständig „of color“. Das wirft die Frage 
der Rassisierung im Klassenkampf auf, ohne diese vollstän- 
dig lösen zu könnte. Ein Merkmal, das das wesentlich weiße 
Kleinbürgertum der radikalen Linken in den kapitalistischen 
Zentren weder ansprechen will noch kann; deshalb wieder- 
holt sie die alten Analysen der 50er, schlimmer, der 20er 
Jahre des vergangenen Jahrhunderts, bis einem vor Nostal- 
gie schlecht wird. In derselben Weise wird die umgesiedelte 
Landbevölkerung ohne Geschlechts- oder Altersunterschied 
von der weltweiten Proletarisierung verschlungen, in Fabri- 
ken die denen des 19. Jahrhunderts in nichts nachstehen. 
Folglich stellen Frauen eine knappe Mehrheit dieser Prekari- 
sierten dar. Eine Tatsache, die im Kampf um die Emanzipati- 
on der Klasse und der Frau unbedingt berücksichigt werden 
muss. 

Wenn wir die theoretischen Texte zur Emanzipation 
unserer Klasse benutzen, sehen wir, dass wir das revolutio- 
näre Subjekt, auf das wir unsere Praxis beziehen und das 
unsere taktische und strategische Orientierung bestimmt, 
vom Arbeitsprozess und den spezifischen Formen der kapita- 
listischen Akkumulation ableiten müssen. In dem Maße, in 
dem wir die globale Prekarisierung als Hauptmerkmal des 
Arbeitsprozesses und des neoliberalen Akkumulationsmo- 
dells bestimmen, können wir in den kapitalistischen Zentren 
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weder an der Idee der „Arbeitermassen“ des Fordismus noch 
an der des einzelnen generischen Arbeiters der eurozen- 
tristischen Phantasien festhalten. Stattdessen müssen wir 
den Bereich der Prekarisierung untersuchen und darin den 
historischen Ausdruck des globalen Prekariats erkennen. 

An erster Stelle und ganz offensichtlich sind es die in 
Arbeitervierteln lebenden Proletarier der urbanen Periphe- 
rien. Es würde mehr Platz als ein Vorwort bedürfen, um die 
prekären Produktionsabläufe, die sie zum Schliisselsub- 
jekt in den kapitalistischen Zentren machen, darzustellen.’ 
Entscheidend ist, dass sie sowohl von den Herrschenden 
als auch von den institutionellen und autonomen Kräften 
der alten Linken als schwer greifbar und gefährlich angese- 
hen werden.!° Die Repression macht sie zu ihrem Hauptziel 
sowie zum Objekt einer permanenten und gewaltsamen 
Aufstandsbekämpfung. Sie sind heutzutage das Objekt einer 
sozialen und rassischen Apartheid, welche Dutzende und 
Aberdutzende von Opfern fordert. 

Ihre Fremdheit stellt ein Problem dar und das nicht nur 
für die Bourgeoisie. Sobald diese einen Teil des Proletariats 
(im sozialen und soziologischen Sinne) akzeptiert, bedeu- 
tet das, dass dieser Teil ihr keinerlei Schwierigkeiten mehr 
bereitet und dass die Gefahr, die zuvor von ihm ausging, 
handhabbar und von transparenten und kontrollierbaren 
Strukturen eingehegt worden ist. 

Im Lauf der Geschichte konstituierte und reproduzierte 
sich das Proletariat stets durch Phasen (interner und exter- 
ner) Bevölkerungsbewegungen. Gleichzeitig jedoch lässt 
sich das Subjekt, obgleich es aus Generationen der Immigra- 
tion hervorgegangen ist, nicht mehr darauf reduzieren. Als 


9. Intensive Ausbeutung auf der einen Seite, Übervölkerung auf der ander- 
en („eine auf Nutzlosigkeit innerhalb der sozialen Produktion reduzierte 
Ubervélkerung"). : 


10. Wie man anlässlich der großen Aufstände im Jahr 2005 feststellen 
konnte. 
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proletarisiertes Subjekt unterscheidet es sich bereits von 
seinen ursprünglichen Eigenschaften." 

Auf der anderen Seite: der Migrant. Die Migration in 
Richtung Metropolen wird im kommenden Jahrzehnt sicher- 
lich aufgrund der rasant schlimmer werdenden Prekari- 
sierung (verschärft von der allgemeinen Systemkrise und 
der Gesundheitskrise), einer Vervielfachung bewaffneter 
Konflikte und der Klimakrise zunehmen. Hunderte Millio- 
nen von Menschen werden aufbrechen und ein gigantisches 
Reservearmee von Arbeiter*innen bilden. Es sei betont, 
dass ein Migrant kein vagabundierender oder nomadi- 
scher Arbeiter, sondern Marx zufolge ein Proletarier ist, der 
den Konzentrations- und Zentralisationsbewegungen des 
Kapitals folgt. Ein Proletarier, der aufgrund seiner Preka- 
risierung auf der Gesamtheit der Arbeit in den kapitalisti- 
schen Zentren lastet. Nach aufeinanderfolgenden Phasen 
der Migration und mittels der Fähigkeit, weiterhin mit den 
Herkunftsländern zu interagieren, wird aus der Verschmel- 
zung dieser beiden Ausdrucksformen unserer Klasse eine 
praktische Verbundenheit und das Bewusstsein für die 
Notwendigkeit des gemeinsamen Kampfs entstehen, um 
eine gemeinsame Lösung für die Befreiung aller zu finden. 
Das Proletariat antwortet auf diese globale Problematik. 

Einige werden mich fragen, warum ich so weit ausgeholt 
habe, um die Texte von Dhoruba Bin Wahad einzuführen. 
Meine Antwort lautet, dass ich versucht habe, Bedeutung 
und Ort seines Schreibens zu verstehen. Nicht nur, weil er 
Mitglied der Black Panther Party und Mitbegründer der Black 
Liberation Army war, sondern vor allem aufgrund seiner 
gegenwärtigen Entscheidungen, sein Umzug nach Afrika und 
seine höchst aktuelle Arbeit, die er für einen „mutigen und 
revolutionären“ Panafrikanismus leistet. 

Das wahre Interesse liegt darin, dass Dhoruba nicht vom 
Zentrum aus an / für die Peripherie spricht, sondern dank 
einer echten Bereitschaft das Problem von der Peripherie 


11. Und als solcher ist er nicht langer nur Nachfahre versklavter und indige- 
ner Menschen. Seine historische Aufgabe verändert sich durch das, was er 
ist; was wiederum seine gesamte soziale Natur verändert. 
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aus zum Zentrum umgedreht hat. Seither lebte und handel- 
te er in Ghana, reich an Erfahrungen, die er im ,Bauch der 
Bestie“ gemacht hatte, die Erfahrung der Schwarzen in den 
USA. Dies stellt eine grundlegende Qualität dar. Heute ist 
es das wahre Engagement am Ort, wie es damals von den 
revolutionären Gruppen befürwortet wurde. 

Nicht sich in die Fabriken der Facharbeiter*innen der 
60er Jahre einschleusen, sondern in die Weltfabrik des 
Prekariats unseres Jahrhunderts eintreten und von den 
Massen lernen, um die Welt und das immense Ausmaß ihrer 
revolutionären Möglichkeiten zu begreifen. 

Momentan lebt der Großteil der Aktivist*innen der 
Metropolen in einer Kontinuität, deren einzige Kontinuität 
aus der Wiederholung einer immer gleichen Leier besteht. 
Andere wiederum befinden sich in einer ständigen Neuer- 
findung und der falschen Entdeckung lokaler gesellschaftli- 
cher Erfahrungen. Dabei beruht jeder wirklich revolutionäre 
Prozess auf der Dynamik von Kontinuität und Bruch und 
ihrem permanenten Widerspruch. 

Das Wort „Welt“ auf die Mauern unserer Städte zu schrei- 
ben, heißt bereits eine Auflösung dieses Widerspruchs in 
den Blick zu nehmen. 

„Die Welt verändert sich. Sie befindet sich in einem 
Übergangsstadium von einer Weltordnung, die von europä- 
ischer wirtschaftlicher Hegemonie dominiert wird, die aus 
dem rassistischen Kolonialismus entstanden ist, zu einer 
Weltordnung, in der dieses System der Dominanz unter 
immer stärkeren Druck gerät, den Interessen der Entrechte- 
ten gerecht zu werden. Weltweit entwickelt sich ein zuneh- 
mendes Bewußtsein von der Notwendigkeit einer Weltord- 
nung und Umverteilung des Wohlstands, die unbelastet von 
egoistischem, klassengestütztem Nationalismus sein muß. 
Die Technologie hat die Menschheit an die Scheidewege der 
Geschichte gestellt. Was wird die Rolle desSchwarzen Ameri- 
ka in den nun bevorstehenden historischen Kämpfen sein? 
Schwarze Führungspersönlichkeiten, die den Kampf nicht 
in diesen Kontext stellen, sind überhaupt keine Schwarzen 
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Führer“ (aus: „Der Versuch einer Neudefinition von Selbst- 
verteidigung in einer rassistischen Gesellschaft“) 

In diesem Sinne ist Dhoruba Bin Wahad heute ein Schwar- 
zer Anführer. Er ist weder ein Revolutionär im Ruhestand 
noch nostalgisch. Von seiner militanten Geschichte in Ameri- 
ka aus kämpft er gegen den (gegenwärtigen) Kapitalismus, 
den (gegenwärtigen) Imperialismus und dessen globalen 
Produktionsprozess. 


AFTERWORD 
Jann Marc Rouillan! 


The tragic-comic end of the Trump era and its narration 
by the media entertained us during our curfew evenings. 

Tuned to the analysis of pseudo-historians and other 
specialists, we traveled once again through the history of the 
USA, from white colonization to the Civil War, and visited the 
schisms and wounds of a complex and violent society, haunt- 
ed by cinematographic phantoms. All it took was a gang of 
fascists, disguised as if for a B-movie Halloween party, break- 
ing open the door of the Capito] and waving the flag of the 
enslavers in front of the camera, and we were immediately 
treated to a recitation of all the “post-modern” cliches of 
bourgeois ideology to the point of caricature and absurdity. 

Along with the media (whose role and reflex it is to reflect 
concentrated property), some of our leftist comrades decried 
this attempted coup on social networks and welcomed 
Biden’s presidential inauguration. All this in the name of the 
“lesser evil” and an ironclad sentimentality, and above all 
without the slightest bit of critical analysis. Thus, I highlight 
the obvious: the crisis of decomposition of the current 
regime of capitalist accumulation (which by default we will 
call “neoliberalism”) has not yet attained its paroxysm (its 
ideology is still dominating the thinking of its opponents) or 
worse, the white petty bourgeoisie of the metropoles has for 


1. Jann Marc Rouillan is a revolutionary activist, who had been incarcera- 
ted between 1987 and 2012 for his activities within the group of Action 
Directe in France and other European countries. He is the author of more 
than twenty books dealing with the history of revolutionary movements 
between 1960 and 1980 and bearing witness to life and resistance inside 
the global universe of prisons. 


381 


A 


the time being still chosen to side with the imperialist camp 
of global oppression. 

Dhoruba Bin Wahad and I are about the same age. In 
other words, we are of the same generation. And him being 
Black, me white, him “American”, me European, we ultimate- 
ly have a parallel history; we have chosen the struggle in the 
capitalist center, the armed struggle. And both of us paid the 
price for the defeat of our camp with two decades of incar- 
ceration. 

Politically, we are the inheritors of the decolonial era 
while at the same time we had to think about how to act 
on the principal and already international contradictions 
within the national space (especially class against class and 
imperialism against liberation). As for today, precisely, we 
are part of the last generation of militants in the capitalist 
centers who had known a different society, a different time, 
or, to putitina nutshell, a different dominant work process 
called “Fordism”. 

This is far from irrelevant because this “old school” condi- 
tion allows us to have another point of view in the analysis 
of capitalism and imperialism. A vision that is not bookish 
but concrete, and relentlessly informs our positioning and 
critique. We also know by experience that institutional 
racism, state violence and militarism are not just character- 
istics of “neoliberalism” alone (even if it aggravates them) 
but essential qualities of metropolitan bourgeois domina- 
tion. Properties of capitalism as such. 

But let’s come back briefly to the recent events and the 
“conspiracy” of the Capitol. Usually, imperialist leaders 
reserve this simulacrum of “democracy by the people” for 
countries that the global system destabilized for its econom- 
ic and strategic interests. 

We should, for example, not forget that the demonstra- 
tors of Maidan square in Kiev also opposed election results 
not being in their favor (without any evidence of fraud having 
been demonstrated by an international body). 

Eventually, the insurgents broke into the Ukrainian parlia- 
ment. They waved another banner deeply steeped in history, 
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the Wolfsangel-flag of the “party of the camp wardens”, the 
party of the massacres against the Galician Jews, the party of 
the Nazi-collaborators.? In front of the cameras from all‘over 
the world, they tagged dozens of swastikas and honored 
Hitler with a similar amount of “88” without the slightest 
sign of our media channels being moved by it and, here again, 
without any reaction from the majority of leftist movements. 
All of them... literally all, including the Israeli governors 
who otherwise always immediately denounce antisemitism, 
cheered this insurrection of the “democracy by the people”. 

But the USA is not Ukraine. For once, the scenario didn’t 
work in favor of the instigators but, on the contrary, was 
turned around to secure the victory of the globally most 
dominant and certainly most dangerous faction of the 
bourgeoisie. It must be recalled that Biden made his whole 
career in the heart of the US’s neoliberal mutations and the 
aggressive foreign policies of the Clinton and Obama era. 
He was and certainly is one of the political pillars of the 
“war party” and what counts most of all today is that he will 
have the supreme power in the moment of the climax of the 
system’s general crisis. 

Some analysts also interpreted this confrontation as the 
victory of the most globalized capital over a monopolist and 
populist attempt to return to the national framework. As if 
turning backwards to the old socioeconomic formations of 
the national state would still constitute a credible alternative 
in times of globalization, except for the programs of some 
left- and right-wing opportunists who perceive this as a way 
to surf on popular fears in a world that escapes their vision 
and most of all their action. 

If this could still be a credible illusion in a country as 
powerful as the USA, which is already a national construct 


2. The “Svoboda Party” and the “Azlov Bataillon” still proudly reclaim their 
integration into the SS during WWII. 


3. Among other things, Biden was involved in the war in Ex-Yugoslavia and 
one of the first to demand the armament of Muslims in Bosnia and attacks 
against Serbia. As Democrat of the Bush era, he voted for the special laws 
of the Patriot Act and the war against Iraq, during which he defended the 
country’s partition between Kurds, Shiites and Sunnites. 


383 


of continental dimensions, and unless a gigantic catastrophe 
happens, capitalism continues and will continue to march 
forward or rather to “descent into hell” because it is thereby 
preparing its decisive crisis of weakness and the real alter- 
native of the people.* 

Since the previous regime of accumulation came to an 
end, capitalism exacerbates its principal tendencies and 
especially its global expansionism. This is a law of capital- 
ism. With neoliberalism, we have experienced the unprec- 
edented development of the powers of transnational 
organizations (IMF, World Bank, WTO, NATO...), the decisive 
financiarization of processes, the unequal and hierarchic 
integration of national socioeconomic formations into the 
transnational system, the loss of any effective sovereignty 
of national states and state relations in their different forms 
and relationships of their interventions, and simultaneous- 
ly a powerful and violent revitalization of all colonial and 
neocolonial relations. 

With neoliberalism, this transnational integration in 
the capitalist centers equals a strongly monitored subordi- 
nation, repression against the smallest hint of resistance, 
endless wars of varying intensity, and often a destructive 
“balkanization” in the dependent countries.‘ 


4. As Rosa Luxemburg put it in her book on accumulation: „Durch diesen 
Prozess bereitet das Kapital aber in zweifacher Weise seinen Untergang 
vor. Indem es einerseits durch seine Ausdehnung auf Kosten aller nichtka- 
pitalistischen Produktionsformen auf den Moment lossteuert, wo die gesa- 
mte Menschheit in der Tat lediglich aus Kapitalisten und Lohnproletariern 
besteht und wo deshalb eben weitere Ausdehnung, also Akkumulation, un- 
môglich wird." (in: Die Akkumulation des Kapitals oder: Was die Epigonen 
aus der Marxschen Theorie gemacht haben, 1915/1921) 


5. Marx perfectly describes these bourgeois politics against the tendency of 
a decreasing profit rate. 


6. During the conflict of Yugoslavia’s disintegration in the 1990s, the sacro- 
sanct tenet of the integrity of national states fell apart. Countries get divided 
along religious or ethnic lines, as happened in Iraq and now with the cur- 
rent attempt in Syria. But it is also possible that the Brexit entails a disin- 
tegration of UK (with independence of Scotland and even a reunification of 
Ireland becoming possible scenarios). For Europe, this constitutes a way to 
punish countries trying to leave the Union. 


384 


Whatever the forms ofstate relations confrontingit (their 
degeneration or even their absence), from the moment that 
the imperialist system has been able to recover the formerly 
nationalized raw materials, and to establish the stability of 
their exploitation, the rest matters little toit. 

It sent the Syrian people back to the Middle Ages and 
dived Iraq into eternal civil wars. It regained control over 
Syrian oil. By war-making, it destroyed any attempt of 
Panarabism and Panafricanism to reinforce the borders 
drawn by colonialism. At the same time, it empties them of 
any meaning beyond extreme dependence. 

Whether it is Clinton, Bush, Obama or Trump, this tenden- 
cy has never been contradicted in any way, neither inside 
the USA with the repression of the expression of the current 
subject of the world proletariat, the precarious “colored” 
of the people’s ghettos, nor in the imperialist aggression 
against the peoples of the South. And it is a safe bet to say 
that this won't change with Biden. 

In the USA as much as here, police violence will not 
weaken and certainly not disappear with the replacement of 
certain leaders and racist police chiefs, nor by turning the 
“ethics” of their units upside down... because this violence is 
structural, it is the defense mechanism of a system in crisis 
and it won't stop until the system itself is brought down. 
It is not enough to kneel down and recite a prayer. On the 
contrary, we must methodically prepare the people’s self-de- 
fense, the only way to resist state violence. 

The “humanist” reformism of possibilities - such as the 
mirage of the return to the national framework - cannot be 
supported by activists of the metropoles because it is not so 
much the impossibility of these two options that should stop 
us, but the fact that these orientations hinder our efforts to 
project ourselves on to the level of what is really at stake. 
Transform globalization and the reality that reigns in the 
vast geostrategic zones of the planet into an opportunity for 
the liberation of all proletarians and all people living under 
dependence. 
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The imperialist bourgeoisie and their counter-insurgen- 
cy politics relentlessly work to keep our consciousness and 
praxis away from the territories upon which the ruling class 
acts. They govern our private lives and their limitations. 

Yet, the change that globalization induced cannot be 
denied. We basically live in a world of hypercentralization 
and concentration of capital, the dominance of transnational 
governance structures with all their contradictions, and the 
imperialist violence against the peoples of the South for the 
purpose of real subordination without any autonomy (other 
than formal). 

Further, and most importantly, the contours and charac- 
ters of the two principal classes equally changed in their 
global confrontation. 

The forms of the imperialist bourgeoisie correspond to 
our world’s characteristic features, with at its heart a hyper- 
concentration of their various monopolized powers (finan- 
cial, economic, ideological, military and political) which 
organizes it and which the bourgeoisie manages through an 
elite getting smaller and smaller and more and more cut off 
from the universe of the vast majority of people. 

On a global scale, the principal contradiction takes the 
form of imperialist bourgeoisie vs. proletariat, a proletariat 
that corresponds to the neoliberal work process, that is to 
say pauperized and de-qualified, in a word precarious.’ 

It results from the basic fact that in terms of numbers, 
the working class of today is the most important class. As 
well as from the fact that due to the rampant relocation of 
production, 90% of this class is reproduced in the South. 
Hence, today, the antagonistic futures of the proletariat 
and the dependent peoples are irremediably linked and the 
anti-capitalist and anti-imperialist struggles are intertwined 
in the geostrategic zones drawn by globalization. 


7. Marx describes de-qualification and impoverishment as the two main 
characteristics of the expansion of proletarization (from the trade worker 
ofthe 19th century to the skilled metal worker to the masses of “specialized 
workers”. to the precarious worker of today), of effective impoverishment 
in order to gain surplus value, but also of social impoverishment as such. 
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Throughout history, it took the revolutionaries several 
decades to get rid of their provincialist and restricted visions 
and it might take just as long until the whole of the political 
forces of the working class lifts their actions to the level of 
the new spaces and new stakes for liberation strategies. Yet, 
this is indispensable and inevitable. 

Let me elaborate on the characteristics of this proletariat 
as humanity’s majority, which is important to outline, even if 
it is in broad terms. 

Firstly and evidently, this class expansion could only 
entail wild urbanization and the exponentially growing 
chaotic contours of mega-cities including the peripheral and 
precarious habitat of slums. It also lead to another major 
shift of our time: the majority of all human beings now live 
in urban spaces. 

As proletarization takes places almost exclusively in 
the South, the proletariat, automatically, is no longer white 
but almost completely “colored”. This poses the question of 
racialization of class struggle, without fully resolving it. An 
aspect that the essentially white petty bourgeoisie of the 
radical left in the capitalist centers is neither willing nor able 
to address; this is the reason why they repeat the old analy- 
ses of the 50s or, even worse, of the 20s of the past century 
until they get drunk by nostalgia. 

In the same way, global proletarization swallows the 
displaced population, without any distinction of age and 
sex, in factories whose conditions resemble those of 19% 
century workshops. Thus a small majority of these precari- 
ous workers are women. This is an essential fact to consider 
when fighting for class and feminist emancipation. 

If we use the theoretical texts about the emancipation of 
our class, we see that the work process and the specific forms 
of capitalist accumulation constitute the basis for our defini- 
tion of the class subject which our actions must address and 
from which our strategic and tactical orientations derive. 
Living in the capitalist center and seeing global precariza- 
tion as principal characteristic of the work process and 
neoliberal regime of accumulation, we can no longer stick 


387 


ST 


to the idea of the “mass worker” of Fordism nor the image of 
the single generic employee ofthe eurocen tric imaginary. We 
must examine the space of precariousness and discern in it 
the historical reflection of the global precarious proletarian. 

On the one hand, and most obviously: the proletarian 
of the urban peripheries living in poor and working class 
neighborhoods. It would exceed the length of an afterword 
to describe the mechanisms of precarious production that 
turn the proletarian into the crucial subject in the capitalist 
center. 

But it is significant that they are designated as elusive 
and dangerous not only by those in power but also by the 
institutional and autonomous forces of the traditional left. 
They are the principal target of repression and the object 
of permanent and violent counter-insurgent control. Today, 
they are the object of social and racial apartheid with dozens 
and dozens of victims. 

Their alienness constitutes a problem, and not only for 
the bourgeoisie. Once the bourgeoisie (socially and socio- 
logically) accepts one faction of the working class, it means 
that this faction does not longer pose a problem and, most 
importantly, that its former dangerousness became manage- 
able and framed by transparent and controllable structures. 

Throughout history, the proletariat has always been 
constituted and reproduced by waves of (internal and exter- 
nal) population displacement. Simultaneously, if the subject 
is born out of generations of immigration, it can no longer 
be reduced to it. Proletarized, it is already different from its 
origins.!° 

On the other hand: the migrant. Migration towards the 
capitalist center will certainly increase over the next decade, 
entailing galloping precariousness (all the more exacerbated 


8. Intensive exploitation on the one hand, overpopulation on the other 
(“overpopulation reduced to the uselessness for social production”). 


9. As we have seen during the big revolts of 2005. 


10. As such, she/he no longer is the descendant of the enslaved and the 
| Indigenous. What she/he is modifies their historical tasks which changes 
| everything about their social nature. 
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by the general crisis of the system and the health crisis), a 
multiplication of armed conflicts, and the climate crisis. 

Hundreds of millions of people will be on the road, 
constituting a massive reserve “workers” army. It must be 
emphasized that a migrant is not a vagabond or nomadic 
proletarian but, as Marx explains, a proletarian who follows 
the movement of concentration and centralization of capital. 
A proletarian who, by his/her precariousness, weighs on the 
entirety of work in the center. 

It is by joining these two expressions of our class that, 
after successive phases of migration and in their capaci- 
ty to build and maintain interaction with their respective 
countries of departure, the practical connection and the 
consciousness about the necessity to fight together for one 
common solution will be created. This proletarian responds 
to the global and worldwide problematic. 


Some might certainly ask why I did such a long detour 
in order to introduce the texts of Dhoruba Bin Wahad. My 
reply is that I tried to understand both the importance and 
the position of his writings. 

Not only because he was a member of the Black Panther 
Party and a co-founder of the Black Liberation Army, but 
mostly because of his current choices, his settling-in in Africa 
and the most topical work that he is doing for a “revolution- 
ary and audacious” Panafricanism. 

The point is that Dhoruba Bin Wahad does not speak 
from the center to/for the periphery, but through effective 
commitment, he has turned the problem around from the 
periphery to the center He has lived and acted in Ghana based 
on areal experience in the “belly of the beast”, the experience 
of Black Americans. This is a fundamental feature. 

Today, this is the real commitment on the ground that 
revolutionary groups advocated for in the past. Not being 
hired by a factory of “specialized workers” of the 1960s but 
to enter the global factory of precariousness and learn from 
the masses to apprehend the world and its immense revolu- 
tionary possibilities. 
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Nowadays, the majority of activists in the metropole live 
in a continuity whose only continuous activity consists of 
repeating the same old mantra. Others live in a never-end- 
ing “renewal for the renewal” and a false discovery of social 
experiences on a local level. Although every revolutionary 
process is based on the dynamics of both continuity and 
rupture as well as their permanent contradiction. 

To write the word “world” on the walls of our cities, 
already means envisioning a solution to this contradiction. 


“The world is changing. It is in a transition from a world 
order dominated by European economic hegemony born out 
ofracist colonialism to one in which that system of domination 
is under increasing strain to accommodate the interests of the 
disenfranchised. Increasing awareness of the need fora 

world order and redistribution of wealth unencumbered by 
selfish class-based nationalism is rising in the world. Technol- 
ogy has placed humankind at the crossroads of history. What 
will be Black America’s role in the historic struggles that lie 
ahead? Black leaders who do not frame the struggle in this 
context are not Black leaders at all.” 


In that sense, Dhoruba Bin Wahad today is a Black leader. 
He is neither a retired revolutionary nor nostalgic. Grounded 
in his militant history in the USA, he acts against (current) 
capitalism, (current) imperialism and its mode of global 
production. 
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- Des millions d'opprimés à travers le monde ont vu 
leur vie engloutie par la violence des États nation- 
aux sécuritaires. Ils attendaient leur exhalation. Ce 
moment historique est arrivé. Où est la « justice » 
pour tous ces frères et sœurs qui furent incarcérés 
à cause de leur lutte pour l'intégrité et la liberté 
des Noirs ? 


Millions of oppressed people around the world 
have had their lives sucked from them by brutal 
national-security-states, and have been waiting to 
exhale. Now is that historical moment. Where is 
the "Justice" for all those brothers and sisters who 
went to prison fighting for the integrity and free- 
dom of Black people? 


Millionen unterdrückter Menschen überall auf der 
Welt wurde das Leben von brutalen Nationalsich- 
erheitsstaaten aus dem Leib gesogen. Alle hatten 
sie darauf gewartet aufzuatmen. Jetzt ist dieser 
historische Moment gekommen. Wo ist die 
„Gerechtigkeit“ für alle Brüder und Schwestern, 
die ins Gefängnis gesperrt wurden, weil sie für die 
Unversehrtheit und Freiheit Schwarzer Menschen 
kämpften? 
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